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RECUEIL  DES  LOIS 

COMPOSANT 

LE  CODE  CIVIL, 

AVEC  LES  DISCOURS  ET  OPINIONS. 


LIVRE  III 

DU    CODE  CIVIL. 

Concernant  les  différentes  manières  dont  on 
acquiert  la  propriété  ,  etc. 

LOI  relative  aux  Successions  ,  présentée  le 
19  germinal  an  XI  au  Corps  législatif ,  parles 
conseillers  d'Etat  Treilhard  ,  Galli  et  Na jac  , 
chargés  d'en  soutenir  la  discussion  ;  adoptée 
le  2.9  germinal ,  et  promulguée  le  g  floréal. 

MOTIFS  exposés  au  Corps  législatif  par  le 
citoyen  Treilhard  ,  conseiller  d'État,  sur  Ici 
Loi  relative  aux  Successions. 

Citoyens  Législateurs, 

Ije  Gouvernement  vous  présente  par  notre  or- 
gane le  projet  de  loi  sur  les  successions  ,  eest-à- 
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dire  ,  le  testament  présumé  d  »  toute  personne  qui 
décéderait  Sans  avoir  valablement  exprimé  une  vo- 
lonté différente. 

La  société  se  perpétue  par  les  mariages  :  son  or- 
ganisation serait  imparfaite  s'il  n'existait  pas  aussi 
un  moyen  de  transmettre  les  propriétés  de  la  gé- 
nération présente  à  la  génération  future. 

Chacun  laisse  en  mourant  une  place  vacante  : 
nous  avons  des  biens  à  régir ,  des  droits  à  exercer, 
des  charges  à  supporter  ;  l'héritier  est  un  autre 
nous-même  qui  nous  représente  dans  la  société  : 
il  y  jouit  de  nos  biens  ;  il  y  remplit  nos  obliga- 
tions. 

Ce  remplacement  ne  peut  s'opérer  que  de  deux 
manières  ,  ou  par  la  force  de  la  Joi  qui  nous  donne 
un  successeur,  ou  par  la  volonté  de  l'homme  qui 
désigne  lui-même  la  personne  qui  doit  le  rem- 
placer. 

Toutes  les  législations  sur  cette  matière  sont  né- 
cessairement formées  de  la  combinaison  diverse  de 
ces  deux  espèces  de  transmissions. 

11  eût  été  dur,  injuste,  d'interdire  des  actes  de 
confiance  ,  de  bienfaisance  ,  j'aurais  pu  dire  de  jus- 
tice, envers  ceux  dont  nous  aurions  reçu  des  té- 
moignages constans  d'affection  pendant  tout  le 
cours  de  notre  vie.  Il  fallait  aussi  suppléer  à  l'ou- 
bli, à  la  négligence  de  l'homme  que  la  mort  aurait 
frappé,  avant  qu'il  eut  disposé  de  ses  propriétés: 
la  transmission  des  droits  et  des  biens  doit  donc 
s'opérer,  soit  par  Ja  loi,  soit  par  la  volonté  de 
l'homme  ;  et  nous  distinguons  les  héritiers  légi- 
times (  ceux  appelés  par  la  loi  )  ,  des  héritiers  ins- 
titués (  ceux  appelés  par  des  actes  de  dernière  vo- 
lonté ). 

Un  projet  vous  sera  présenté  sur  la  faculté  de 
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disposer  :  il  s'agit  aujourd'hui  des  successions  légi- 
times, de  ceiies  qui  sont  déférées  parla  force  de 
la  loi ,  quand  elle  supplée  au  silence  de  l'homme. 

Déjà  vous  concevez,  citoyens  Législateurs,  com- 
bien il  importe  de  se  pénétrer  de  toutes  les  affec- 
tions naturelles  et  légitimes  lorsqu'on  trace  un 
ordre  de  successions  :  on  dispose  pour  tous  ceux 
qui  meurent  sans  avoir  disposé  La  loi  présume 
qu'ils  n'ont  eu  d'autre  volonté  que  la  sienne;  elle 
doit  donc  prononcer  comme  eût  prononcé  le  dé- 
funt lui-même  ,  au  dernier  instant  de  sa  vie,  s'il 
eût  pu,  ou  s'il  eut  voulu  s'expliquer. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  doit  être  méditée 
une  bonne  loi  sur  cette  matière.  Que  chacun  des- 
cende dans  son  propre  coeur;  il  y  trouvera  gravé 
en  caractère  ineffaçable  le  véritable  ordre  de  suc- 
céder. 

Le  bienfait  de  la  vie  que  des  enfans  tiennent  de 
leur  père ,  est  pour  eux  un  titre  sacré  à  la  posses- 
sion de  ses  biens  :  voilà  les  premiers  héritiers. 

Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  nature  qu'un  père 
ferme  les  yeux  de  son  fils;  mais  lorsque  l'ordre  de 
la  nature  est  interverti ,  quel  Législateur  pourrait 
enlever  à  un  malheureux  père  la  succession  de  ses 
enfans  ? 

Enfin,  s'il  n'existe  pas  de  parens  dans  la  ligne 
directe  ,  les  collatéraux  les  plus  proches  sont  pré- 
sumés de  droit  les  premiers  dans  l'ordre  des  af- 
fections. Sans  doute  cette  présomption  n'a  pas  la 
même  force  que  celle  qui  appelle  respectivement 
les  pères  et  les  enfans  :  la  nature  avait  en  quelque 
manière  établi  entre  eux  une  communauté  de  biens; 
et  leur  succession  n'est,  pour  ainsi  dire  ,  qu'une 
jouissance  continuée.  Il  n'en  est  pas  de  même  entre 
collatéraux  :  mais ,  dans  le  silence  de  l'homme  ,  la 
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loi  n'a  pu  adopter  à  leur  égard  çl'autre  régie  que  la 
proximité. 

Voilà  §11  général  l'ordre  des  successions ,  sui- 
vant le  vœu  de  la  nature.  Malheur  à  ceux  qui  au- 
raient besoin  de  raisonnement  et  de  discussion 
pour  reconnaître  une  vérité  toute  de  sentiment  ! 

Mais  ce  principe  général  peut  éprouver,  dans 
son  application  ,  de  grandes  difficultés  qu'il  a  été 
nécessaire  de  prévoir  et  de  résoudre. 

Elles  peuvent  naître  sur  l'époque  précise  de 
l'ouverture  d'une  succession,  sur  les  qualités  et  les 
droiLs  de  ceux  qui  se  présentent  comme  héritiers, 
sur  les  obligations  dont  ils  sont  tenus,  sur  la  na- 
ture des  biens  ,  sur  leur  partage. 

Je  ramènerai  toutes  les  questions  à  trois  points 
fondamentaux  :  droits  des  héritiers  légitimes  , 
droits  des  appelés  à  défaut  de  parens ,  acceptation 
et  partage  des  successions. 

J'expliquerai  les  principes  auxquels  se  rattachent 
les  nombreuses  dispositions  de  détail.  Je  ne  pourrai 
peut-être  pas  donner  sur  chaque  base  tout  le  dé- 
velopement  dont  elle  serait  susceptible  ;  mais  je 
tâcherai ,  dans  cette  vaste  matière  ,  de  saisir  les 
motifs  principaux.  Votre  sagacité  suppléera  faci- 
lement au  reste. 

La  première  question  cjui  peut  se  présenter  dans 
une  succession  ,  c'est  celle  de  savoir  à  quelle 
époque  elle  est  ouverte  :  on  conçoit  combien  cette 
question  est  importante  ;  car  les  héritiers  peuvent 
être  différens  suivant  que  la  succession  est  ouverte 
ou  plutôt  ou  plus  tard. 

La  réponse  paraît  facile.  C'est  à  l'instant  du 
décès  que  s'ouvre  une  succession  ;  c'est  dans  cet 
instant  physique  que  l'héritier  est  censé  prendre 
la  place  du  défunt  ;  c'est  ce   que  nos  coutumes 


sur  les  Successions. 


7 


avaient  si  énergiquement  exprimé  par  ces  mots  : 
Le  mort  saisit  le  vif.  Les  biens,  les  droits  d'un 
défunt  ne  peuvent  pas  rester  en  suspens  :  il  est 
remplacé  au  moment  où  il  décède  ;  et  il  a  pour 
héritier  celui  qui ,  à  ce  même  instant ,  se  trouve 
appelé  par  la  loi. 

Nulle  différence  sur  ce  point  entre  la  mort 
naturelle  et  la  mort  civile  :  c'est  toujours  l'époque 
de  la  mort  qui  saisit  l'héritier. 

Mais  il  peut  arriver  que  plusieurs  personnes  , 
dont  les  unes  doivent  succéder  aux  autres ,  décèdent 
dans  un  même  événement,  et  sans  qu'on  puisse 
connaître  précisément  laquelle  est  morte  la  der- 
nière. C'est  cependant  celle-ci  qui  a  hérité  des 
autres ,  et  dont  la  succession  se  trouve  grossie  des 
biens  qui  appartenaient  aux  premiers  décédés. 

Il  a  bien  fallu  recourir  aux  présomptions  ,  à 
défaut  de  preuves  ,  et  donner  des  règles  certaines 
pour  déterminer  un  ordre  dans  lequel  on  doit 
supposer  que  les  trépas  se  sont  suivis. 

C'est  d'abord  par  les  circonstances  du  fait  qu'il 
faut  décider,  s'il  est  possible  ,  la  question  de  la 
survie  :  mais  si  l'on  ne  peut  tirer  aucune  lumière 
des  circonstances  du  fait ,  c'est  dans  la  force  de 
l'âge  ou  du  sexe  qu'il  faut  puiser  ,  je  ne  dirai  pas 
des  preuves  ,  mais  les  conjectures  les  plus  vrai- 
semblables. 

Dans  l'âge  où  les  forces  humaines  prennent  de 
l'accroissement,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  sur- 
vécu ,  comme  étant  le  plus  fort  :  par  la  même  rai- 
son ,  dans  l'âge  du  dépérissement ,  la  présomption 
sera  pour  le  moins  âgé  :  dans  l'âge  intermédiaire , 
on  supposera  que  c'est  le  mâle  qui  aura  survécu, 
comme  le  plus  capable  de  résister  ;  et  si  les 
personnes  sont  du  même  sexe  ,  la  présomption 
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de  survie ,  qui  donnera  ouverture  à  la  succession 
dans  l'ordre  de  la  nature  ,  sera  admise. 

Voilà  ,  citoyens  Législateurs,  les  règles  adoptées 
par  le  projet.  Elles  ne  sont  pas  nouvelles  :  elles 
avaient  été  sanctionnées  par  la  jurisprudence  ;  et 
et  je  ne  crois  pas  que ,  dans  la  fatale  obscurité 
qui  enveloppe  un  événement  de  cette  nature ,  on 
ait  pu  établir  des  règles  sur  des  bases  plus  sages. 

Au  moment  où  la  succession  est  ouverte ,  s'ou- 
vre aussi  le  droit  de  l'héritier  :  la  place  du  défunt 
ne  peut  pas  rester  vacante ,  ni  le  sort  de  ses  pro- 
priétés incertain  :  de-là  il  résulte  que  pour  être 
habile  à  succéder  à  une  personne  ,  il  faut  né- 
cessairement exister  à  l'instant  de  son  décès  ;  et 
par  conséquent ,  ni  l'enfant  qui  n'est  pas  encore 
conçu  ,  ni  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ,  ne  peu- 
vent être  héritiers  :  le  néant  ne  peut  pas  occuper 
une  place. 

Celui  qui  est  mort  civilement  n'est  pas  moins 
incapable  de  succéder  :  c'est  le  néant  dans  la  vie 

civile. 

Mais  celui  qui  se  trouve  en  effet  parent  y  au 
degré  que  la  loi  appelle  à  la  succession  ,  héri- 
te ra-t-il  toujours  et  dans  tous  les  cas  ?  La  capacité 
qu'il  tient  de  la  nature  ne  pourra-t-elle  pas  être 
effacée  par  quelques  vices  inhérens  à  sa  personne? 

L'ordre  de  succéder  établi  par  la  loi  est  fondé, 
sur  une  présomption  d'affection  du  défunt  pour 
ses  parens  plus  proches  ;  or  ,  il  est  de  la  nature 
de  toute  présomption  de  céder  à  la  vérité  con- 
traire,  quand  elle  est  démontrée ,  ou  même  à  des 
présomptions  plus  graves. 

Si  l'héritier  de  la  loi  avait  été  condamné  pour 
avoir  tué  ou  tenté  de  tuer  le  défunt;  s'il  avait  porté 
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contre  lui  une  accusation  capitale  qu'on  aurait 
déclarée  calomnieuse  ;  si  étant  majeur  et  instruit 
du  meurtre  du  défunt  il  ne  l'avait  pas  dénoncé  pour 
faire  punir  le  meurtrier  :  la  loi  qui  l'appelle  à  la 
succession  pourrait-elle  s'accorder  av^ec  la  volonté 
présumée  du  défunt?  et  ce  parent  coupable  ou 
lâche  devrait-il  hériter  de  celui  qu'il  aurait  assas- 
siné ,  ou  dont  il  aurait  laissé  les  mânes  sans  ven- 
geance ? 

Non  certainement;  et  celui-là  ne  peut  réclamer 
les  droits  de  la  nature  qui  en  a  abjuré  tous  les 
sentimens  :  cependant  le  défaut  de  dénonciation 
du  meurtrier  peut  quelquefois  n'être  pas  l'effet 
d'une  indifférence  coupable.  Si  le  meurtrier  était 
un  pére  ,  un  fils  ,  un  époux ,  le  silence  ne  serait- 
il  pas  un  premier  devoir  ?  et  comment  la  loi  pour- 
rait-elle dans  ce  cas  ordonner  de  le  rompre  ? 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  défaut  de  dé- 
nonciation ne  pourrait  être  opposé  à  ceux  qui  , 
unis  avec  le  meurtrier  par  les  liens  dune  parenté 
étroite ,  ne  pourraient  le  dénoncer ,  sans  blesser 
les  régies  de  la  morale  et  de  l'honnêteté  publique. 

Nous  n'avons  pas  jugé  convenable  d'étendre 
davantage  les  causes  d'indignité  :  il  ne  faut  pas, 
sous  le  prétexte  spécieux  de  remplir  la  volonté 
présumée  d'un  défunt,  autoriser  des  inquisitions 
qui  pourraient  être  également  injustes  et  odieuses. 
C'est  par  ce  motif  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
admettre  quelques  causes  reçues  cependant  dans 
le  droit  romain  ;  comme  par  exemple  celles  qui  se- 
raient fondées  sur  des  habitudes  criminelles  entre 
le  défunt  et  l'héritier  ,  ou  sur  la  disposition  qu'on 
prétendrait  avoir  été  faite  par  l'héritier,  d'un  bien 
du  défunt  avant  son  décès ,  ou  sur  l'allégation  que 
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l'héritier  aurait  empêché  le  défunt  de  faire  son 
testament  ou  de  le  changer. 

Ces  causes  ne  présentent  pas ,  comme  celles  que 
nous  avons  admises ,  des  points  fixes  sur  lesquels 
l'indignité  serait  déclarée  :  elles  portent  sur  des 
faits  équivoques  ,  susceptibles  d'interprétation  , 
dont  la  preuve  est  bien  difficile  ;  l'admission  en 
serait  par  conséquent  arbitraire. 

Sans  doute  l'ennemi  du  défunt  ne  doit  pas  être 
son  héritier  ;  mais  les  causes  d'indignité  doivent 
être  tellement  précises  qu'on  ne  puisse  se  mé- 
prendre dans  leur  application  :  autrement,  pour 
venger  un  défunt  i  on  jetterait  dans  toute  sa  fa- 
mille des  semences  inépuisables  de  haine  et  de 
discorde. 

Après  avoir  déterminé  l'instant  où  les  succes- 
sions sont  ouvertes  ,  et  déclaré  les  qualités  néces- 
saires pour  être  habile  à  succéder  ,  des  difficultés 
nouvelles  ,  et  plus  sérieuses  peut-être  j  ont  du  nous 
occuper.  Fallait-il  distinguer  dans  une  succession 
les  différentes  espèces  de  biens  dont  elle  est  corn*- 
posée  ?  et  l'héritier  le  plus  proche  est- il  si  invin- 
ciblement saisi  que  dans  aucun  cas  il  ne  doive 
souffrir  la  concurrence  d'un  héritier  plus  éloigné  ? 
aura-t-on  égard ,  dans  la  transmission  des  biens  , 
à  leur  nature  et  à  leur  origine?  admettra-t-on  la 
représentation  dans  quelque  cas?  quel  sera  l'effet 
du  double  lien  ? 

Il  existait  entre  les  dispositions  du  droit  romain 
et  celles  du  droit  coutumier  une  première  diffé- 
rence ,  qui  en  entraînait  beaucoup  d'autres. 

A  Rome  ,  un  mourant  ne  laissait  qu'une  succes- 
sion :  elle  était  déférée  au  degré  le  plus  proche. 

Dans  nos  usages  nous  connaissions  au  contraire 
presque  autant  de  successions  que  de  natures  de 
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biens.  Un  mourant  laissait  un  héritier  des  meubles 
et  acquêts  ,  un  héritier  des  propres  paternels ,  un 
héritier  des  propres  maternels.  La  même  personne 
pouvait  quelquefois  réunir  toutes  ces  qualités; 
mais  elles  étaient  souvent  disséminées  sur  plusieurs 
tètes  \  qui  pouvaient  même  n'être  unies  entre  elles 
par  aucun  lien  de  parenté. 

Le  désir  de  conserver  les  biens  dans  les  familles , 
désir  louable  quand  il  est  contenu  dans  de  justes 
bornes  ,  avait  fait  admettre  dans  nos  mœurs  la  dis- 
tinction des  biens  propres  ,  c'est-à-dire ,  des  biens 
immeubles  advenus  par  succession.  Ce  vœu  de  la 
conservation  des  biens  ne  se  manifestait  pas  seu- 
lement dans  les  lois  sur  les  successions  ;  il  influait 
aussi  dans  les  lois  qui  réglaient  la  liberté  de  dis- 
poser. Un  mourant  ne  pouvait  pas  transmettre  ses 
propres  ,  ou  ne  pouvait  en  transmettre  qu'une 
foible  partie  :  la  loi  lui  assignait  un  héritier  qu'il 
n'était  pas  en  son  pouvoir  d'écarter.  Nous  avions 
aussi  des  coutumes  plus  sévères ,  et  qui  interdisaient 
la  disposition  ,  même  entre  vifs ,  des  biens  échus 
par  succession.  Telle  était  enfin  la  tendance  à  con- 
serveries propres  dans  les  familles ,  que  la  dispo- 
sition de  ces  biens  à  titre  onéreux  n'était  pas  en- 
tièrement libre.  Un  parent  pouvait  exercer  le  re- 
trait sur  un  acquéreur;  et  cette  faculté,  qui  ne  se 
prescrivait  que  par  le  laps  d'une  année ,  laissait , 
pendant  tout  ce  temps,  sur  la  personne  du  pro- 
priétaire, une  incertitude  également  fâcheuse  pour 
l'intérêt  public  et  l'intérêt  particulier. 

On  conçoit  sans  peine  que  cette  distinction  de 
plusieurs  successions  dans  une  seule ,  et  le  con- 
cours d'héritiers  différens  ,  suivant  les  diverses 
origines  des  biens  ,  devait  presque  toujours  entraî- 
ner de  nombreuses  contestations.  > 
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JÈnfîn  ,  comment  pouvait -on  supposer  qu'un 
ordre  de  choses  d'après  lequel  des  héritiers  très- 
éloignés,  et  même  inconnus  au  défunt,  excluaient 
de  proches  parens  qu'il  avait  affectionnés  dans  le, 
#ours  de  sa  vie  ,  comment ,  disons-nous  ,  pouvait- 
on  supposer  que  cet  ordre  se  trouvait  en  accord 
avec  la  volonté  présumée  de  l'homme  dont  la  suc- 
cession était  ouverte  ? 

Nous  n'avons  pas  cru  convenable  de  conserver 
des  distinctions  qui  ne  tirent  pas  leur  source  des 
principes  du  droit  naturel ,  et  dont  les  effets  nous 
ont  paru  beaucoup  plus  nuisibles  qu'utiles  :  nous 
ne  connaissons  qu'une  seule  succession  ;  et  toute 
distinction  résultante  de  la  diverse  origine  des 
biens  est  abolie. 

Mais  en  adoptant  sur  cet  article  les  principes  du 
droit  romain  ,  nous  n'avons  pas  dû  rejeter  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  bon  dans  les  usages  des  pays 
coutumiers  ;  et ,  sans  condamner  les  citoyens  à  des 
recherches  longues  et  ruineuses  sur  l'origine  des 
biens  qui  composent  une  succession ,  nous  avons 
cependant  pourvu  à  l'intérêt  des  familles.  Toute 
succession  déférée  à  des  ascendans  ou  à  des  colla- 
téraux sera  partagée  en  deux  portions  égales ,  l'une 
pour  la  branche  paternelle ,  l'autre  pour  la  branche 
maternelle  :  ce  n'est  pas  seulement  une  espèce  de 
biens  ;  c'est  la  totalité  de  la  succession  qui  sera 
ainsi  divisée.  Deux  familles  s'étaient  unies  par  un 
mariage  ,  elles  resteront  encore  unies  dans  le 
malheur  commun  qui  aura  enlevé  les  fruits  de 
cette  union.  C'est  ainsi  que  se  concilie  le  vœu  de 
la  nature  qui  semble  appeler  les  parens  les  plus 
proches  /  avec  l'intérêt  de  deux  familles  dont  le 
défunt  tirait  son  origine. 

Une  autre  distinction  était  admise  dans  notre 
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droit  :  c'est  celle  de  la  nature  des  biens.  On  con- 
naissait des  biens  nobles  et  des  biens  roturiers. 
Cette  distinction  avait  introduit  dans  les  succes- 
sions autant  de  régies  cfiverses  que  de  coutumes  ; 
et  notre  législation  ne  présentait  sur  ce  point  qu'un 
amas  de  ruines  entassées  au  hasard. 

Le  vœu  de  tous  les  hommes  éclairés  appelait 
depuis  long-temps  une  réforme  :  on  voulait  sur- 
tout dans  les  lois  cette  unité  qui  semble  être  de 
leur  essence,  puisqu'elles  sont  l'image  de  l'ordre 
éternel. 

Mais  pour  remplir  ce  vœu ,  il  fallait  un  de  ces 
grands  événemens  qui  déracinent  les  empires  et 
changent  la  face  du  monde.  Il  fallait  qu'un 
grand  peuple  conspirât  tout  entier  pour  établir  le 
régne  de  l'égalité  sur  la  ruine  des  distinctions  et 
des  privilèges. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  Code 
ne  présente  aucun  vestige  des  dispositions  écloses 
dans  l'anarchie  féodale.  V ous  ne  voulez  pas  plus 
du  privilège  des  terres ,  que  du  privilège  des  races. 
Ce  n'est  pas ,  citoyens  Législateurs ,  que  les  ser- 
vices des  pères  doivent  être  perdus  pour  les  en  fans. 
Loin  de  nous  ces  maximes  funestes  et  anti-sociales 
qui  étoufferaient  dans  l'homme  le  principe  le  plus 
pur  et  le  plus  actif  d'une  louable  émulation  !  mais 
la  gloire  des  aïeux  ne  tiendra  pas  lieu  d'énergie, 
de  talens  et  de  vertus  :  les  enfans  qui  n'auront 
hérité  que  du  nom  resteront  accablés  sous  cet 
immense  fardeau  ;  et  la  naissance  ne  dispensera 
pas  du  mérite.  Voilà  l'égalité  bien  entendue  ;  voilà 
la  véritable  égalité. 

En  vous  présentant  le  tableau  de  l'ordre  dans 
lequel  les  successions  sont  déférées  ,  j'ai  annoncé 
que  la  loi  appelait  les  parens  les  plus  proches  ; 
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cette  règle,  généralement  vraie  ,  serait  cependant 
quelquefois  injuste ,  si  elle  recevait  toujours  une 
application  rigoureuse.  De  petits-enfans  qui  au- 
raient eu  le  malheur  de  peVdre  leur  père  ,  seraient- 
ils  encore  exposés  au  malheur  d'être  exclus  par 
un  oncle  de  la  succession  de  leur  aïeul  ? 

Des  neveux  seraient-iis  exclus  de  la  succession  de 
leur  oncle,  parce  que  celui-ci  aurait  survécu  à  leur 
père?  Ces  exclusions  s'accorderaient-elles  avec  la 
volonté  présumée  du  défunt?  et  la  loi  qui  les  ad- 
mettrait ne  se  trouverait-elle  pas  en  contradiction 
avec  les  affections  naturelles?  N'est-il  pas  au  con- 
traire plus  juste  de  donner  aux  enfans ,  par  une 
fiction  favorable ,  le  droit  de  représenter  leur  père , 
et  de  prendre,  comme  s'il  vivait  encore,  sa  part 
dans  la  succession  ? 

A  Ptome,  la  représentation  dans  la  ligne  directe 
descendante  fut  toujours  admise.  Justinien  l'étendit 
à  la  ligne  collatérale,  en  faveur  des  neveux  qui , 
ayant  perdu  leur  père,  se  trouvaient  exclus  par 
un  oncle  de  la  succession  d'un  autre  oncle. 

Nos  coutumes  présentaient  sur  cette  matière 
une  diversité  affligeante. 

Les  unes  rejetaient  le  droit  de  représentation  , 
même  en  ligne  directe  ;  d'autres  l'admettaient  en 
ligne  directe  seulement.  A  Paris  ,  la  représentation 
en  ligne  collatérale  était  reçue ,  suivant  les  dispo- 
sitions du  droit  romain  :  quelques  coutumes  ad- 
mettaient la  représentation  à  l'infini  dans  les  deux 
lignes  :  quelques  autres  ne  l'admettaient  qu'en  fa- 
veur de  certaines  personnes  et  pour  certains  biens. 
Enfin,  il  y  avait  encore  une  classe  de  coutumes, 
qu'on  appelait  muettes ,  parce  qu'elles  ne  s'expli- 
quaient pas  sur  cette  matière. 

Nous  nous  sommes  rapprochés  des  dispositions 
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du  droit  romain,  que  nous  avons  cependant  un 
peu  étendues. 

La  loi  qui  exclurait  la  représentation  en  ligne 
directe  descendante  serait  une  loi  impie  et  contre 
nature. 

Le  besoin  de  la  représentation  ne  se  fait  peut- 
être  pas  sentir  aussi  vivement  en  ligne  collatérale; 
cependant  la  fiction  qui  donne  aux  neveux  la 
place  de  leur  père  est  pour  le  moins  très-favorable. 
Là  se  bornaient  les  dispositions  du  droit  romain. 
Nous  avons  cru  que  la  même  faveur  était  due  aux 
petits  neveux ,  et  que  la  représentation  devait  être 
toujours  admise  dans  la  succession  d'un  oncle  en 
faveur  des  descendans  de  ses  frères  et  sœurs  :  nous 
avons  trouvé  les  mêmes  motifs  de  convenance  et 
d'affection  pour  les  petits  neveux  que  pour  les 
neveux  ;  mais  la  représentation  ne  peut  pas  s'é- 
tendre plus  loin.  Si  I  on  voulait  admettre  cette  fic- 
tion dans  la  succession  des  cousins,  il  n'y  aurait 
aucune  raison  pour  s'arrêter  ;  et  nous  aurions  dans 
notre  code  la  représentation  à  l'infini ,  source  in- 
tarissable de  procès. 

J'ai  déjà  dit  que  la  représentation  était  une  fic- 
tion  qui  donnait  aux  enfans  la  portion  qu'aurait 
eue  leur  père ,  s'il  était  encore  vivant.  Ils  ne  peu- 
vent pas  prétendre  plus  que  lui ,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  se  trouvent  ;  ils  ne  doivent  donc  former 
qu'une  tête  dans  la  succession  :  autrement  la  lic- 
tion  qui  les  rappelle  serait  très-préjudiciable  à  leurs 
co-héri tiers.  Mais  comme  le  trépas  de  leur  père  ne 
doit  pas  leur  nuire  ,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il 
leur  profite.  C'est  par  cette  raison  que  les  par- 
tages doivent  s'opérer  par  souche,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  à  représentation. 

La  règle  d'un  partage  égal  entre  les  deux  bran- 
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«hes  paternelle  et  maternelle  nous  a  fourni  un 
moyen  simple  ,  mais  efficace ,  de  couper  cours  à 
toutes  les  contestations  que  faisait  naître  le  privi- 
lège du  double  lien  sur  le  lien  simple  ,  c'est-à-dire , 
le  privilège  de  ceux  qui  descendent  du  même  père 
et  de  la  même  mère  ,  sur  ceux  qui  ne  descendent 
que  de  l'un  des  deux. 

Justinien  avait  d'abord  introduit  dans  les  suc- 
cessions collatérales  une  préférence  en  faveur  des 
frères  et  sœurs  conjoints  des  deux  côtés  avec  le 
défunt ,  sur  les  frères  et  sœurs  qui  ne  lui  tenaient 
que  d'un  seul  côté.  Bientôt  il  accorda  la  même 
préférence  aux  neveux  et  nièces  qui  tenaient  au 
défunt  par  le  double  lien. 

Nos  coutumes  présentaient  sur  ce  point  la  même  * 
diversité  que  sur  le  droit  de  représentation.  Quel- 
ques-unes rejetaient  la  prérogative  du  double  lien  ; 
d'autres  l'admettaient  selon  la  disposition  du  droit 
romain  *  là  ,  cette  prérogative  était  étendue  aux 
oncles  ;  ici  elle  n'était  accordée  qu'aux  frères  et  non 
aux  neveux  :  ailleurs  elle  n'était  reçue  que  pour 
une  certaine  espèce  de  biens  :  enfin  venait  encore 
la  classe  des  coutumes  muettes  ;  et  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  se  trouvaient  partagés  sur  la  règle 
qu'on  devait  y  suivre. 

Toutes  ces  variations  vont  heureusement  dispa- 
raître. Les  parens  utérins  ou  consanguins  ,  qui  ne 
sont  liés  que  d'un  côté  ,  ne  seront  pas  exclus  par 
les  parens  germains  ,  ceux  qui  sont  liés  des  deux 
côtés  ;  mais  ils  ne  prendront  part  que  dans  leur 
ligne  :  les  germains  prendront  part  dans  les  deux 
lignes.  Ainsi  le  parent  du  côté  du  père  aura  sa 
part  dans  la  moitié  affectée  à  la  branche  pater- 
nelle; le  parent  du  côté  de  la  mère  partagera  la 
moitié  échue  à  la  branche  maternelle  ;  le  parent 
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des  deux  cotés  sera  admis  aux  partages  des  deux 
portions. 

Vous  connaissez  actuellement ,  citoyens  Légis- 
lateurs ,  les  bases  fondamentales  de  la  première 
partie  du  projet  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans 
d'autres  détails  :  les  articles  sur  les  successions  dé- 
férées aux  descendans  ,  aux  ascendans,  aux  colla- 
téraux ,  sont  le  résultat  fidèle  de  ce  que  vous  venez 
d'entendre. 

Je  dois  seulement,  avant  de  passer  à  d'autres 
objets  7  vous  dire  un  mot  de  quelques  dispositions 
particulières  qu'il  suffira  d'exposer  pour  en  prou- 
ver la  nécessité  et  la  convenance. 

i°.  Les  ascendans  succéderont,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  ,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs 
enfans  décédés  sans  postérité. 

20.  Lorsqu'un  fils  mourra  sans  postérité  ,  s'il 
laisse  des  frères  et  sœurs ,  la  succession  sera  divisée  , 
moitié  pour  les  père  et  mère,  moitié  pour  les  frères 
et  sœurs  :  si  le  père  ou  la  mère  sont  nions,  ceux  ci 
auront  les  trois  quarts. 

Nous  avons  encore  sur  ce  point  interrogé  les 
affections  de  la  nature.  Sans  doute  des  pères  et 
mères  doivent  succéder  de  préférence  à  des  colla- 
téraux :  mais  lorsque  perdant  un  de  leurs  enfans, 
il  leur  en  reste  d'autres  encore ,  le  partage  de  la 
succession  entre  les  pères  et  les  enfans  n'est«il  pas 
dans  l'ordre  de  la  nature?  Dans  le  droit  romain, 
les  ascendans  excluaient  les  frères  utérins  ou 
consanguins  :  ils  concouraient  avec  les  frères  ger- 
mains. Dans  la  plupart  de  nos  coutumes ,  les 
père  et  mère  ,  aïeul  et  aïeule  succédaient  aux 
meubles  et  acquêts  ;  ils  ne  succédaient  pas  aux 
propres  :  dans  quelques  provinces  ,  les  aïeul  et 
aïeule  ne  succédaient  pas  ,  mais  seulement  les  père 
Code  Civil.  An  XL  2e.  Livraison,  2e.  part.  2 
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et  niére.  Nous  avons  substitué  à  ces  dispositions 
diverses  une  règle  juste ,  simple  et  d'une  applica- 
tion facile.  Les  père  et  mère  partageront  avec 
leurs  autres  enfans  la  succession  du  fils  décédé  : 
ils  auront  chacun  leur  quart  ;  et  les  enfans  l'autre 
moitié.  Si  l'un  des  père  et  mère  était  décédé  , 
les  enfans  auraient  les  trois  quarts  ,  qu'ils  parta- 
geraient entre  eux  par  portions  égales  7  s'ils  étaient 
du  même  lit.  S'ils  sont  de  lits  différent  ,  il  s'opère 
une  division  entre  les  deux  lignes  :  chaque  enfant 
prend  sa  part  dans  la  sienne  ;  et  s'il  n'y  a  d'en- 
fans  que  d'un  côté,  ils  recueillent  le  tout. 

Des  dispositions  si  conformes  au  vœu  de  la  na- 
ture n'ont  pas  besoin  d'être  expliquées. 

Je  passe  à  un  autre  article  qui  n'aura  pas  plus 
besoin  d'apologie. 

Lorsque  le  défunt  laisse  un  père  ou  une  mère, 
s'il  ne  laisse  d'ailleurs  ni  descendans  ,  ni  frère  , 
ni  sœur  ,  ni  neveux ,  ni  aucun  ascendant  dans 
l'autre  ligne  ,  nous  avons  conservé  dans  ce  cas  au 
père  ou  mère  survivant  l'usufruit  du  tiers  des  biens- 
dévolus  aux  collatéraux,  faible  consolation  sans 
doute  pour  le  père  ou  la  mère ,  mais  consolation 
qui  pourra  leur  procurer  du  soulagement  dans 
l'âge  des  infirmités  et  des  besoins.  Cette  dispo- 
sition est  encore  fondée  stfr  la  volonté  présumée 
du  fils  qui  certainement  n'eût  pas  voulu,  pour 
hâter  la  jouissance  des  collatéraux  ,  laisser  dans 
la  détresse  les  auteurs  de  ses  jours. 

Enfin ,  nous  avons  pensé  que  les  parens  au- 
delà  du  douzième  degré  ne  devaient  pas  succéder. 
Les  relations  de  famille  sont  effacées  dans  un  si 
grand  éloignement  ;  et  une  longue  expérience  nous 
a  prouvé  que  des  successions  dévolues  à  de  telles 
distances  étaient  toujours  en  proie  à  une  foule  de 
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contestations  qui  concentraient  pour  ainsi  dire 
toute  l'hérédité  dans  la  main  des  gens  de  justice. 
Heureux  encore ,  lorsque  la  cupidité  enflammée  ne 
soutenait  pas  ses  prétentions  par  de  fausses  gé- 
néalogies ,  si  difficiles  à  reconnaître  quand  il  faut 
remonter  à  plusieurs  siècles  ! 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  pre- 
mière partie. 

Je  passe  à  la  seconde  ,  celle  des  successions 
qu'on  nomme  irréguliéres ,  parce  qu'elles  ne  sont 
plus  déférées  dans  l'ordre  dune  parenté  légitime. 

Les  anciennes  lois  appelaient  ,  à  défaut  de 
parens ,  l'époux  survivant ,  et  à  son  défaut  le 
domaine. 

Nous  avons  admis  ces  dispositions  :  mais  n'y 
a-t-il  pas  des  droits  plus  légitimes  encore,  et  qui 
doivent  précéder  ceux  du  conjoint  et  de  la  Répu- 
blique? Je  veux  parler  des  droits  des  enfans  na- 
turels qui  ont  été  reconnus. 

Déjà  vous  avez  sanctionné  par  votre  suffrage 
une  loi  qui  doit  en  même  temps  préserver  les 
familles  de  toute  recherche  odieuse  de  la  part 
d'enfans  dont  les  pères  ne  sont  pas  connus  ,  et 
laisser  aux  pères  la  faculté  de  constater  ,  par  leur 
reconnaissance  ,  l'état  des  enfans. 

Si  la  nature  réclame  pour  ceux-ci  une  portion 
du  patrimoine  paternel  ,  l'ordre  social  s'oppose 
à  ce  qu'ils  le  reçoivent  dans  les  mêmes  propor- 
tions et  au  même  titre  que  les  enfans  légitimes. 

Il  faut  en  convenir,  on  ne  s'est  jamais  tenu  dans 
une  juste  mesure  envers  les  enfans  naturels.  Un 
préjugé  barbare  les  flétrissait,  même  avant  leur 
naissance  ;  et ,  pendant  que  nous  punissions  ces 
infortunés  pour  la  faute  de  leurs  pères  ,  les  vrais 
les  seuls  coupables  tranquilles  et  satisfaits,  n'é-'J 
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prouvaient  ni  trouble  clans  leur  jouissance ,  ni 
altération  dans  leur  considération  personnelle. 

Ce  renversement  de  tjus  les  principes  ne  de- 
vait pas  subsister;  et  si  nous  ne  sommes  pas  encore 
parvenus  à  imprimer  au  vice  toute  la  flétrissure 
qu'il  mérite  ,  du  moins  nous  avons  effacé  la  tache 
du  front  de  l'innocent.  Nous  avons  aussi  dû  mettre 
un  terme  à  une  espèce  de  réaction  qui  tendait  à 
couvrir  les  enfans  naturels  d'une  faveur  qui  ne 
leur  est  pas  due. 

Ils  ne  partageront  pas  avec  les  enfans  légitimes 
le  titre  d'héritier  :  leurs  droits  sont  réglés  avec 
sagesse  ,  plus  étendus  quand  leur  pére  ne  laisse 
que  des  collatéraux,  plus  restreints  quand  il  laisse 
des  enfans  légitimes ,  des  frères  ou  descendans. 

Enfin,  à  défaut  de  parens ,  l'enfant  reconnu 
succédera.  Remarquez,  je  vous  prie,  que  cet  avan- 
tage n'est  accordé  qu'à  l'enfant  reconnu  :  or  , 
la  reconnaissance  d'enfans  adultérins  ou  inces- 
tueux n'étant  pas  permise  ,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  sur  la  paternité  et  la  filiation ,  ils  ne 
pourront  réclamer  la  portion  des  enfans  naturels. 

Cependant  comme  la  recherche  de  la  mater- 
nité, admise  par  la  même  loi  ,  pourrait  entraîner 
la  preuve  de  commerces  adultérins  ou  incestueux , 
il  a  bien  fallu  assurer  des  alimens  aux  fruits  mal-  , 
heureux  de  ces  désordres  révoltans  ;  mais  on  n'a 
pas  dû  pousser  plus  loin  l'indulgence  :  il  serait 
inutile  de  justifier  devant  vous  cet  article  ;  et 
puisse  notre  siècle  être  assez  heureux  pour  n'être 
jamais  témoin  de  son  application  ! 

Après  avoir  fixé  les  droits  des  enfans  naturels 
contre  la  succession  de  leur  père  ,  on  a  dû  éta- 
blir aussi  quelques  règles  sur  leur  propre  succes- 
sion ;  elles  sont  en  petit  nombre.  Les  pères  ou 
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mères  qui  auront  reconnu  un  enfant  naturel  lui 
succéderont ,  s'il  n'a  pas  laissé  cle  postérité.  Si 
les  pères  ou  mères  sont  précédés,  les  biens  seule- 
ment que  les  enfans  naturels  en  avaient  reçus 
passeront  aux  frères  ou  sœurs  légitimes  :  les  autres 
biens  seront  recueillis  par  les  frères  ou  sœurs 
naturels  ;  et  au  surplus  la  loi  générale  sur  les 
successions  sera  exécutée. 

Au  défaut  d'enfans  naturels  reconnus ,  s'ouvre 
le  droit  du  conjoint  survivant ,  et  ensuite  celui  de 
la  République. 

Je  ne  ferai  qu'une  observation  sur  cette  partie» 
Les  successions  irréguliéres  ne  peuvent  s'ouvrir 
que  dans  le  cas  où  il  ne  se  présente  pas  d'héritiers 
légitimes  ;  mais  ceux-ci  ont  le  droit  de  réclamer 
tant  que  leur  action  n'est  pas  prescrite  :  il  a  donc 
fallu  veiller  à  ce  que  les  biens  de  la  succession 
fussent  conservés  pour  eux  ,  s'ils  paraissaient  un 
jour,  et  dans  un  temps  utile.  On  a  dû  par  consé- 
quent faire  constater  avec  exactitude  la  masse  des 
biens ,  et  obliger  les  prétendans  à  faire  un  inven-*. 
taire  :  on  a  du  pareillement  les  forcera  un  emploi 
du  mobilier  ,  ou  à  donner  une  caution  qui  en 
réponde. 

Mais  il  peut  arriver  qu'il  ne  se  présente  ,  pour 
recueillir  une  succession  ,  ni  parens,  ni  enfans  na- 
turels ,  ni  époux  survivant ,  ni  même  la  Répu- 
blique. La  succession  est  alors  vacante.  Il  faut 
cependant  que  les  personnes  qni  ont  des  droits  à 
exercer  contre  elle  trouvent  un  contradicteur  légi- 
time de  leurs  prétentions  :  la  loi  leur  en  donne 
un  dans  la  personne  d'un  curateur  à  la  succession 
vacante.  Le  projet  explique,  dans  une  section  par- 
ticulière ,  comment  sera  nommé  ce  curateur  ,  les. 
formalités  quil  doit  remplir,  les  obligations  dont 
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il  est  tenu  ;  il  inclique  la  caisse  dans  laquelle  on 
doit  verser  les  fonds.  Tout  est  prévu  pour  qu'au- 
cune  portion  de  l'actif  ne  soit  soustraite ,  qu'aucun 
droit  légitime  ne  soit  éludé,  et  que  le  curateur, 
qui  n'est  qu'un  agent  de  la  succession,  ne  puisse  , 
par  sa  négligence  ou  par  ses  infidélités  ,  faire  tort, 
soit  aux  créanciers ,  soit  aux  héritiers  qui  pour- 
raient se  présenter. 

Me  voici  parvenu  à  la  dernière  partie  du  projet, 
i\  la  manière  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc- 
cession, au  mode  du  partage,  à  ses  effets  ,  et  à 
l'acquit  des  dettes. 

La  loi  serait  imparfaite ,  si  elle  ne  renfermait 
pas  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  à  une  succession  : 
si  après  avoir  commencé  par  fixer  l'instant  où  elle 
€st  ouverte  ,  elle  ne  parcourait  pas  tout  l'espace 
qui  se  trouve  entre  cette  première  époque  et  le 
moment  où  toutes  les  difficultés  sont  aplanies  , 
toutes  les  opérations  terminées  par  un  partage  dé- 
finitif et  irrévocable  qui ,  Fixant  la  part  de  chaque 
héritier,  et  dans  les  biens  et  dans  les  charges  ,  fait 
disparaître  entre  eux  toute  indivision. 

Les  régies  sur  cette  partie  sont  renfermées  dans 
les  deux  derniers  chapitres  du  projet.  Ils  con- 
tiennent un  grand  nombre  d'articles  qui  présen- 
tent le  développement  de  quelques  principes  , 
dont  l'exposition  ne  peut  être  ni  longue  ,  ni  dif- 
ficile. 

Deux  intérêts  opposés  doivent  toujours  occuper 
le  législateur  en  matière  de  successions ,  celui  des 
héritiers ,  celui  des  créanciers. 

L'héritier  recueille  les  biens  ;  mais  la  loi  ne  les 
lui  transmet  que  sous  l'obligation  d'acquitter  les 
pharges. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits 
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contre  l'héritier  ;  mais  la  loi  donne  à  celui-ci  un. 
délai  suffisant  pour  connaître  l'état  de  la  succes- 
sion ,  et  pour  réfléchir  sur  le  parti  qu'il  doit  pren- 
dre ,  d'accepter  ou  de  refuser.  Il  n'est  pas  dans 
cette  partie  du  projet  une  seule  disposition  qui  ne 
tende  à  conserver  un  juste  équilibre  entre  des  in- 
térêts également  recommandables  ,  pour  ne  jamais 
favoriser  l'un  au  préjudice  de  l'autre. 

Les  précautions  ordonnées  ne  permettront ,  ni 
de  se  soustraire  à  la  qualité  d'héritier  ,  quand  on 
l'aura  prise  ,  soit  expressément ,  dans  un  écrit  au- 
thentique ou  privé  ,  soit  tacitement  en  faisant  des 
actes  qui  supposent  nécessairement  l'intention  d'ac- 
cepter, ni  de  charger  de  cette  qualité  celui  qui 
n'aurait  pas  voulu  la  prendre  ,  et  qui  ne  l'aurait 
pas  prise  en  effet,  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  sa  volonté. 

Tant  qu'un  héritier  n'a  accepté ,  ni  expressé- 
ment, ni  tacitement,  il  conserve  sans  contredit  la 
faculté  de  renoncer;  et  comme  son  acceptation  le 
rend  héritier  du  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  l'effet  de  sa  renonciation  doit  aussi  re- 
monter à  la  même  époque  ;  et  il  est  réputé  n'avoir 
jamais  été  héritier. 

Une  renonciation  appelle  d'autres  héritiers  ;  elle 
intéresse  aussi  les  créanciers  de  la  succession  :  un 
acte  de  cette  nature  doit  être  nécessairement  pu- 
blic ;  il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  d'arrondis- 
sement dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 

La  clandestinité  pourrait  couvrir  beaucoup  de 
fraudes  :  il  est  inutile  ,  sans  doute  ,  de  dire  que 
celui  -  là  ne  pourra  pas  exercer  la  faculté  de  re- 
noncer à  une  succession ,  qui  en  aurait  diverti  ou 
recelé  quelques  effets.  Il  n'est  pas  moins  superflu 
d'annoncer  ici  qu'un  héritier  appelé  à  une  succès- 
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sion  utile  ne  saurait  en  frustrer  ses  créanciers  pnr 
des  renonciations  dont  il  aurait  peut-être  touché 
secrètement  le  prix  :  la  bonne  foi  doit  être  la  base 
de  tous  les  actes;  et  les  créanciers  ont  toujours  le 
droit  d'accepter  ,  du  chef  de  leur  débiteur ,  une 
succession  qu'ils  peuvent  croire  avantageuse. 

Mais  ne  doit-il  pas  y  avoir  un  terme  moyen  entre 
l'acceptation  pure  et  simple  qui  soumet  l'héritier 
à  toutes  les  charges  sans  exception,  quoiqu'elles 
excèdent  de  beaucoup  les  bénéfices  ,  et  la  renon- 
ciation qui  le  dépouille  de  tout  sans  retour  ,  en- 
core que  par  l'événement,  l'actif  se  trouve  surpasser 
de  beaucoup  les  dettes  ?  Laissera-t-on  nécessaire- 
ment l'héritier  entre  la  crainte  d'une  ruine  totale 
par  une  acceptation  hasardée,  et  la  certitude  d'un 
dépouillement  absolu  par  une  renonciation  péri- 
cul  eu  se  ? 

Ces  inconvéniens  n'avaient  pas  échappé  à  nos 
jurisconsultes;  ils  avaient  dû  se  faire  sentir  plus 
vivemen  t  encore  chez  les  Romains  ,  qui  attachoient 
une  espèce  de  honte  à  mourir  sans  héritiers.  Pour 
rassurer  sur  le  danger  des  acceptations  ,  on  avait 
admis  d'abord  le  droit  de  délibérer,  qui  donnait 
la  possibilité  de  connaître  l'état  d'une  succession  : 
on  accordait  au  moins  un  délai  de  cent  jours  à 
l'héritier  qui  le  demandait  ;  et  pendant  ce  temps 
il  pouvait  prendre  connaissance  de  tous  le  papiers 
et  de  tous  les  titres. 

Cette  précaution  pouvait  cependant  se  trouver 
encore  insuffisante;  et  il  arrivait  qu'une  succession 
acceptée- comme  bonne  était  mauvaise  en  effet, 
par  les  charges  découvertes  dans  la  suite  et  qu'on 
avait  d'abord  ignorées. 

Justinien  crut  devoir  rassurer  entièrement  les 
héritiers,  en  leur  accordant  la  liberté  d'accepter 
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sous  bénéfice  d'inventaire  :  l'effet  de  cette  accep- 
tation était  d'empêcher  la  confusion  des  biens 
d'une  succession  avec  les  biens  personnels  de  l'hé- 
ritier ,  d'où  il  résultoit,  i°.  que  celui-ci  n'était 
tenu  des  dettes  que  jusqu'à  due  concurrence  du 
bénéfice;  2°.  qu'il  conservait  l'exercice  dés  actions 
personnelles  qu'il  pouvait  avoir  contre  le  défunt. 

Une  institution  aussi  sage  a  été  admise  dans  les 
pays  coutumiers.  A  la  vérité  comme  le  droit  ro- 
main n'y  avait  pas  force  de  loi,  celui  qui  voulait 
jouir  du  bénéfice  d'inventaire  était  obligé  d'obtenir 
des  lettres  du  prince  ;  mais  elles  s'expédiaient  sans 
difficulté  à  la  grande  chancellerie  :  c'était  donc 
une  affaire  de  pure  forme  ;  il  n'en  est  plus  ques- 
tion depuis  plusieurs  années. 

Nous  n'avons  pas  du  repousser  dans  notre  projet 
une  faculté  utile  à  l'héritier  ?  et  nullement  préju- 
diciable aux  créanciers. 

L'héritier  aura  trois  mois  pour  faire  inventaire  , 
et  ensuite  pour  délibérer  un  délai  de  quarante 
jours  ,  qui  même  pourra  être  prorogé  par  le  juge , 
si  des  circonstances  particulières  lui  en  démon- 
trent la  nécessité.  Pendant  ce  temps  l'héritier  ne 
peut  être  contraint  à  prendre  qualité  ,  et  il  ne  peut 
être  exercé  de  poursuite  contre  lui. 

D'un  autre  côté  ,  il  a  été  entièrement  pourvu  à 
l'intérêt  des  créanciers , 

i°.  Par  l'obligation  imposée  à  l'héritier  de  dé- 
clarer au  greffe  qu'il  entend  jouir  du  bénéfice 
d'inventaire  ; 

54°.  Par  la  nécessité  de  faire  un  inventaire  fidèle 
qui  constate  le  véritable  état  de  la  succession; 

3°.  Par  les  précautions  prises  pour  empêcher  le 
dépérissement  ou  la  soustraction  du  mobilier  ; 

4°.  Par  la  déchéance  prononcée  contre  l'héri- 
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lier  qui  n'aurait  pas  compris  tous  les  effets  dans 
l'inventaire  ; 

5°.  Par  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
meubles  et  des  immeubles  ; 

6°.  Par  le  compte  rigoureux  que  l'héritier  doit 
rendre  de  son  administration. 

C'est  ainsi  que  les  intérêts  opposés  de  l'héritier 
et  des  créanciers  ont  été  scrupuleusement  respectés 
dans  le  projet;  et  il  ne  paraît  pas  que  cette  partie  soit 
plus  que  les  autres  susceptible  d'objections  fondées. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  du  partage 
des  successions  :  c'est  l'objet  du  dernier  chapitre  : 
il  présente  cinq  sections  :  du  partage  et  de  sa 
forme  \  des  rapports  ,  du  paiement  des  dettes ,  des 
effets  du  partage  et  de  lu  garantie  des  lots  ,  de  la 
rescision  en  matière  de  partages. 

C'est  encore  ici  l'intérêt  des  héritiers  et  l'intérêt 
des  créanciers  qu'il  s'agit  de  protéger  et  de  mainte- 
nir :  toutes  les  dispositions  de  ce  chapitre  ,  comme 
celles  du  chapitre  précédent ,  ne  sont  que  la  con- 
séquence de  quelques  principes  dont  la  vérité  ne 
peut  être  méconnue. 

C'est  d'abord  un  droit  constant  que  personne  ne 
peut  être  contraint  de  rester  avec  d'autres  dans  un 
état  d'indivision.  On  peut  donc  toujours  demander 
un  partage  s'il  est  possible ,  ou  la  licitation  si  le 
partage  ne  peut  pas  s'opérer.  Gependant  il  peut 
exister  quelques  causes  légitimes  de  différer  ;  et  il 
n'est  pas  défendu  de  suspendre  l'exercice  de  cette 
action  pendant  un  temps  limité  :  une  pareille  con- 
vention doit  être  exécutée. 

Lorsque  le  partage  s'opère  entre  héritiers  tous 
majeurs  et  présens,  ils  sont  libres  d'y  procéder 
dans  la  forme  qu'ils  trouvent  la  plus  convenable  ; 
et  s'il  s'élève  des  difficultés  ,  c'est  au  tribunal  du 
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lieu  où  la  succession  est  ouverte  qu'elles  doivent 
être  portées. 

Mais  dans  le  nombre  des  co-héritiers ,  il  peut 
se  trouver  des  mineurs  ,  des  interdits ,  des  absens  ; 
et  il  a  fallu  tracer  des  régies  pour  maintenir  dans 
leur  intégrité  des  intérêts  qui  furent  toujours  pla- 
cés sous  une  surveillance  spéciale  de  la  loi. 

Le  législateur  doit  éviter  deux  dangers  avec  le 
même  soin  :  celui  de  ne  pas  pourvoir  suffisamment 
à  l'intérêt  du  plus  faible  ,  et  celui  de  blesser  les  in- 
térêts des  majeurs  ,  en  les  tenant  dans  une  longue 
incertitude  sur  la  solidité  des  actes  :  le  projet  a 
prévenu  ces  deux  inconvéniens. 

L'apposition  des  scellés  ,  la  nécessité  d'un  inven- 
taire f  les  estimations  par  experts ,  la  formation  des 
masses  devant  un  officier  commis  à  cet  effet ,  les 
ventes  par  autorité  et  sous  les  yeux  de  la  justice  ,  le 
tirage  des  lots  au  sort,  tout  garantit ,  autant  que  pos- 
sible ,  la  conservation  rigoureuse  de  tous  les  droits ,  et 
dans  les  opérations  préliminaires  du  partage  et  dans 
le  partage  lui-même  :  l'on  a  par  conséquent  dû  éta- 
blir pour  régie  ,  que  les  actes  faits  avec  toutes  ces 
formalités  par  les  tuteurs ,  sous  l'autorisation  d'un 
conseil  de  famille  ou  par  les  mineurs  émancipés , 
assistés  de  leurs  curateurs ,  seront  définitifs.  Ils  ne 
pourront  être  attaqués  que  pour  des  causes  com- 
munes à  toutes  les  parties  ,  telles  que  le  dol ,  la 
violence  ,  ou  la  lésion  de  plus  d'un  quart. 

Pour  faire  un  partage ,  il  faut  de  toute  néces- 
sité former  avant  tout  la  masse  des  biens  à  parta- 
ger :  cette  masse  se  compose  et  des  biens  existans 
actuellement  dans  la  succession ,  et  de  ceux  que 
lés  héritiers  peuvent  avoir  reçu  du  défunt  pen- 
dant sa  vie. 

Dans  le  Droit  romain ,  les  enfans  venant  à  la 
succession  de  leur  pére  n'étaient  pas  tenus  de 
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rapporter  les  donations  qu'ils  en  avaient  reçues  , 
si  elles  leur  avaient  été  faites  en  préciput  et  avec 
dispense  de  rapport. 

Nos  coutumes  inclinaient  plus  fortement  à 
maintenir  l'égalité  entre  les  héritiers  :  quelques- 
unes  ne  permettaient  même  pas  de  conserver  ,  en 
renonçant ,  les  avantages  qu'on  avait  reçus  ;  mais 
dans  les  autres  on  avait  senti  qu'il  eût  été  injuste 
d'interdire  la  faculté  de  marquer  une  affection 
particulière  à  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs.  Ce- 
lui-ci pouvait  retenir  l'objet  donné  ,  en  renonçant 
à  la  succession  du  donateur.  Et  comme  on  distin- 
guait dans  la  même  succession  autant  de  succes- 
sions différentes  qu'il  y  avait  de  natures  de  biens, 
ou  de  coutumes  diverses  dans  lesquelles  ces  biens 
étaient  situés  ,  la  même  personne  prenait  la  qualité 
de  donataire  ou  de  légataire  dans  certains  biens 
ou  dans  certaines  coutumes ,  et  la  qualité  d'héri- 
tier dans  les  autres. 

Ces  distinctions  subtiles  font  place  à  des  règles 
plus  simples  et  plus  conformes  aux  notions  com- 
munes de  la  justice.  Une  loi  particulière  renfer- 
mera dans  des  bornes  convenables  l'exercice  de  la 
faculté  de  disposer  en  faveur  d'un  héritier  pré- 
somptif :  les  donateurs  ,  ou  les  testateurs  ,  seront 
libres  de  déclarer  que  leurs  libéralités  sont  faites 
par  préciput,  et  leur  volonté  recevra  son  exécu- 
tion jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  auront  pu 
disposer.  S'ils  n'ont  pas  affranchi  l'héritier  de  l'o- 
bligation du  rapport ,  il  ne  pourra  pas  s'y  sous- 
traire ;  ainsi  la  volonté  du  défunt  sera  toujours  la 
règle  qu'on  devra  suivre,  tant  qu'elle  ne  se  trou- 
vera pas  contraire  à  la  disposition  de  la  loi. 

De  nombreuses  difficultés  s'élevaient  autrefois 
sur  les  questions  ,  si  un  fds  devait  rapporter  ce 
qui  avait  été  donné  à  son  père ,  un  père  ce  qui 
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avait  été  donné  à  son  fils ,  un  époux  ce  qui  avait 
élé  donné  à  l'autre  époux;  mais  La  source  de  toutes 
ces  contestations  est  heureusement  tarie.  Les  do- 
nations qui  n'auront  pas  été  faites  à  la  personne 
même  de  l'héritier  ,  seront  toujours  réputées  faites 
par  préciput,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  ex- 
primé une  volonté  contraire. 

Toutes  les  difficultés  sur  cette  matière  se  rap- 
porteront toujours  nécessairement  à  ces  questions  : 
par  qui  est  dû  le  rapport?  à  qui  est-il  dû  /com- 
ment doit-il  être  fait? 

Elles  sont  résolues  dans  le  projet  de  manière  k 
ne  laisser  aucun  doute. 

Le  rapport  est  dû  par  les  héritiers  ;  il  est  dû  aux 
co-héritiers  et  non  pas  aux  créanciers  ou  aux  lé- 
gataires ;  il  est  dû  de  tout  avantage  :  mais  on  ne 
peut  ranger  dans  la  classe  des  avantages,  ni  les 
frais  de  nourriture,  entretien,  éducation,  appren- 
tissage, ni  les  frais  ordinaires  d'équipement  ou  de 
noces ,  ni  les  présens  d'usage  :  toutes  ces  dépenses 
étaient,  de  la  part  du  père  une  dette  et  non  pas 
une  libéralité.  En  donnant  le  jour  à  ses  enfans ,  il 
avait  contracté  l'obligation  de  les  entretenir ,  de  les 
élever  et  de  les  équiper. 

Enfin  le  rapport  doit  être  fait  en  nature ,  s'il  est 
possible ,  ou  en  moins  prenant. 

Chaque  héritier  doit  avoir  sa  juste  part  dans  la 
masse  à  diviser  :  la  justice  peut  être  violée ,  ou  en 
donnant  moins  ,  ou  en  donnant  des  effets  de 
moindre  qualité  et  valeur. 

Si ,  dans  la  succession  ,  on  trouve  la  possibilité 
de  prélèvemens  égaux  aux  objets  donnés  ,  le  dona- 
teur sera  dispensé  de  faire  le  rapport  en  nature» 
Dans  le  cas  contraire ,  ce  rapport  sera  exigé. 

Vous  sentez  ,  citoyens  Législateurs  ,  combien 
toutes  ces  régies  ,  minutieuses  peut-être  au  pre- 
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xnier  coup-d'œil ,  sont  cependant  essentielles  et 
nécessaires.  Vous  voyez  aussi  qu'elles  sont  fondées 
sur  des  principes  de  raison  et  de  justice.  Je  ne  m'é- 
tendrai pas  davantage  sur  cet  objet;  je  m'en  rap- 
porte à  l'impression  que  la  simple  lecture  fera 
certainement  sur  vos  esprits. 

Le  paiement  des  dettes  est  la  première  et  la  plus 
importante  obligation  des  héritiers  :  les  créanciers, 
dont  l'intérêt  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  peu- 
vent s'opposer ,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  à  ce  que  le  partage  soit  fait  hors  de  leur 
présence  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  attaquer  un  par- 
tage fait  sans  fraude  ,  en  leur  absence,  à  moins 
qu'il  n'eût  été  procédé  au  préjudice  d'une  oppo- 
sition qu'ils  auraient  formée  ;  ils  sont  bien  maîtres 
d'intervenir  ;  mais  on  n'est  pas  obligé  de  les  ap- 
peler. 

Le  projet  régie  la  proportion  dans  laquelle  les 
co-héritiers  et  les  légataires  universels  contribuent  ! 
entre  eux  au  paiement  des  dettes  :  il  conserve  au 
surplus  les  droits  des  créanciers  sur  tous  les  biens 
de  la  succession  ;  et  les  règles  proposées  n'ayant  | 
d'ailleurs  rien  que  de  conforme  à  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué jusqu'à  ce  jour,  je  puis,  je  dois  me  dispenser  j 
d'entrer  dans  une  plus  longue  explication. 

Je  crois ,  citoyens  Législateurs ,  vous  avoir  fait 
connaître  l'esprit  qui  a  dirigé  la  préparation  de  la 
loi  :  la  première  intention  du  gouvernement  a  dû 
être  de  régler  l'ordre  des  successions  suivant  le 
vœu  de  la  nature  :  sa  sollicitude  a  dû  s'occuper  en- 
suite des  héritiers  et  des  créanciers  ,  véritables  par-  ! 
ties  dans  toute  succession ,  pour  n'offenser  les  in- 
térêts ni  des  uns  ni  des  autres. 

Nous  avons  tracé  des  régies  claires  et  précises , 
et  nous  avons  cherché  à  les  disposer  dans  un  or- 
dre qui  en  facilitât  l'étude  et  l'intelligence. 


! 
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Trop  long- temps  la  volonté  publique  fut  en 
quelque  manière  étouffée  sous  une  masse  de  dis- 
positions éparses ,  souvent  incohérentes  et  même 
contradictoires  :  chacun  pourra  désormais  avec  un 
peu  d'application ,  acquérir  du  moins  la  connais- 
sance générale  des  lois  qui  doivent  régir  sa  per- 
sonne et  ses  propriétés.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie. 

Mais  on  tomberait  dans  une  étrange  et  funeste 
erreur ,  si  l'on  pouvait  supposer  qu'une  connais- 
sance des  lois ,  suffisante  pour  le  commun  des 
hommes  ,  doit  suffire  également  au  magistrat 
chargé  de  les  appliquer  7  ou  au  jurisconsulte  qui 
exerce  aussi  une  espèce  de  magistrature  ,  bien  fla- 
teuse  sans  doute,  puisqu'elle  repose  sur  une  con- 
liance  toute  volontaire. 

Ce  n'est  que  par  de  longues  veilles  et  par  une 
profonde  méditation  sur  les  principes  d'ordre  na- 
turel et  de  justice  éternelle  ,  auxquels  doivent  se 
rattacher  toutes  les  bonnes  lois ,  que  l'on  peut  ap- 
prendre à  en  faire  une  juste  et  prompte  applica- 
tion dans  cette  variété  infinie  d'espèces  que  font 
éclore  tous  les  jours  mille  circonstances  impré- 
vues ,  ou  la  malice  inépuisable  des  plaideurs. 

Malgré  quelques  dispositions  bizarres  qui  ont 
échapé  à  d'utiles  et  successives  réformes ,  il  sera 
encore  nécessaire  d'étudier  dans  nos  coutumes 
l'histoire  de  la  législation  française  ,  et  d'y  cher- 
cher les  premières  traces  des  régies  que  nous  avons 
dû  en  extraire  comme  plus  adaptées  au  génie  fran- 
çais et  à  nos  mœurs  actuelles. 

Mais  c'est  sur-tout  dans  les  lois  du  peuple  con- 
quérant et  législateur  qu'on  puisera ,  pour  me  ser- 
vir des  expressions  d'un  auteur  moderne r  ces  prin- 
cipes lumineux  et  féconds ,  ces  grandes  maximes 
qui  renferment  presque  toutes  les  décisions  ?  ou 
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qui  les  préparent  :  c'est  là  qu'il  faut  chercher,  pour 
.se  les  rendre  familières  et  propres,  ces  notions 
sures  et  frappantes  qu'on  peut  regarder  comme 
autant  d'oracles  de  la  justice. 

Les  compilations  du  Droit  romain  ne  sont  pas, 
j'en  conviens  ,  exemptes  de-quelqnes  défauts,  ni 
d'un  désordre  qui  doit  en  rendre  l'étude  pénible  ; 
mais  quel  courage  ne  serait  pas  soutenu  par  la 
perspective  de  cette  riche  et  abondante  moisson 
qui  s'offre  au  bout  de  la  carrière?  Les  lois  ro- 
maines ,  tirant  d'elles-mêmes  toute  leur  force  , 
sans  autre  autorité  que  celle  de  leur  sagesse ,  ont  su 
commander  à  tous  les  peuples  l'obéissance  et  le 
respect  :  un  consentement  unanime  les  à  honorées 
du  titre  de  raison  écrite;  et  elles  devront  toujours 
être  l'objet  principal  des  méditations  d'un  bon  ma- 
gistrat et  d'un  véritable  jurisconsulte. 

De  tous  les  privilèges  dont  l'homme  s'énor- 
gueillit ,  je  n'en  connais  qu'un  de  réel  :  c'est  celui 
de  pouvoir  s'instruire  et  raisonner  :  sans  doute 
l'exercice  de  cette  faculté  est  utile  dans  tous  les 
états  ;  mais  il  est  un  besoin  absolu  pour  ceux  qui 
prétendent  à  l'honneur  d'éclairer  ou  de  juger  leurs 
concitoyens. 

Pardonnez,  citoyens  Législateurs,  des  réflexions 
qui  ne  tiennent  peut-être  pas  directement  à  l'objet 
que  j'ai  dû  me  proposer  ;  j'espère  cependant  que 
vous  ne  les  jugerez  pas  déplacées  dans  un  siècle 
où  l'on  semble  épuiser  toutes  les  ressources  de 
l'esprit,  pour  se  dispenser  d'acquérir  de  la  science. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  le  projet  que  nous 
vous  présentons  ,  long-temps  médité  au  Conseil 
d'État,  a  encore  acquis  un  degré  de  perfection  par 
les  observations  des  commissaires  du  Tribunat. 
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RAPPORT 

Fait  au  Tribunat  par  Chabot  ,  (de  l'Allier ) 
sur  le  premier  titre  du  IIIe.  livre  du  Code  Civil 
relatif  aux  Successions. 

Séance  du  26  Germinal  an  XL 

Citoyens  Tribuns, 

Nous  commençons  aujourd'hui  la  discussion 
du  troisième  livre  du  projet  de  code  civil  :  il  a 
pour  objet  d'établir  les  différentes  manières  d'ac- 
quérir et  de  transmettre  la  propriété. 

Le  premier  livre  a  réglé  ce  qui  est  relatif  aux 
personnes. 

Les  deux  autres  régleront  ce  qui  est  relatif  aux 
biens. 

La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet 
par  succession  ,  par  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire ,  et  par  l'effet  des  conventions. 

Elle  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorpo- 
ration,  et  par  prescription. 

Il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  la  manière 
dont  on  acquiert  et  transmet  la  propriété  par 
Succession. 

Avant  l'établissement  des  sociétés  civiles  ,  la 
propriété  était  piutôt  un  fait  qu'elle  n'était  un 
droit. 

La  nature  a  donné  la  terre  en  commun  à  tous 
les  hommes  ;  elle  n'en  a  point  assigné  à  chacun 
d'eux  telle  ou  telle  portion. 

La  propriété  particulière  ne  pouvait  donc  avoir 
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d'autre  origine  que  le  droit  du  premier  occupant  ^ 
ou  le  droit  du  plus  fort  :  elle  ne  durait  que  par 
la  possession ,  et  la  force  aussi  pouvait  la  détruire. 

La  société  civile  est  la  seule  et  véritable  source 
de  la  propriété  :  c'est-elle  qui  garantit  à  chaque 
individu  ce  qu'il  possède  à  juste  titre  ;  et  cette 
garantie  est  elle-même  le  but  principal  de  la  so- 
ciété :  elle  est  un  des  premiers  élémens  de  son 
existence,  de  sa  conservation  et  de  sa  prospérité. 

Mais  si  l'homme  ,  dans  l'état  de  nature,  n'avait 
pas  le  droit  de  propriété,  il  ne  pouvait  le  trans- 
mettre ,  lorsqu'il  mourait  ;  car  on  ne  peut  trans- 
mettre, on  ne  peut  donner  ce  qu'on  n'a  pas. 

La  transmission  des  biens  par  succession  n'est 
donc  pas  du  droit  naturel ,  mais  du  droit  civil. 

Par-tout,  en  effet,  l'ordre  des  successions  a  été 
réglé  par  des  lois  positives,  et  cet  objet  important 
a  trouvé  sa  place  dans  le  code  de  tous  les  peuples. 

11  appelle  aujourd'hui  vos  méditations  ,  citoyens 
Tribuns.  La  France  entière  attend  avec  la  plus 
vive  sollicitude  que  cette  partie  de  la  législation , 
si  long-temps  étouffée  par  une  masse  de  systèmes 
qui  variaient  dans  chaque  pays  ,  et  ne  présentaient 
le  plus  souvent  qu'incohérence  et  obscurité,  soit 
enfin  ramenée  à  l'unité  si  désirable  dans  les  lois ,  et 
réduite  à  des  règles  simples ,  claires  et  précises , 
qui  soient  en  harmonie  avec  les  droits  de  la  nature  y 
avec  les  affections  légitimes  des  familles  et  les 
intérêts  de  la  société. 

Tels  sont  les  caractères  éminens  de  la  loi  pro- 
posée par  le  Gouvernement.  Je  n'aurai  constam- 
ment qu'à  faire  ressortir  la  justice  et  la  sagesse  de 
ses  dispositions  en  vous  présentant  le  résultat  de 
l'examen  qu'en  a  fait  voire  section  de  législation. 

La  succession  est  la  manière  dont  les  biens  , 
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les  droits ,  les  dettes  et  les  charges  des  personnes 
qui  meurent  ,  passent  à  d'autres  personnes  qui 
entrent  en  leur  place. 

On  distinguait  dans  le  droit  écrit  et  dans  le 
droit  coutumier  deux  espèces  de  successions  ;  celles 
qui  étaient  déférées  par  la  volonté  de  l'homme, 
et  celles  qui  étaient  déférées  par  la  force  de  là 
loi  ,  quand  le  défunt  n'avait  point  exprimé  sa 
volonté. 

On  appelait  successions  légitimes,  celles  qui 
n'étaient  réglées  que  par  la  disposition  de  la  loi , 
parce  qu'elles  faisaient  passer  les  biens  de  ceux 
qui  mouraient,  sans  en  avoir  disposé  ,  aux  parens 
appelés  par  la  proximité  du  sang,  qui  sont  en  effet 
les  héritiers  légitimes  qu'indique  la  nature. 

Les  successions  déférées  par  la  volonté  do 
l'homme,  avaient  leur  source  dans  des  institutions 
d'héritiers,  faites  par  testamens  ou  par  contrats  de 
mariage. 

Les  Piomains  avaient  admis  les  institutions  tes- 
tamentaires par  une  disposition  de  la  loi  des  Douze 
Tables  :  Uti  qui  s  que  legassit ,  sure  rei  itâ  jus  esto  ; 
(i)  et  même  pour  que  la  liberté  de  ces  institutions 
fut  entière,  et  ne  put  être  gênée  par  aucune  autre 
convention ,  ils  n'avaient  point  admis  les  institu- 
tions par  contrat  de  mariage  :  on  essaya:  de  les 
introduire  sous  l'empire  de  Dioclétien  et  de  Maxi- 
mien ;  mais  on  trouve  dans  la  loi  3  au  code ,  Da 
■paclis  conventis  super  dotes  ,  la  preuve  qu'elles 
furent  rejetées. 

Les  institutions  testamentaires  étaient  d'un 
usage  universel  dans  les  provinces  de  la  France 


(i)  Tab,  V".  de  hère  dit.  et  tutel.  jure  lex  1.  de  Testa* 
mento. 
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qui  étaient  régies  par  le  droit  romain  :  elles  n'a- 
vaient été  admises  que  dans  un  très -petit  nombre 
de  nos  coutumes. 

Les  institutions  contractuelles  formaient  ,  au 
contraire,  le  droit  commun  des  pays  coutumiers, 
et  on  les  recevait  même  avec  faveur  dans  le  pays 
de  droit  écrit. 

Cet  ordre  de  choses  subsista  jusqu'au  décret  du 
7  mars  1 7Ç)3  ,  qui,  en  abolissant  la  faculté  de  dis- 
poser de  ses  biens  ,  soit  à  cause  de  mort ,  soit 
entre-vifs,  soit  par  donations  contractuelles,  en 
ligne  directe,  ne  permit  plus  de  faire  dans  cette 
ligne  aucunes  institutions  d'héritiers. 

Peu  de  temps  après  ,  cette  faculté  fut  aussi 
interdite  en  ligne  collatérale  par  la  loi  du  5  bru- 
maire an  II. 

La  fameuse  loi  du  17  nivose  suivant  adopta  le 
même  système  ;  elle  autorisa  cependant  à  disposer 
du  dixième  de  son  bien  en  ligne  directe  ,  et  du 
sixième  en  ligne  collatérale ,  mais  seulement  en 
faveur  des  non-successibles. 

Ainsi,  à  compter  de  la  publication  de  ces  lois, 
les  institutions  testamentaires  et  contractuelles  ne 
furent  plus  permises  :  il  n'y  eut  plus  que  des  hé- 
ritiers légitimes  et  des  successions  ab  intestat  ;  et 
tel  est  encore  aujourd'hui  l'état  de  notre  légis- 
lation. 

La  loi  du  4  germinal  an  8  n'a  pas  rétabli  les 
institutions  d'héritiers;  elle  n'a  fait  que  donner 
plus  d'étendue  à  la  faculté  de  disposer. 

Vous  aurez  donc  à  examiner,  citoyens  Tribuns , 
en  vous  occupant  de  cette  matière,  si  la  faculté 
de  disposer  ne  se  trouve  pas  encore  restreinte  dans 
des  bornes  trop  étroites ,  si  même  elle  ne  doit  pas 
être  illimitée  en  ligne  collatérale ,  et  s'il  ne  convient 
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pas  de  rétablir  les  institutions  d'héritiers  que  l'ex- 
périence de  plusieurs  siècles  avait  consacrées. 

Mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  ces 
questions;  elles  appartiennent  au  titre  des  dona- 
tions et  des  testamens ,  qui  bientôt  vous  sera  pré- 
senté. 

J'ai  voulu  seulement  établir  la  distinction  entre 
les  successions  ab  intestat,  et  celles  qui  pourront 
être  déférées  par  la  volonté  de  l'homme ,  pour 
qu'on  ne  les  confonde  pas  dans  la  discussion  ,  leurs 
régies  n'étant  pas  toujours  les  mêmes. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  à  discuter  au- 
jourd'hui traite  successivement  de  l'ouverture  des 
successions  ,  de  la  saisine  des  héritiers  \  des  qua- 
lités requises  pour  succéder,  de  la  représentation, 
des  successions  déférées  aux  descendans  ,  de  celles 
déférées  aux  ascendans ,  de  celles  déférées  aux  col- 
latéraux ,  des  droits  des  enfans  naturels  sur  les  biens 
de  leurs  pères  et  mères ,  de  la  succession  aux  en- 
fans  naturels  décédés  sans  postérité ,  des  droits  du 
conjoint  survivant  et  de  la  République ,  de  l'accep- 
tation et  de  la  répudiation  des  successions ,  du  bé- 
néfice d'inventaire  ,  des  successions  vacantes  ,  de 
l'action  en  partage  et  de  sa  forme,  des  rapports, 
du  paiement  des  dettes,  des  effets  du  partage  et 
de  la  garantie  des  lots  :  enfin  de  la  rescision  du 
partage. 

Mon  intention  n'est  pas ,  citoyens  Tribuns  ,  de 
suivre  en  détail  ce  projet  dans  toutes  ses  parties  ; 
il  doit  suffire  d'en  exposer  le  système  et  les  prin- 
cipes, de  les  comparer  avec  les  systèmes  et  les 
principes  anciens,  pour  en  marquer  la  différence 
et  les  avantages,  et  de  tracer  ensuite  les  règles 
générales  qu'il  établit. 

Il  serait  inutile  de  s'arrêter  à  une  foule  de  dis~ 
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positions  secondaires  qui  ne  sont  que  des  consé- 
quences et  ne  contiennent  que  des  développemens. 

Je  me  bornerai  donc  à  quelques  points  fonda- 
mentaux ,  et ,  sur  chacun  d'eux ,  aux  dispositions 
principales  qui  doivent  régler  toutes  les  autres. 

J'examinerai ,  i°.  à  quelle  époque  sont  ouverts 
les  droits  des  héritiers ,  et  quelles  sont  les  qualités 
requises  pour  succéder  ; 

2°.  Dans  quel  ordre  les  héritiers  légitimes  sont 
appelés  aux  successions  ; 

5°.  Comment  se  fait  entre  eux  la  division  des 
biens  ; 

4°.  Quels  sont  les  droits  des  enfans  naturels  sur 
Jes  biens  de  leurs  père  et  mére?  dans  le  cas  où  il 
y  a  des  héritiers  ; 

6°.  Gomment  se  régie  la  succession  aux  enfans 
naturels  décédés  sans  postérité  ; 

6°.  A  qui  passent  les  successions  ab  intestat ,  à 
défaut  d'héritiers  du  sang. 

Je  terminerai  la  discussion  par  une  simple  ana- 
lyse des  dispositions  les  plus  importantes  sur 
l'acceptation  et  la  répudiation  des  successions, 
sur  les  rapports,  les  dettes  et  les  partages. 

A  quelle  époque  sont  ouverts  les  droits  des 
héritiers} 

Quelles  sont  les  qualités  requises  pour  suc- 
céder ? 

11  est  d'abord  trés-important  de  bien  constater 
l'époque  de  l'ouverture  des  successions,' pour  con- 
naître quels  sont  les  véritables  héritiers. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle 
et  par  la  mort  civile. 
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Lorsqu'un  homme  décède ,  la  place  qu'il  laisse 
vacante  est  aussitôt  remplie  par  ceux  de  ses  parens 
qui  sont  appelés  à  sa  succession.  A  l'instant  même 
où  la  mort  lui  enlève  ses  droits,  la  loi  les  con- 
fère à  ses  héritiers  :  il  n'y  a  pas  de  lacune,  et  c 'est- 
là  l'origine  de  cette  maxime  du  droit  coutumier  : 
le  mort  saisit  le  vif. 

La  mort  civile  produit  aussi  les  mêmes  effets  , 
parce  qu'elle  est  dans  l'ordre  civil  ce  que  la  mort 
naturelle  est  dans  l'ordre  physique. 

Mais  l'époque  du  décès  n'est  pas  toujours  con- 
nue ,  et  ne  peut  pas  être  toujours  constatée  d'une 
manière  certaine.  Alors  ,  s'il  y  a  concours  d'hé- 
ritiers, il  devient  nécessaire  de  suppléer  aux  preuves 
par  des  présomptions  ,  et  le  projet  de  loi  s'est  at- 
taché à  choisir  les  plus  naturelles  et  les  plus  vrai- 
semblables. 

Ainsi ,  lorsque  plusieurs  individus  respective- 
ment appelés  à  la  succession  l'un  de  l'autre  y 
périssent  dans  un  même  événement ,  sans  qu'on 
puisse  reconnaître  lequel  est  décédé  le  premier , 
la  présomption  de  survie  doit  être  déterminée  par 
les  circonstances  du  fait. 

Mais  si  les  circonstances  du  fait  sont  elles- 
mêmes  inconnues  ,  ou  si  elles  ne  donnent  aucuns 
renseignemens  ,  on  ne  peut  plus  établir  la  pré- 
somption de  survie  que  sur  la  force  de  l'âge  et  du 
sexe. 

Dans  l'âge  où  l'individu  n'a  pas  encore  la  jouis- 
sance entière  des  forces  physiques,  c'est  le  plus 
âgé  qui  est  censé  avoir  survécu  dans  un  événement 
commun  ,  parce  qu'il  était  le  moins  faible  ,  et  qu'il 
a  pu  se  défendre  plus  long-temps  contre  le  danger. 

Par  le  même  motif,  dans  l'âge  où  les  forces 
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décroissent ,  c'est  le  moins  âgé  qui  est  censé  avoir 
survécu. 

Dans  l'âge  de  la  force  ,  on  suppose  que  le  mâle 
a  survécu  ,  si  la  différence  de  lâge  n'excède  pas 
une  année;  mais  entre  personnes  du  même  sexe, 
la  présomption  de  survie  ne  peut  plus  se  trouver 
que  clans  l'ordre  de  la  nature,  et  c'est  alors  le  plus 
jeune  qui  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  âgé. 

Quand  l'époque  de  l'ouverture  des  successions 
est  connue  ou  fixée  par  la  loi ,  il  s'agit  de  recher- 
cher quels  sont ,  à  cette  époque  ,  les  héritiers  lé- 
gitimes ,  et  quelles  qualités  ils  doivent  avoir  pour 
succéder. 

La  loi  ne  peut  évidemment  reconnaître  d'autres 
héritiers  légitimes  que  les  parens  du  défunt,  pour 
les  biens  dont  il  n'a  pas  disposé  lui-même.  Il  ré- 
pugnerait à  la  raison  qu'elle  préférât  des  étrangers 

aux  païens. 

Les  familles  sont  les  premières  sociétés  que  la 
nature  ait  formées  entre  les  hommes  :  elles  sont 
la  source  et  la  base  de  la  grande  société  civile  ;  il 
est  donc  dans  les  intérêts  de  Tordre  social  de  res- 
pecter les  liens  qui  unissent  les  membres  des  fa- 
milles, de  les  fortifier  ,  de  les  étendre  ;  et  le  moyen 
le  plus  sur  à  cet  égard,  c'est  d'établir  la  successi- 
bilité  entre  les  parens. 

ici,  d'ailleurs,  la  loi  n'ayant  d'autre  office  à 
remplir  que  de  suppléer  la  volonté  de  l'homme 
qui  est  mort  sans  l'exprimer ,  doit  régler  la  trans- 
mission de  ses  biens,  comme  il  est  présumable  qn'il 
en  eut  disposé  lui-même  :  elle  doit  lui  donner 
pour  héritier  ceux  qui  auraient  été  le  sujet  de  son 
propre  choix  ,  et  l'on  doit  supposer  naturellement 
qu'il  aurait  choisi  ses  propres  parens,  lorsqu'il 
na  pus  manifesté  de  volonté  contraire }  parce  cgû'il 
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doit  être  présumé  avoir  eu  plus  d'affection  pour 
ses  parens  que  pour  des  étrangers. 

Mais  il  est  un  terme  auquel  s'éteint  la  parenté  , 
et  auquel  doit  aussi  s'arrêter  la  successibiiité. 

L'ancien  droit  romain  n'accordait  pas  le  droit 
de  succéder  au-delà  du  septième  degré  de  parenté  : 
Loi  4 ,  D.  De  gradibus  et  ajfiuibus  ;  mais  Justi- 
nien  étendit  le  droit  jusqu'au  dixième  degré  inclu- 
sivement. 

En  France ,  il  passait  en  général  pour  constant 
qu'il  n'y  avait  pas  de  restriction  dans  cette  ma- 
tière ,  lorsqu'il  était  question  d'exclure  le  fisc  ;  et 
dans  la  coutume  même  de  Normandie  qui  parais- 
sait conforme  à  l'ancien  droit  romain  ,  on  suivait 
la  computation  canonique  ;  ce  qui  faisait  le  qua- 
torzième degré  en  droit  civil  où  l'on  compte  des 
deux  côtés. 

La  faveur  due  à  la  famille ,  et  le  titre  naturel 
qui  l'appelle  à  la  succession  ,  ont  motivé  la  dispo- 
sition du  projet  de  loi  qui  prolonge  jusqu'à  douze 
degrés  civils  la  faculté  de  succéder. 

Cependant  cette  faculté  est  soumise  à  des  règles 
particulières ,  et  l'on  n'en  jouit  que  lorsqu'on  a  les 
qualités  requises  par  la  loi. 

Ainsi  d'abord ,  suivant  le  titre  premier  du  code 
civil  ,  l'individu  mort  civilement  est  incapable  de 
succéder  :  c'est  une  conséquence  du  principe  que 
les  successions  sont  de  droit  civil. 

Il  résulte  aussi  d'une  autre  disposition  du  même 
titre  qu'un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux 
biens  que  son  parent ,  étranger  ou  français  ,  pos- 
sède dans  le  territoire  de  la  République ,  que  dans 
le  cas  et  de  la  manière  dont  un  Fiançais  succède  à 
son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger, 
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Mais  une  règle  générale  dans  cette  matière,  c'est 
que  ,  pour  succéder  ,  il  faut  nécessairement  exister 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession:  et  Ton 
en  déduit  la  conséquence  que  celui  qui  n'est  pas 
encore  conçu  ,  et  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable , 
sont  incapables  de  succéder. 

C'est  un  principe  du  droit  écrit,  comme  du  droit 
coutumier  ,  que  la  capacité  ou  l'incapacité  de  l'hé- 
ritier se  règle  au  temps  où  la  succession  est  ou- 
verte ;  il  faut  donc,  pour  être  habile  à  succéder, 
exister  réellement  à  cette  époque. 

Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'individu 
soit  né ,  pour  être  habile  à  succéder  :  il  suffit  qu'il 
soit  conçu  ,  parce  que  l'enfant  existe  réellement 
dès  l'instant  de  la  conception ,  et  qu'il  est  réputé 
né  ,  lorsqu'il  y  va  de  son  intérêt ,  suivant  la  loi 
sZnbiqui  3  ff.  si  pars  herecL  petatur ,  les  lois  7  et 
i  fi  ff.  De  statu  hom. ,  et  la  loi  dernière  ff.  De 
•ventre  in  possess.  mitf. 

Cette  présomption  de  naissance  qui  équipolle  à 
la  naissance  elle-même  pour  déférer  le  droit  d'hé- 
rédité ,  cesse  d'avoir  lieu  ,  si  l'enfant  ne  naît  pas  , 
et  s'il  ne  naît  pas  viable. 

Lorsque  l'enfant  n'est  pas  vivant  en  sortant  du 
sein  de  sa  mère ,  il  est  censé  n'avoir  pas  vécu  pour 
succéder;  car  c'était  dans  l'espoir  de  la  naissance 
qu'on  le  regardait  comme  vivant  dès  Finstant  de 
la  conception  ,  et  si  cet  espoir  est  trompé  ,  la  pré- 
somption qui  le  faisait  regarder  comme  vivant,  ne 
pe tu  plus  être  fondée  sur  la  réalité. 

Lorsque  l'enfant  n'est  pas  né  viable  ,  il  est  aussi 
réputé  n'avoir  jamais  vécu  ,  au  moins  pour  la  suc- 
pessibilitê  :  en  ce  cas  ,  c'est  la  même  chose  qne  l'en- 
fant soit  mort,  ou  qu'il  naisse  pour  mourir. 

La  loi  3  ,  au  code  De  post/iumis  hœredibus  in$- 
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tituendis ,  exige  que  l'enfant  naisse  parfait  :  si  vivus 
perfectè  natus  est ,  c'est-à-dire  qu'il  ait  atteint  le 
terme  auquel  il  est  possible  qu'il  vive. 

La  loi  2  du  même  titre ,  et  la  loi  3 ,  au  Digeste  , 
De  suis  legitimis  hœredibus ,  en  ont  fait  aussi  une 
disposition  formelle. 

Le  projet  de  loi  ne  fixe  aucune  régie  sur  l'épo- 
que de  la  viabilité  :  il  ne  .pourrait  en  donner  qui 
fussent  assez  sûres  et  précises  ;  les  secrets  de  la 
nature  à  cet  égard  sont  impénétrables.  Il  a  pré- 
féré de  laisser  les  diverses  questions  qui  pourront 
s'élever  sur  cette  matière  ,  aux  jugemens  des  tri- 
bunaux ,  qui  se  décideront  d'après  les  faits  et  les 
circonstances  particulières. 

Mais  on  peut  être  capable  de  succéder ,  et  être 
exclus  comme  indigne. 

Le  projet  de  loi  n'admet  que  trois  cas  d'indi- 
gnité ,  et  n'exclut ,  sous  ce  rapport ,  que  celui  qui 
serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de 
donner  la  mort  au  défunt,  celui  qui  aurait  porté 
contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  ca- 
lomnieuse ,  et  l'héritier  majeur  qui ,  instruit  du 
meurtre  du  défunt ,  ne  l'aurait  pas  dénoncé  à  la 
justice. 

Néanmoins  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  défaut  de 
dénonciation  ne  peut  être  opposé  ,  ni  aux  ascen- 
dans  et  descendans  du  meurtrier  ,  ni  à  son  époux 
ou  à  son  épouse  ,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs  ,  oncles 
ou  tantes  ,  neveux  ou  nièces. 

Ces  dispositions  sont  infiniment  sages  et  mo- 
rales ,  et  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiner  dans  quel  ordre 
sont  appelés  aux  successions  ab  intestat  les  parens 
qui  ont  les  qualités  requises  pour  succéder. 

I 
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Dans  quel  ordre  les  héritiers  légitimes  sont  -  ils 
appelés  aux  successions  ? 

Les  motifs  qui  font  admettre  pour  seuls  héri- 
tiers les  membres  de  la  famille  ,  sont  aussi  les 
mêmes  qui  doivent  régler  entre  les  parens  du 
défunt  l'ordre  de  la  succession.  Celui-ci  doit  natu- 
rellement recueillir  l'hérédité  pour  lequel  le  dé- 
funt doit  être  présumé  avoir  eu  le  plus  d'affection  , 
et  le  défunt  doit  être  présumé  avoir  eu  plus  d'al- 
fection  pour  celui  avec  lequel  il  était  uni  le  plus 
étroitement  par  les  liens  du  sang  ,  que  pour  les 
autres  parens  plus  éloignés  en  degré  ;  c'est  donc 
en  général  le  parent  le  plus  proche  qui  doit  être 
appelé  à  la  succession;  et  il  est  conforme  au  vœu 
cle  la  nature  de  régler  ainsi  l'ordre  des  successions 
sur  celui  des  affections. 

Sans  doute  ,  la  présomption  que  le  défunt  pré- 
férait son  parent  le  plus  proche  ,  n'est  pas  toujours 
la  vérité,  sur-tout  en  ligne  collatérale  -,  mais  comme 
elle  est  la  plus  naturelle  ,  la  plus  raisonnable  ,  et 
en  un  mot  la  plus  vraisemblable ,  la  loi  ne  devait 
pas  en  admettre  d'autre,  lorsque  le  défunt  avait 
gardé  le  silence. 

Cependant  cette  régie  générale  reçoit  une  ex- 
ception dans  le  sens  même  de  la  présomption  qui 
lui  sert  de  base  ;  et  comme  ,  dans  l'ordre  des  affec- 
tions y  il  existe  une  représentation  réelle  qui  met 
les  enfans  à  la  place  des  pères  qui  sont  décédés  et 
reporte  sur  eux  toute  la  tendresse  de  la  famille ,  la 
loi  admet  aussi  une  représentation  qui  met  égale- 
ment, pour  la  successibilité ,  les  enfans  à  la  place 
de  leurs  pères ,  et  raproche  en  quelque  sorte  les 
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degrés ,  comme  l'affection  du  défunt  les  avait  elle- 
même  rapprochés. 

Cette  représentation  admise  par  la  loi  n'est 
qu'une  fiction  ;  mais  elle  est  une  image  réelle  de 
la  vérité,  et  sans  elle  la  loi  serait  presque  toujours 
en  opposition  avec  les  affections  du  défunt,  et  vio- 
lerait presque  toujours  ses  intentions. 

L'aïeul  aime  ses  petits  enfans  comme  il  aimait 
son  fils  :  ils  lui  tiennent  lieu  du  fils  qu'il  a  perdu  , 
et  le  représentent  à  ses  yeux  :  ils  ont  dans  son  cœur 
la  même  place  que  leur  pére  y  occupait  ;  ils  auront 
aussi  dans  sa  succession  les  mêmes  droits.  C'est 
son  vœu  le  plus  cher  que  la  loi  vient  remplir. 

Le  droit  de  représentation  a  subi  quelques  va- 
riations dans  le  droit  romain. 

La  représentation  en  ligne  directe  descendante 
ne  fut  dégagée  de  toutes  restrictions ,  et  la  repré- 
sentation en  ligne  collatérale  ne  fut  établie  ,  que 
par  la  novelle  1 18. 

Suivant  le  chapitre  premier  de  cette  novelle,  la 
succession  d'un  ascendant  doit  être  partagée  entre 
tous  ses  enfans ,  en  quelque  degré  qu'ils  soient ,  sans 
distinction ,  ni  du  sexe ,  ni  des  siens  ,  ni  des  éman- 
cipés :  le  partage  se  fait  entre  eux  par  têtes  ,  s'ils 
sont  au  premier  degré ,  et  par  souches ,  s'ils  vien- 
nent à  titre  de  représentation. 

Par  le  chapitre  second,  les  ascendans  sont  ap- 
pelés au  défaut  de  tous  les  descendans  ,  mais  sans 
représentation. Seulement,  lorsqu'il  se  trouve  plu- 
sieurs ascendans  au  même  degré  ,  il  se  forme 
entre  eux  une  espèce  de  représentation  ou  d'ac- 
croissement ,  en  vertu  de  laquelle  les  ascendans 
paternels  prennent  la  moitié  de  la  succession , 
quoique  ce  nombre  soit  plus  petit  d'un  côté  que 
de  l'autre. 
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Le  chapitre  troisième  introduit  la  représentation 
en  ligne  collatérale  ;  mais  il  la  borne  aux  enfans 
des  frères ,  et  ne  l'étend  pas  aux  enfans  des  autres 
collatéraux  qui  tous  viennent  par  têtes,  selon  leur 
nombre  et  leur  degré  de  proximité ,  les  plus  proches 
excluant  toujours  les  plus  éloignés. 

La  représentation  fut  admise  dans  les  pays  cou- 
tumiers  ;  mais  elle  n'y  fut  reçue  ,  ni  d'une  manière 
égale,  ni  dans  toutes  les  coutumes. 

Il  y  en  a  qui  l'ont  rejetée  tant  en  ligne  directe 
qu'en  ligne  collatérale ,  comme  Ponthieu ,  Artois  et 
Boulonnais. 

D'autres  Font  admise  en  directe  ,  et  l'ont  rejetée 
en  collatérale. 

Plusieurs  l'ont  admise  à  l'infini  dans  l'une  et 
l'autre  ligne. 

D'autres  l'ont  étendue  en  collatérale  au-delà  des 
termes  de  droit ,  sans  la  porter  à  l'infini  comme 
en  directe. 

Quelques  -  uns  l'admettant  à  l'infini  en  ligne 
directe,  lui  ont  donné  en  ligne  collatérale  plus 
d'étendue  pour  certaines  espèces  de  biens  que  pour 
d'autres. 

Plusieurs  encore  ne  l'ont  admise  que  pour  cer- 
taines personnes  et  des  biens  d'une  nature  par- 
ticulière. 

Mais  dans  le  plus  grand  nombre  ,  elle  a  été 
reçue  dans  les  termes  de  droit ,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'infini  en  ligne  directe  ,  et  jusqu'aux  enfans  des 
frères  du  défunt  en  ligne  collatérale. 

Pour  ramener  sur  tous  ces  points  à  une  législa- 
tion uniforme ,  il  fallait  choisir  entre  le  droit  écrit 
et  les  divers  usages  des  pays  coutumiers,  ce  qui 
était  le  plus  conforme  à  la  nature  et  à  la  présomp- 
tion de  la  volonté  du  défunt. 
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Or,  point  de  difficulté  en  ligne  directe  descend 
dan- te.  L'affection  de  l'homme  s'étend  à  tous  ses 
descendans  :  tous  lui  sont  également  chers.  Ceux 
qui  survivent  ,  remplacent  dans  son  cœur  ceux 
qui  sont  décédés  :  tous  sont  ses  enfans  ;  la  repré- 
sentation ne  doit  donc  pas  avoir  de  limites  en 
ligue  directe  descendante. 

11  n'en  est  pas  de  même  en  ligne  directe  ascen- 
dante. 

L'enfant  doit  avoir  et  a  réellement  plus  de  v 
tendressse  pour  son  pére  que  pour  son  aïeul,  et 
plus  ses  ascendans  sont  éloignés  de  lui ,  moins  il 
éprouve  pour  eux  de  cette  affection  vive  et  spon- 
tanée que  la  nature  elle-même  inspire. 

Les  ascendans  les  plus  proches  doivent  donc 
exclure  des  successions  les  ascendans  les  plus  éloi- 
gnés ,  et  il  ne  peut  y  avoir  entre  eux  de  représen- 
tation. 

Il  semble  d'ailleurs  que  la  représentation  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'en  remontant,  et  jamais  en 
descendant. 

Il  y  a  plus  de  difficultés  à  l'égard  de  la  ligne 
collatérale. 

La  représentation  dans  cette  ligne  doit-elle  être 
bornée  aux  enfans  des  frères  et  sœurs  du  défunt, 
ou  bien  doit-elle  être  étendue  à  tous  les  descen- 
dans des  frères  et  sœurs,  ou  enfin  doit-elle  être 
illimitée  comme  en  ligne  directe ,  et  s'étendre  à 
tous  les  parens  collatéraux  ? 

Os  trois  systèmes  partageaient  nos  coutumes  r 
et  chacun  d'eux  a  ses  partisans  et  ses  défenseurs. 

Mais ,  pour  décider  quel  est  celui  qui  mérite  la 
préférence  ,  il  ne  s'agit  toujours ,  en  restant  fidèles 
à  notre  principe,  que  de  vérifier  quel  est  le  plus 
conforme  au  vœu  de  la  nature ,  à  l'ordre  des  affee* 
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tions,  et  à  la  présomption  de  la  volonté  du  défunt. 

L'homme  qui  n'a  pas  d'enfans ,  et  qui  perd  un 
frère  qu'il  aimait ,  reporte  naturellement  son  affec- 
tion  sur  tous  les  descendans  de  ce  frère.  Ses  neveux, 
ses  petits  neveux  sont  toujours  pour  lui  ce  qu'était 
son  frère,  dont  ils  prennent  successivement  -la 
place,  et  qu'ils  lui  représentent  tous  également. 

Il  existe  d'ailleurs  une  sympathie  admirable 
entre  la  vieillesse  et  l'enfance  ;  on  voit  chaque 
jour  que  les  petits  enfans  et  les  petits  neveux 
sont  précisément  -  ceux  auxquels  s'attachent  plus 
particulièrement  les  aïeuls  et  les  grands  oncles  ; 
et  cet  intérêt  devient  encore  bien  plus  vif,  lorsque 
ces  enfans  sont  orphelins ,  et  que  leurs  innocentes 
caresses  semblent  demander  à  leurs  aïeuls  et  à 
leurs  grands  oncles  de  leur  tenir  lieu  de  père  et 
de  mère. 

Imitant  la  nature  qui  a  établi  une  succession 
d'amour  et  de  tendresse  entre  les  frères  et  leurs 
descendans ,  la  loi  doit  donc  aussi  établir  entre 
eux  la  succession  de  biens. 

Gardons-nous  de  rompre  trop  vite,  par  nos  insti- 
tutions ,  les  liens  qui  unissent  les  familles  ;  cette 
union  fait  le  bonheur  des  Etats. 

Mais  aussi  la  loi  ne  doit  pas  aller  plus  loin  que 
la  nature  elle-même  ,  ni  supposer  des  affections 
égales,  lorsque  réellement  elles  n'existent  pas. 

Etendre  la  représentation  à  tous  les  parens 
collatéraux  sans  distinction  ,  la  faire  remonter  jus- 
qu'aux oncles  et  grands  oncles  et  à  leurs  enfans  et 
descendans ,  mettre  en  concurence  des  cousins  et 
des  arriére- petits  cousins  avec  les  descendans  des 
frères  et  sœurs,  c'est  supposer  que  le  défunt  avait 
la  même  tendresse  pour  les  uns  et  pour  les  autres, 
et  cette  supposition  est  contre  la  nature  et  la  vérité ,  j 
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oïl  au  moins  contre  la  présomption  la  plus  raison- 
nable. Le  cœur  de  l'homme  ne  met  pas  ordinaire- 
ment sur  la  même  ligne  les  descendans  des  oncles 
et  des  grands  oncles ,  et  les  descendans  des  frères  et 
des  sœurs  :  toute  la  ligne  des  frères  et  sœurs  lui 
tient  évidemment  par  des  liens  plus  proches  et  con- 
séquemment  plus  chers;  et  c'est  une  chose  bien  vraie^ 
que  la  tendresse  qui  coule  ,  comme  de  source,  dans 
les  lignes  égales  ou  descendantes,  ne  remonte  pas 
avec  la  même  intensité  aux  lignes  ascendantes. 

Borner  la  représentation  en  ligne  collatérale  aux: 
enfans  et  descendans  des  frères  et  des  sœurs ,  c'est 
donc  avoir  suivi  la  nature  dans  Tordre  de  ses  affec- 
tions ;  et  toutes  les  fois  qu'on  la  prend  pour  guide  , 
il  est  rare  qu'on  se  trompe. 

U  faut  encore ,  dans  cette  matière  comme  dans 
toutes  les  autres ,  consulter  les  intérêts  de  la  so- 
ciété ,  auxquels  doivent  être  toujours  subordonnés 
les  intérêts  individuels. 

Or,  si  l'oit  admettait  la  représentation  à  l'infini  $ 
il  y  aurait ,  presque  toujours ,  pour  chaque  succes- 
sion collatérale  ,  un  grand  nombre  (.[  héritiers  ;  et  l'a- 
griculture et  le  commerce  réclament  pour  que  les 
biens  des  successions  ne  soient  pas  trop  divisés. 

Appeler  à  une  succession  un  grand  nombre  d'hé- 
ritiers, c'est  d'ailleurs  ne  donner  le  plus  souvent  à 
chacun  d'eux  que  des  embaras  et  des  procès. 

Après  avoir  fait  connaître  l'origine  et  les  motifs 
de  la  représentation ,  il  faut  en  déterminer  les  règles 
et  les  effets. 

D'abord,  on  ne  représente  pas  les  personnes  vi- 
vantes, mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  na- 
turellement ou  civilement. 

Cette  maxime  est  établie  par  Dumoulin  :  rursiis 
nota,  dit-il ,  cjuod  representatio  nuiujuàm  est  d» 

Code  Civil*  An  XI.  ae.  Livraison ,  2e.  Part.  4 
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personâ  vivante  i  sed  tantùm  de  parente  mortuo 
>■  naturaliser  aul  çiviUter. 

C'était  au"si  la  disposition  du  droit  écrit. 
Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  entrer  dans  la 
place  de  celui  qui  est  vivant  et  qui  remplit  son  degré. 
Mais  lorsqu'un  individu  ,  appelé  à  recueillir  une 
,  succession,  y  a  renoncé  gratuitement,  ne  peut-on 
pas  le  représenter  ,  puisqu'il  ne  remplit  pas  son 
,  de^ré? 

Cette  question  a  été  longtemps  controversée 
parmi  les  jurisconsultes. 

Le  projet  de  loi  la  résout  d'une  manière  consé- 
quente au  principe  de  la  représentation,  et  confor- 
mément à  la  jurisprudence  la  plus  suivie. 

Les  articles  69  et  70  disposent  qu'on  ne  vient 
jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  re- 
noncé ,  que  sa  part  accroît  à  ses  co-héritiers ,  et 
que ,  dans  le  cas  seulement  où  il  est  seul ,  sa  portion 
est  dévolue  au  degré  subsécpient. 

En  effet,  s'il  y  a  d'autres  héritiers  eh  pareil  degré 
que  le  renonçant,  ceux  qui  voudraient  prendre  sa 
part ,  ne  pourraient  la  réclamer  qu'en  prenant  sa 
place  par  représentation  ;  mais  on  ne  peut  repré- 
senter un  homme  vivant. 

Si  le  renonçant  avait  pour  co-héritiers  présomp- 
tifs des  parens  plus  éloignés  que ,  lui  à  la  vérité  , 
mais  rapprochés  de  son  degré  par  le  bénéfice  de  la 
représentation  ,  il  est  certain  encore  qu'on  ne  pour- 
rait prendre  sa  place  pour  concourir  avec  ses  co- 
héritiers ,  qu'en  le  représentant  lui-même. 

Mais  s'il  était  seul  héritier,  alors  ses  parens  n'au- 
raient pas  besoin  de  le  représenter  pour  venir  à  la 
succession  à  laquelle  il  aurait  renoncé  ;  ils  la  pren- 
draient, non  point  à  titre  de  représentation,  mais 
de  leur  chef ,  et  à  titre  de  dévolution,  conformé- 
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ment  à  l'édit  du  prêteur,  appelé  successorium* 

Les  mêmes  règles  doivent  évidemment  s'appli- 
quer aux  cas  où  le  plus  prochain  héritier  serait  mort  5 
sans  avoir  accepte  ni  renoncé.  Ses  parens  ne  pour- 
raient receuillir  la  succession  àlaqueiie  il  avait  droit  7 
quecomme  ses  héritiers  personne/s^  et  non  comme  le 
représentant.  L'hérédité  qui  lui  était  échue  se  trou- 
verait dans  sa  propre  succession  ,  et  ne  pourrait  en 
être  distraite  par  des  parens  qui  voudraient  le  re- 
présenter dans  un  moment  où  il  vivait. 

Il  y  aurai):  beaucoup  d'inconvéniens  à  permettre 
qu'un  homme  fit  passer  à  ses  enfans  une  succession 
qui  lui  serait  échue,  sans  avoir  pris  lui-même  le 
titre  d'héritier  :  il  trouverait  ainsi  le  moyen  de 
frustrer  ses  créanciers;  et  l'on  verrait  souvent  en 
pareille  matière  des  fidéi -commis  frauduleux. 

On  peut  cependant  représenter  celui  à  la  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé ,  mais  après  sa  mort 
seulement.  En  ce  cas ,  ce  n'est  pas  de  la  main  du 
représenté ,  mais  de  la  loi  même  que  le  parent  tient 
ses  droits  :  il  prend ,  il  est  vrai ,  la  place  du  repré- 
senté; mais  ce  n'est  pas  la  volonté  du  réprésenté 
qui  la  lui  donne  ,  c'est  la  disposition  de  la  loi. 

L'homme  ne  peut  transmettre  ses  droits  qu'à 
celui  qui  lui  succède:  mais  la  représentation  n'est 
pas  une  transmission;  c'est  une  subrogation  entre 
les  parens ,  qui  n'est  établie  que  par  la  loi ,  et  qui 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  grand  motif  d'équité  pour 
qu'on  puisse  prendre  une  succession  à  laquelle  on 
est  appelé  par  la  proximité  du  sang  et  par  la  loi , 
sans  être  obligé  d'accepter  la  succession  onéreuse 
de  celui  qui  était ,  de  son  vivant,  le  plus  proche 
en  degré.  Les  enfans  dont  le  père  a  été  dissipa- 
teur, trouvent  ainsi  dans  les  successions  de  leurs 
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aïeux  des  moyens  d'existence.  Appelés  par  la  na- 
ture à  ces  successions,  ils  ne  doivent  pas  en  être 
privés  par  la  faute  de  leur  pére  ;  et  les  créanciers- 
du  pére  ne  peuvent  s'en  plaindre ,  puisqu'ils  n'ont 
jamais  eu  de  droits  sur  des  successions  qui  ne  sont 
échues  qu  après  la  mort  de  leur  débiteur ,  et  qu'ils 
n'auraient  pas  plus  d'avantages ,  si  les  successions 
étaient  recueillies  par  d'autres  que  les  représentans 
du  débiteur. 

J'ai  prouvé ,  citoyens  Tribuns ,  que  les  succes- 
sions ab  intestat  doivent  être  déférées' aux  parens 
qui  sont  les  plus  proches  ,  ou  de  leur  chef ,  oii 
par  représentation. 

Division  des  biens  entre  la  ligne  paternelle  et 
la  lig?ïe  maternelle. 

Mais  l'homme  a  des  parens  de  deux  lignes  :  il 
tient  à  deux  familles ,  à  celle  de  son  pére  et  à  celle 
de  sa  mére  ;  il  est  présumé  avoir  une  affection 
égale  pour  ses  parens  de  l'un  et  de  l'autre  côté  y 
et  il  a  d'ailleurs  des  biens  qui  proviennent  de  l'une 
et  de  l'autre  ligne. 

Ses  parens  des  deux  lignes  doivent  donc  être 
également  appelés  à  sa  succession  ;  et  pour  que 
l'une  ne  soit  pas  entièrement  exclue  par  l'autre, 
le  projet  de  loi  admet ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfans 
ou  descendans ,  le  parent  le  plus  proche  du  côté 
paternel  ,  et  le  parent  le  plus  proche  du  côté 
maternel. 

C'est  le  vœu  de  la  nature  d'accord  avec  la  justice. 

C'est  d'ailleurs  resserrer  les  liens  des  deux  fa- 
milles que  d'établir  entre  elles  le  droit  de  succes- 
sibilité  réciproque. 

Cependant  apiés  cette  division  entre  la  lignô 
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paternelle  et  la  ligne  maternelle  ,  il  ne  doit  plus 
s'en  faire  d'autre  entre  les  diverses  branches  de 
chaque  ligne. 

Le  syslème  de  fente  et  de  refente  qu'on  avait 
cru  voir  dans  la  loi  du  17  nivose  an  II,  aurait 
étendu  beaucoup  trop  loin  le  droit  de  succéder; 
et  chaque  succession  eût  été  encore  morcelée 
entre  une  foule  d'héritiers. 

Dans  chaque  ligne ,  le  parent  le  plus  proche 
en  degré,  ou  de  son  chef ,  ou  par  représentation, 
sera  seul  héritier,  sans  descendre  jusqu'aux  di- 
verses branches  de  la  ligne ,  pour  y  faire  encore 
la  distinction  de  par  eus  paternels  et  de  parens 
maternels  dans  cette  ligne.  Qu'il  soit  de  l'un  ou 
de  1  autre  côté  ,  ou  des  deux  à  la  fois ,  peu  importe, 
pourvu  qu'il  soit  dans  la  ligne  la  plus  proche  du 
défunt. 

Abolition  du  privilège  du  double  lien. 

Mais  les  individus  qui  sont  tout  à  la  fois  paren* 
du  côté  du  pére  et  du  côté  de  la  mère ,  excluront- 
ils  ceux  qui  ne  sont  parens  que  de  l'un  des  côtés? 
C'est  la  question  du  double  lien ,  qui  mérite  d'être 
examinée, 

(  Le  privilège  du  double  lien  consistait  en  ce  que 
des  parens  qui  étaient  unis  tout  à  la  fois  du  côté  du 
père  et  du  côté  de  la  mère,  eussent  le  droit  de 
se  succéder ,  en  tout  ou  en  partie ,  dans  de  cer- 
tains degrés  ,  ou  même  à  l'infini ,  à  l'exclusion  des 
parens  qui  n'étaient  joints  que  d'un  côté  seule  ^ 
ment. 

Ainsi  les  frères  utérins  ou  consanguins  étaient 
exclus  par  les  frères  germains,  et  même  par  les, 
neveux  qui  étaient  de  l'un  et  de  l'autre  côté. 
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Ce  privilège  n'était  pas  connu  dans  l'ancien 
droit  romain  ]  et  il  ne  pouvait  y  être  admis ,  puis- 
que les  parens  maternels  n'y  succédaient  pas ,  et 
que  tous  les  droits  de  succession  dérivaient  de  la 
parenté  paternelle  et  de  la  proximité  du  degré , 
sans  aucune  représentation  en  ligne  collatérale. 

Il  n'en  fut  question  ni  dans  le  digeste ,  ni  dans 
le  code;  et  ce  ne  fut  que  par  la  novelle  118 
qu'il  fut  établi. 

Nous  n'examinerons  pas  s'il  était  déjà  connu 
dans  la  France,  ou  s'il  n'y  fut  introduit  qu'avec 
les  lois  romaines. 

Mais  il  ne  fut  reçu  dans  nos  coutumes  qu'avec 
des  modifications  infiniment  variées,  soit  à  l'égard 
des  personnes  ,  soit  à  l'égard  des  biens ,  auxquels 
il  fut  appliqué. 

Il  est  d'abord  un  grand  nombre  de  coutumes 
qui  l'ont  expressément  rejeté,  notamment  celles 
de  Paris  et  de  Bordeaux, 

D'autres  n'en  ont  pas  fait  mention  ;  et  celles  qui 
l'ont  reçu  ,  se  divisent  en  neuf  classes  ,  à  raison  de 
leurs  différences  sur  les  personnes  qu'elles  ad- 
mettent au  privilège. 

Elles  différent  aussi  beaucoup  entre  elles  et  avec 
le  droit  écrit,  quant  aux  biens. 

De  sorte  qu'il  y  avait  dans  les  diverses  provinces 
la  plus  grande  variation  sur  la  prérogative  du 
double  lien. 

Il  eût  fallu  la  refondre  dans  une  législation  uni- 
forn-e,  si  le  système  avait  été  bon  en  lui-même; 
mais  il  est  évidemment  contraire  à  la  justice  et  à 
la  raison. 

Comment,  en  effet,  serait-il  juste,  comment 
serait-il  raisonnable  ,  que  l'individu  qui  est  parent 
4'un  côté  j  n'eût  pas  au  moins  une  portion  des 
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biens  attribués  à  la  iigtie  par  laqueîîe  il  tient  à 
celui  dont  la  succession  est  ouverte ,  s'il  n'y  a  pas 
dans  cette  ligne  un  autre  parent  plus  proche  en 
degré  ? 

Que  l'individu  qui  est  parent  des  deux  cotés  , 
prenne  dans  les  deux  lignes,  cela  est  équitable; 
mais  lorsque  dans  une  des  lignes  il  y  a  un  autre 
parent  égal  en  degré ,  ce  parent  a  évidemment 
autant  de  droits  aux  biens  attribués  à  ceite  Ligne , 
que  celui  qui  est  parent  des  deux  côtés  :  donner  le 
tout  à  celui-ci ,  et  ne  rien  donner  à  celui-là,  c'est 
donc  une  injustice. 

Ainsi ,  le  frère  germain  vient  à  la  succession 
pour  la  ligne  paternelle  et  pour  la  ligne  maternelle, 
parce  qu'il  tient  aux  deux  lignes.  Il  prendra  tout 
ce  qui  est  attribué  à  la  ligne  maternelle ,  s'il  n'a 
qu'un  frère  consanguin  qui  est  étranger  à  cette 
ligne,  ou  bien  il  prendra  tout  ce  qui  est  attribué 
à  la  ligne  paternelle,  s'il  n'a  qu'un  frère  utérin 
qui  est  également  étranger  au  côté  paternel  :  point 
de  difficulté  à  cet  égard.  Mais  pourquoi  donc  au- 
rait-il le  droit  de  tout  prendre  dans  la  ligne  où  il 
se  trouve  un  autre  frère  ?  Issus ,  l'un  comme  l'autre , 
de  cette  ligne,  égaux  en  degré,  n'est-il  pas  de 
toute  justice  qu'ils  partagent  entre  eux  également 
les  biens  qui  sont  attribués  à  cette  ligne  à  laquelle 
ils  appartiennent  au  même  titre  ? 

Nos  aïeux  le  pratiquaient  ainsi  :  ils  donnaient 
deux  portions  aux  frères  germains,  et  une  seules 
ment  aux  frères  consanguins ,  dans  les  meubles  et 
les  acquêts  du  défunt;  et  cette  règle  était  suivie, 
non-seulement  entre  frères  ,  mais  encore  dans  les 
degrés  ultérieurs  de  la  ligne  collatérale  ,  ainsi  que 
l'atteste  l'auteur  du  grand  coutumier, 

On  divisait  aussi  les  biens  en  deux  lignes  ,  l'une 
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ûu  côté  du  père,  l'autre  du  côté  de  la  mère  :  les 
frères  germains  prenaient  une  part  dans  chaque 
ligue  ,  et  les  demi-frères  ne  prenaient  leur  part 
que  dans  la  ligne  dont  ils  procédaient. 

Telle  est  encore  la  disposition  de  plusieurs  cou- 
tumes ,  notamment  de  celles  d'Anjou  et  du  Maino, 
qui  conservent  tant  de  traces  de  notre  ancien  droit. 

Et  telle  est  aussi  la  disposition  que  le  projet  de 
loi  propose  de  consacrer  irrévocablement ,  parce 
qu'elle  est  la  plus  juste  ,  la  plus  raisonnable,  et  la 
plus  conforme  à  Tordre  de  la  nature. 

J'ai  fait  connaître ,  citoyens  Tribuns ,  l'ordre 
suivant  lequel  doivent  être  appelés  aux  succes- 
sions les  héritiers  légitimes. 

Il  me  reste  à  exposer  les  principes  d'après  les- 
quels doit  s'opérer  entre  eux  la  division  des  biens. 

Comment  succèdent  les  héritiers  légitimes  ? 

Il  est  d'abord  sans  difficulté  que  ceux  qui  sont- 
héritiers  au  même  degré,  doivent  partager  entre 
eux  par  têtes ,  puisqu'ils  ont  tous  les  mêmes  droits; 
et  cette  règle  doit  aussi  s'appliquer  à  tous  ceux 
qui  sont  appelés  de  leur  chef ,  sans  le  secours  de 
la  représentation. 

Mais  lorsque  la  représentation  a  lieu ,  tous  les 
représentans  ne  peuvent  avoir  conjointement  que 
les  droits  qu'avait  le  représenté;  ils  ne  doivent 
donc  avoir  entre  eux  tous  que  la  part  qu'il  aurait 
eue;  et  conséquemment  ils  ne  partagent  que  par 
souche  avec  les  autres  héritiers  :  mais  ensuite  ils 
divisent  entre  eux  par  tête  la  portion  du  représenté, 
parce  qu'entre  eux  chacun  a  des  droits  égaux  sur 
pet  te  portion. 
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Egalité  dans  le  partage  des  successions  ah 
intestat. 

Ici  se  présente  ,  citoyens  Tribuns  ,  la  question 
de  savoir  si  l'égalité  doit  être  rigoureusement  éta- 
blie dans  le  partage  des  successions  ab  intestat , 
et  si  la  loi  seule  peut  et  doit  y  porter  atteinte , 
indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme  ,  et 
même  contre  sa  volonté. 

Cette  question  est  du  plus  grand  intérêt  ,  et 
mérite  de  fixer  particulièrement  votre  attention. 

Abolition  du  droit  d' aînesse  ,  et  des  exclusions 
coutumières. 

Il  n'y  avait  rien  de  plus  recommandable  que  l'é- 
galité de  partage  entre  les  enfans  ,  suivant  le  cha- 
pitre dernier  de  la  novelle  22  de  nuptiis }  et  la  loi 
77  >  §  evictis  de  légat.  12. 

Cette  égalité  entre  les  enfans  est  un  droit  de  la 
nature  elle-même  :  et  cependant  combien  de  nos 
coutumes  l'avaient  violée  ! 

En  examinant  la  distinction  qu'elles  établissaient 
entre  les  mâles  et  les  filles  ,  entre  les  aînés  et  les 
puinés  ,  on  serait  tenté  de  croire  qu'elles  ne  regar- 
daient pas  les  filles  comme  des  enfans  légitimes  , 
et  qu'elles  doutaient  de  la  légitimité  des  puinés. 

La  totalité  des  successions  appartenait  aux  mâ- 
les :  la  moindre  dot ,  un  simple  chapeau  de  roses  , 
composait  la  légitime  des  filles. 

Mais  parmi  les  mâles  ,  les  aînés  emportaient 
presque  tout  ,  et  les  puinés  étaient  traités  à  peu 
prés  comme  les  filles. 

De-là ,  les  dissentions  dans  les  familles  ?  la  dis- 
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corde  parmi  les  enfans ,  et  ces  inégalités  choquantes 
qui  comblaient  de  richesses  les  aînés  ,  et  rédui- 
saient les  puinés  et  les  filles  à  un  état  misérable. 

Ces  enfans  déshérités  n'avaient  le  plus  souvent 
d'autre  ressource  que  de  s'ensevelir  dans  les  cloî- 
tres où  ils  gémissaient  pendant  leur  vie ,  victimes 
innocentes  de  la  barbarie  des  lois ,  et  de  la  dureté 
de  leurs  parens. 

Mais  il  fallait  soutenir  l'éclat  des  familles  ,  il 
fallait  soutenir  l'honneur  d'un  grand  nom  ;  et 
comme  alors  l'éclat  et  l'honneur  résidaient  dans 
les  richesses  et  dans  la  puissance  ,  et  non  dans  les 
vertus  et  les  talens  ,  on  sacrifiait  sans  pitié  à  de 
Yaines  chimères  le  bonheur  de  ses  enfans  :  et  pourvu 
que  l'un  d'eux  pût  jouer  un  rôle  brillant  dans  le 
inonde  ,  on  voyait  avec  une  froide  indifférence  la 
situation  déplorable  de  tous  les  autres. 

Telle  fut  la  cause  de  ces  guerres  toujours  exis- 
tantes entre  les  aînés  et  les  cadets ,  de  ces  jalousies 
que  le  malheur  aigrissait  sans  cesse  ,  de  ces  haines 
profondes  et  invétérées  qui  avaient  rompu  tous  les 
liens  des  familles ,  qui  ont  produit  tant  de  crimes  , 
et  qui  se -sont  développées  de  nos  jours  avec  tant 
de  force. 

Chez  les  Romains ,  le  droit  d'aînesse  et  l'exclu- 
sion légale  des  filles  étaient  méconnus  ,  ff.  eman- 
cipi.  f).  aux  insbit.  dehœredit.  au  ce  ab  intest,  defer. 

Cependant  la  loi  des  Douze  Tables  avait  attri- 
bué les  successions  aux  héritiers  siens  à  l'exclusion 
des  émancipés  ,  et  aux  parens  du  côté  des  mâles  à 
l'exclusion  des  parens  du  côté  des  femmes. 

Mais  l'empereur  Justinien  effaça  ces  distinctions^ 
par  la  novelle  1 18  ,  restitua  à  tous  les  enfans  des 
droits  égaux  ,  rappela  tous  les  parens  du  côté  pa- 
ternel et  du  côté  maternel  à  la  succession  légitime, 
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selon  le  degré  de  parenté  de  chacun  d'eux;  et 
cette  novelle  qui  forme  le  dernier  état  de  la  légis- 
lation romaine ,  était  constamment  suivie  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

Ce  fut  le  régime  féodal  qui  introduisit  en  France 
une  législation  contraire  ;  et  l'on  sait  qu'elle  ne 
remonte  pas  à  une  date  fort  ancienne. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  l'aîné 
partageait  également  avec  ses  frères  et  sœurs  dan» 
les  possessions  féodales  ,  comme  dans  les  autres 
biens  ;  on  en  trouve  la  preuve  dans  cette  loi 
d'Edouard  le  confesseur  :  Si  cjuis  intesta  tus  obie- 
rit ,  liberi  ejus  succedunt  in  capita. 

Mais  lorsque  la  révolution  eut  porté  les  Capé- 
tiens sur  le  trône,  les  propriétaires  des  grands  fiefs 
s'étant  réunis  pour  secouer  le  joug  de  l'autorité 
royale  ,  et  bientôt  ,  à  leur  exemple  ,  tous  les  sei- 
gneurs voulant  acquérir  de  nouvelles  prérogatives, 
le  droit  d'aînesse  fut  établi ,  afin  de  réunir  dans 
une  même  main  toute  la  puissance  du  père,  et  des 
moyens  assez  forts  pour  soutenir  ses  prétentions. 

L'usage  s'établit  donc  d'abord  de  donner  toutes 
les  possessions  féodales  à  l'aîné  mâle.  Cet  ancien 
droit  est  consigné  dans  l'assise  de  Geoffroy  ,  comte 
de  Bretagne ,  de  l'an  1 185.  Major  es  natu  integrunz 
do  minium  obtineant  ,  et  junioribus  ,  pro  posse 
suo  ,  provideant  de  necessariis  ,  ut  honestè  vidè- 
rent. 

A  l'imitation  des  grands  ,  les  roturiers  voulurent 
aussi  faire  des  avantages  considérables  aux  aînés , 
dans  l'espoir  de  relever  leurs  familles  ;  et  le  droit 
d'aînesse  fut  établi  pour  les  biens  en  roture ,  comme 
il  l'avait  été  pour  les  fiefs. 

L'exclusion  des  filles  eut  la  même  origine  et  les 
mêmes  motifs» 
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Mais  comme  ce  qui  est  injuste  devient  toujours 
arbitraire,  les  coutumes  varièrent  à  l'infini  sur  le 
droit  d'aînesse  et  l'exclusion  des  filles. 

Les  unes  n'admettaient  le  droit  d'aînesse  qu'en 
ligne  directe  ;  les  autres  l'admettaient  en  ligne 

Collatérale. 

Les  unes  n'accordaient  qu'un  préciput  ;  les  autres 
accordaient  ,  en  outre  ,  une  portion  avantageuse  ; 
quelques-unes  même  ne  reconnaissaient  pour  seul 
héritier  que  l'aîné  ,  ne  réservant  qu'une  faible  por- 
tion aux  puinés. 

Les  unes  donnaient  le  prociput  à  la  fille  ,  si  elle 
était  Faînee  des  enfans  ;  les  autres  l'attribuaient 
aux  maies  ,  quoique  puinés. 

Les  unes  distinguaient  dans  le  partage  des  suc- 
cessions,  la  qualité  des  biens  ,  et  voulaient  que 
ceux  possédés  noblement  se  partageassent  d'une 
manière  ,  et  ceux  en  roture  d'une  manière  diffé- 
rente; les  autres  confondaient  à  cet  égard  lesbiens; 
nobles  et  les  biens  en  roture. 

Les  unes  distinguaient  la  qualité  des  personnes  , 
et  n'accordaient  qu'aux  nobles  le  droit  d'aînesse  ; 
les  autres  l'accordaient  aussi  aux  roturiers  ;  et  au 
nombre  de  ces  dernières  se  trouvait  la  coutume 
de  Paris  qui  formait  le  droit  commun  dans  toutes 
eeiles  qui  n'avaient  pas  de  dispositions  contraires. 

Quant  aux  exclusions  des  filles  t  il  y  avait  aussi 
une  foule  de  variations  et  de  différences  dans  les, 
coutumes. 

Dans  les  unes,  il  suffisait  pour  que  la  fille  fût 
exclue  ,  qu'elle  eût  été  dotée  ou  par  son  père ,  ou 
par  sa  mère  ,  ou  par  son  aïeul  ou  aïeule  ;  dans, 
d'autres  ,  il  était  nécessaire  qu'elle  fût  dotée  par  le 
père  ;  d'autres  encore  exigeaient  qu'elle  fût  dotée- 
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par  le  pére  et  par  la  mére  ,  ou  par  le  père ,  du  vi- 
vant de  la  mère. 

Ici ,  le  père  noble  avait  seul  le  droit  d'exclure  sa 
fille }  là ,  le  même  droit  appartenait  au  pére  ro^ 
turier,  à  la  mère  et  aux  aïeux. 

Telle  coutume  excluait  de  toutes  successions 
collatérales  les  filles  dotées  ;  telle  autre  les  admet- 
tait précisément  aux  successions  collatérales. 

Dans  presque  toutes,  la  dot  la  plus  modique  suf- 
fisait pour  exclure. 

En  Normandie ,  les  filles  ne  pouvaient  demander 
aucune  partie  de  l'héritage  de  leurs  pére  et  mère , 
contre  leurs  frères  ni  contre  leurs  enfans,  mais 
seulement  le  mariage  avenant* 

Suivant  les  coutumes  d'Anjou ,  de  la  Touraine 
et  du  Maine,  la  fille  dotée  d'un  chapeau  de  roses 
ne  pouvait  rien  demander  de  plus. 

11  faudrait  s'étonner  sans  doute  de  toutes  ces 
bizarreries  ,  de  toutes  ces  inégalités  si  injustes  ,  si 
contraires  au  vœu  de  la  nature  .,si  l'on  ne  savait  pas 
sur  quels  préjugés  elles  étaient  établies.  L'orgueil 
féodal  avait  corrompu  toutes  les  sources  de  la  mo- 
rale ;  il  avait  étouffé  tous  les  sentimens  de  la  na- 
ture ;  et  cet  orgueil ,  se  communiquant  aux  rotu- 
riers qui  n'étaient  que  trop  souvent  les  ser viles 
imitateurs  des  grands,  avait  brisé  dans  toutes  les 
classes  du  peuple  tous  les  liens  des  familles. 

Ici ,  d'ailleurs  ,  il  faut  bien  remarquer  que  la  vo- 
lonté des  lois  était  souvent  en  opposition  avec  la 
volonté  de  l'homme.  L'enfant  aîné  n'était  pas  tou- 
jours celui  que  le  père  affectionnait  le  plus  ,  et  qui 
remplissait  le  mieux  à  son  égard  les  devoirs  de  la 
piété  filiale;  et  cependant  la  loi,  malgré  la  volonté 
du  père ,  attribuait  à  cet  aîné  des  avantages  consi- 
dérables sur  les  autres  enfans, 
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Souvent  un  père  eût  voulu  récompenser  sa  fille 
de  la  tendresse  qu'elle  avait  toujours  eue  pour  lui., 
et  des  soins  qu'elle  prenait  de  sa  vieillesse  lorsqu'il 
était  abandonné  par  ses  autres  enfans  ;  mais  la  loi 
s'y  opposait ,  et  il  mourait  avec  la  triste  certitude 
que  sa  fille  chérie  n'aurait  presque  rien  dans  sa 
succession. 

La  loi  cependant  ne  devrait  avoir  pour  objet  > 
sur-tout  dans  les  successions  en  ligne  directe,  que 
de  suppléer  la  volonté  de  l'homme  :  elle  ne  devrait 
remplir  d'autre  office  que  de  régler  la  transmission 
des  biens  du  défunt ,  comme  il  est  présumable  qu'il 
en  eût  disposé  lui-même  ;  et  la  présomption  qu'in- 
diquent la  nature  et  la  justice  est  toute  en  faveur 
de  l'égalité  entre  les  enfans. 

Aussi ,  l'Assemblée  constituante  regarda  comme 
un  de  ses  premiers  devoirs  de  faire  cesser  tous  ces 
privilèges  odieux  qui  ne  résultaient  que  de  la  pri- 
mogéniture,  ou  de  la  différence  des  sexes,  ou  de 
la  féodalité  des  biens ,  ou  de  la  seule  volonté  de  la 
loi. 

Dès  le  i5  mars  1790,  elle  prononça  l'abolition 
de  toutes  inégalités  résultantes  des  lois  féodales  ; 
et  le  i5  avril  1791 ,  elle  prononça  l'abolition  de 
toutes  celles  qui  résultaient  entre  toutes  sortes  de 
personnes  et  à  l'égard  de  toutes  sortes  de  biens  , 
soit  de  la  différence  des  sexes ,  soit  de  la  primo- 
géniture,  soit  des  exclusions  coutumiéres. 

Ainsi ,  les  descendans  d'un  même  père  ,  les  pa- 
rens  de  la  même  ligne  ,  égaux  par  la  nature  ,  de- 
vinrent égaux  en  droits  par  la  loi. 

Cette  disposition ,  citoyens  Tribuns,  se  trouve 
consignée  dans  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  , 
et  sans  doute  elle  obtiendra  votre  assentiment  una- 
nime. 
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Mais  il  faut  bien  observer  qu'il  ne  s'agit  ici  d'é- 
galité que  dans  la  succession  ab  intestat,  c'est-à- 
dire,  dans  les  biens  dont  le  défunt  n'a  pas  disposé. 

Nous  n'entendons  pas  que  la  volonté  de  l'homme 
soit  liée  à  cette  égalité  rigoureuse  ,  et  qu'il  ne 
puisse  disposer  d'aucune  portion  de  ses  biens  en 
faveur  d'un  ou  plusieurs  de  ses  enfans  ,  ou  autres 
héritiers. 

Mais  ce  qu'il  peut  faire  à  cet  égard ,  la  loi  ne 
doit  pas  se  le  permettre. 

Il  peut  avoir  des  raisons  particulières  d'affection  y 
de  reconnaissance  ou  de  bienfaisance,  pour  avan- 
tager un  de  ses  héritiers  ;  et  il  doit  être  enfin  le  maître 
de  disposer  des  biens  qui  lui  appartiennent  :  mais 
la  loi  ne  peut  avoir  ni  les  mêmes  motifs  ni  le  même 
droit  ;  et  n'ayant  pas  à  donner,  mais  seulement  à 
transmettre  les  biens ,  elle  ne  doit  suivre  d'autre 
règle  dans  cette  transmission,  que  la  volonté  de 
l'homme  ou  le  droit  de  la  nature.  Lorsque  le  dé- 
funt n'a  fait  aucune  disposition  de  ses  biens  ,  il 
est  censé  avoir  voulu  qu'ils  fussent  partagés  éga- 
lement entre  ses  héritiers  ;  lorsqu'il  n'a  disposé 
que  d'une  partie ,  il  est  censé  avoir  voulu  laisser 
le  reste  dans  le  partage  égal  ;  et  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  sa  volonté  doit  être  respectée  par  la 
loi. 

Seulement,  il  faut  donnera  la  loi  le  droit  de  mo- 
difier les  libéralités  faites  par  le  défunt, lorsqu'elles 
sont  exhorbitantes  et  contraires  à  l'ordre  social 
qui  réclame,  pour  le  maintien  des  familles,  que, 
dans  certains  cas ,  les  héritiers  ne  soient  pas  en- 
tièrement dépouillés. 

Mais  constamment  assujettie  ou  à  la  volonté  de 
l'homme ,  lorsque  cette  volonté  est  restreinte  dans 
de  justes  bornes,  ou  aux  droits  de  la  nature  qu'elle 
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doit  respecter,  la  loi  ne  peut  ni  étendre  les  libé- 
ralités faites  par  le  défunt ,  ni  en  faire  elle-même. 

En  un  mot ,  elle  doit  se  borner  à  transmettre  ce 
que  l'homme  ou  la  nature  a  réglé. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  et  concilier  l'éga- 
lité dans  4es  partages  consacrée  par  la  loi  sur  les 
successions ,  et  les  inégalités  qui  sont  permises  par 
la  loi  sur  les  donations  et  testamens. 

Abolition  de  la  distinction  des  biens  en 
propres  et  acquêts. 

Les  coutumes  avaient  établi  une  autre  espèce 
d'inégalité  légale ,  par  la  distinction  qu'elles  fai- 
saient des  biens  en  acquêts  et  en  propres ,  et  par 
la  manière  dont  elles  distribuaient  ces  biens  à  di- 
verses classes  d'héritiers,  et  même  souvent  aux  pa- 
rens  les  plus  éloignés. 

Cet  objet ,  citoyens  Tribuns,  mérite  encore  de 
fixer  votre  attention. 

Les  législateurs  les  plus  célèbres  de  l'antiquité 
ne  distinguaient  pas  dans  les  successions  ce  qui 
provenait  du  père  du  défunt ,  d'avec  ce  qui  pro- 
venait de  sa  mère  :  ils  ne  formaient  du  tout  qu'un 
seul  patrimoine  qu'ils  donnaient  au  plus  proche 
héritier. 

Les  Romains  le  pratiquèrent  ainsi  tant  qu'ils 
furent  libres.  Quocl  videlicet  unius  duo  patri- 
monia  esse  non  viderentur ,  dit  la  loi ,  jurispe- 
ritos  §.  Cùm  oriundus  ff.  De  excusât,  tut. 

Ce  ne  fut  que  sons  les  Empereurs  que  la  loi  4 
De  maternés  bonis  et  mater  ni  gêner is ,  au  Code 
ïliéodosien  ,  établit  une  législation  contraire  : 
elle  donna  aux  parens  paternels  ,  même  à  l'ex- 
clusion- 
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clusion  d'autres  parens  les  plus  proches  en  degré, 
les  biens  que  le  défunt  avait  recueillis  du  chef  de 
son  père  ou  de  ses  autres  parens  patèrnels  ,  et  ré- 
ciproquement pour  les  biens  maternels. 

Mais  il  est  vraisemblable  que  cette  loi ,  con- 
traire aux  mœurs  et  aux  habitudes  des  Romains  , 
ne  fut  pas  long-temps  en  usage  :  on  n'en  trouve 
pas  la  moindre  trace  dans  le  code  de  Justinien;  et 
d'après  les  dispositions  de  ce  code,  on  ne  recon- 
naissait d'autre  règles  dans  nos  pays  de  droit  écrit, 
que  d'attribuer  la  totalité  des  biens  du  défunt  au 
parent  le  plus  proche ,  sans  distinguer  la  nature  ni 
l'origine  des  biens. 

On  séparait ,  au  contraire ,  dans  les  pays  coutu- 
miers  toute  succession  collatérale  en  plusieurs  pa- 
trimoines^ et  Ton  y  distinguait  plusieurs  espèces 
de  biens  qu'on  distribuait  à  des  héritiers  de  di- 
verses classes. 

On  distinguait  d'abord  ,  les  meubles,  les  acquêts 
et  les  propres. 

On  divisait  ensuite  les  propres  ,  en  propres  nais- 
sans  et  propres  anciens,  en  propres  paternels  et 
propres  maternels >  en  propres  de  ligne  et  propres 
sans  ligne. 

Chaque  coutume  avait ,  en  outre ,  des  prin- 
cipes différens  pour  régler  la  nature,  la  distinction 
et  la  transmission  de  ces  diverses  espèces  de 
biens. 

Ici  pour  succéder  à  un  propre  ,  il  fallait  être 
parent  du  défunt  du  côté  de  celui  qui  avait  mis 
l'héritage  dans  la  famille;  et  lorsqu'on  avait  cette 
qualité ,  on  excluait  les  parens  des  autres  côtés  , 
quoique  plus  proches. 

Là ,  on  ne  pouvait  succéder  à  un  propre  qu'au- 
tant qu'il  avait  appartenu  à  un  ascendant  coin- 
ce ode  Civil,  an  XL  ne.  Livraison  2e.  Part.  5 
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mun  entre  le  défunt  et  son  héritier;  en  sorte  qua 
défaut  de  parens  venant  de  la  même  souche  que 
celui  auquel  il  s'agissait  de  succéder,  le  propre 
perdait  sa  qualité,  et  appartenait  à  l'héritier  le 
plus  proche  et  sans  distinction  de  ligne. 

Ailleurs  pour  succéder  à  un  propre ,  il  ne  suf- 
fisait pas  d'être  parent  du  défunt  du  côté  dont 
provenait  le  propre  ,  ni  même  de  descendre  d'une 
même  souche  ;  il  fallait  être  descendu ,  comme  le 
défunt ,  de  l'acquéreur  qui  avilit  mis  l'héritage  dans 
la  famille. 

Dans  d'autres  coutumes  ,  on  n'exigeait  pas  la 
proximité  du  degré  du  représentant  avec  le  dé- 
funt ,  mais  seulement  la  proximité  et  habilité 
de  succéder  de  la  personne  représentée,  avec 
celui  qui  avait  mis  l'héritage  dans  la  famille. 

Dans  d'autres  enfin,  l'héritage  propre  qui  se 
trouvait  dans  la  succession  d'une  personne  décé- 
dée sans  enfans,  était  déféré  à  son  plus  prochain 
héritier  du  côté  du  parent  par  le  décès  duquel  ce't 
héritage  lui  était  échu,  sans  remonter  plus  haut, 
ni  chercher  plus  loin  de  quelle  part  ce  parent 
lavait  eu  lui-même. 

Et  dans  chacune  de  ces  coutumes  ,  il  y  avait 
encore  des  règles  différentes  pour  l'application 
des  mêmes  principes  :  il  y  avait  chaque  joui-,  et 
diversité  de  jurisprudence  ,  et  questions  nouvelles, 
qui  donnaient  lieu  à  une  foule  de  contestations. 

Les  règles  particulières  au  privilège  du  double 
lien-,  les  différentes  manières  de  faire  contribuer 
aux  dettes  ^nobiliaires  ou  immobiliaires  suivant  la 
nature  et  l'origine  des  bi^ns  ,  les  distinctions  a  faire 
dans  l'application  des  rapports,  et  le  grand  nom- 
bre de  divisions  et  de  subdivisions  qu'il  fallait  opé- 
rer pour  arriver  au  partage  entreles  diverses  espèces 
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(d'héritiers  ,  augmentaient  encore  d'une  minière 
effrayante  les  embarras,  les  difficultés;  et  il  était 
rare  qu'une  succession  collatérale,  tant  soit  peu 
Importante,  ne  fut  pas  une  pépinière  de  procès. 

Cet  ordre  de  succession  si  compliqué,  si  varié, 
si  difficile  ,  consacrant  encore  une  foule  d'inéga- 
lités,  et  si  peu  conforme  d'ailleurs,  au  vœu  de  la 
nature,  puisqu'il  appelait  souvent  des  parens  éloi- 
gnés à  l'exclusion  des  parens  les  plus  proches  , 
devait  être  remplacé  par  un  autre  ordre  qui  eût 
d'abord  le  grand  mérite  d'être  uniforme  pour 
toute  la  République;  et  qui  fut  d'ailleurs  simple 
dans  ses  éiémens,  facile  dans  son  exécution  ,  fidèle 
aux  principes  de  l'égalité  des  droits,  et  qui,  sur- 
tout, eut  pour  base  l'ordre  même  des  affections 
de  l'homme. 

Tels  sont,  citoyens  Tribuns,  les  caractères  et 
les  avantages  du  nouveau  système  qu'établit  la  loi 
proposée- 
Gomme  chez  les  Romains  ,  comme  dans  le 
droit  écrit  ,  chaque  succession  ne  formera  plus 
qu'un  seul  patrimoine  ,  et  l'on  n'y  distinguera  plus 
diverses  espèces  de  biens ,  pour  les  distribuer,  suivant 
leur  nature,  à  diverses  lignes  ou  branches  d'héri- 
tiers :  tous  le»  biens  resteront  confondus,  comme 
ils  l'étaient  dans  la  main  du  défunt  qui  pouvait 
disposer  de  tous,  et  ils  seront  tous  également  dé- 
fères au  plus  prochain  héritier  dans  chaque  ligne, 
soit  de  son  chef,  soit  par  représentation. 

Chaque  ligne  profitera  donc  des  biens;  et  c'est- 
là  l'intention  générale  de  l'ancienne  règle  ,  pa- 
ternel paternis. 

Cette  règle  avait  eu  pour  objet  de  modifier  le 
principe  qui  attribuait  la  totalité  des  biens  au 
plus  proche  parent  ,  sans  rien  donner  à  la  ligne 
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dans  laquelle  n'était  pas  issu  le  parent  le  plus 
proche. 

Mais  on  la  modifie  elle-même  à  son  tour ,  parce 
qu'elle  morcelait  trop  les  successions ,  en  les  di- 
visant entre  les  diverses  branches  ou  individus  de 
chaque  ligne.  Le  projet  de  loi  se  borne  à  les  di- 
viser en  masse  par  moitié  entre  les  deux  lignes. 

Ainsi  ,  plus  de  recherches  longues  et  pénibles 
pour  découvrir  et  constater  de  quel  côté  ,  de  quel 
individu  venaient  les  biens;  plus  de  contestations 
sur  leurs  qualités  de  propres  ou  d'acquêts  ;  plus  de 
difficultés  sur  la  distinction  des  diverses  espèces 
de  propres  ;  plus  de  débats  sur  les  droits  et  les 
qualités  des  divers  héritiers  ;  partage  facile  et  sans 
frais.  Ce  sont  là  sans  doute  de  grandes  amélio- 
rations ;  et  lorsqu'on  y  ajoure  encore  tous  le£ 
autres  avantages  que  nous  avons  fait  remarquer 
dans  le  cours  de  la  discussion  ,  il  reste  pleine- 
anent  démontré  que  le  nouveau  système  est  tout 
à  la  fois  beaucoup  plus  simple  et  bien  mieux 
combiné  dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  les 
intérêts  de  la  société  ,  que  tous  ceux  que  le  droit 
écrit  et  les  coutumes  avaient  introduits  dans  les 
diverses  provinces  de  la  France. 

Vous  connaissez  maintenant,  citoyens  Tribuns, 
les  régies  générales  sur  les  successions  ;  et  comme 
les  régies  qui  sont  particulières  à  chaque  ligne  , 
îi'en  sont  que  des  conséquences ,  ou  ,  pour  mieux 
dire  l'application ,  il  suffira  de  vous  les  présenter 
dans  un  ordre  méthodique,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  accompagner  d'aucun  commentaire  :  elles 
peuvent  se  réduire  à  huit. 
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Ordre  des  successions  ab  intestat. 

i°.  Les  enfans  ou  leurs  descendons  succèdent 
à  leurs  père  et  mère  ,  aïeuls ,  aïeules  ou  autres 
ascendans  ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  progéni- 
ture ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différens 
mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête, 
quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés 
de  leur  chef;  ils  succèdent  par  couche ,  lorsqu'ils 
viennent  tous  ,  ou  en  partie  ,  par  représentation. 

2°.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité  ,  ni  frères, 
ni  sœurs ,  ou  descendans  d'eux  y  la  moitié  de  sa 
succession  est  dévolue  à  ses  ascendans  de  la  ligne 
paternelle,  et  l'autre  moitié  aux  ascendans  de  la 
ligne  maternelle. 

Celui  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  ,  re- 
cueille la  moitié  affectée  à  sa  ligne  ,  à  l'exclusion 
de  tous  autres. 

Les  ascendans  au  même  degré  dans  la  même 
ligne  succèdent  par  tête. 

S'il  n'y  a  d'ascendans  que  dans  une  ligne ,  ils  ne 
prennent  toujours  que  la  moitié  de  la  succession , 
et  l'autre  moitié  appartient  aux  parens  les  plus 
proches  de  l'autre  ligne.  (  i  ) 

Dans  ce  dernier  cas  ,  si  l'ascendant  est  le  père 
ou  la  mère ,  il  a  ,  en  outre,  l'usufruit  du  tiers  des 
biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété. 


(i)  Néanmoins,  si  le  défunt  a  disposé  des  trois  quarts  de 
ses  biens  ,  la  totalité  du  quart  qui  reste  dans  la  succession 
ah  intestat  appartient  aux  ascendans  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
frères  ou  sœurs  ,  ou  descendans  d'eux  ,  conformément  â 
l'article  2o§  du  Code ,  titre  des  Donations  et  Testam-ens. 
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3Ô.  En  cas  de  préclécès  des  père  et  mère  d'un  in- 
dividu mort  sans  postérité  ,  ses  frères  et  sœurs  ,  ou 
leurs  descendans  ,  sont  appelés  à  l'exclusion  de 
tous  autres  ascendans  et  collatéraux. 

4°.  Si  le  père  et  la  mère  de  l'individu  mort  sans 
posférité  lui  ont  survécu  l'un  et  l'autre  ,  et  s'il  y  a  , 
en  outre  ,  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ou  des- 
cendans d'eux  ,  la  succession  se  divise  en  deux 
portions  égales,  dont  moitié  seulement  est  déférée 
>  au  père  et  a  la  mère  qui  les  partagent  entr'eux 
également  ;  l'autre  moitié  appartient  aux  frères , 
sœurs ,  ou  descendans  d'eux. 

Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu ,  les 
trois  quarts  de  la  succession  appartiennent  aux 
frères  et  sœurs,  ou  à  leurs  descendans. 

5°.  Le  partage  de  ce  qui  est  dévolu  aux  frères 
ou  sœurs  ,  s'opère  entr'eux  par  égales  portions ,  s'ils 
sont  tous  du  même  lit. 

S'ils  sont  de  lits  différens ,  la  division  se  fait  par 
moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle du  défunt;  les  germains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes ,  et  les  utérins  et  consanguins,  cha- 
cun dans  leur  ligne  seulement. 

S'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté ,  ils 
succèdent  à  la  totalité  ,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
parens  de  l'autre  ligne,  lis  excluent  tous  les  parens 
qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  la  représentation. 

6°.  Dans  tous  les  cr»s  qui  viennent  d'être  ex- 
pliqués,  les  ascendans  succèdent,  hors  part  et  à 
f  exclusion  de  tous  autres  ,  aux  choses  par  eux 
données  à  leurs  enfans  ou  descendans  décédés  sans 
postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés  ,  les  ascendans  re- 
cueillent le  prix  qui  peut  en  être  dû  ;  ils  succèdent 
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aussi  à  Faction  en  reprise  que  pouvait  avoir  le 
donataire. 

70.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  enfans  ou  descen- 
dans  ,  ni  frères  ou  sœurs  ,  ou  descendans  d'eux ,  ni 
ascenda;*s  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  sa  succession 
se  divise  en  deux  parts  égales  ,  l'une  pour  les  pa- 
ïens de  la  ligne  paternelle  ,  l'autre  pour  les  parens 
de  la  ligne  maternelle. 

La  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à 
l'héritier  ,  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en 
degrés  ,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation 
entr'eux  ,  et  il  ne  se  fait  pas  de  division  entre  les 
deux  branches  de  la  même  ligne. 

8°.  A  défaut  de  parens  successibles  dans  une 
ligne  ,  les  parens  de  l'autre  ligne  succèdent  pour 
le  tout. 

Toutes  ces  règles  particulières  ,  citoyens  Tri^ 
buns  ,  sont  en  harmonie  parfaite  avec  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  ;  toutes  sont  con- 
formes au  vœu  de  la  nature,  et  il  était  impossible 
de  suivre  d'une  manière  plus  exacte  l'ordre  des 
affections  humaines.  C'est  une  vérité  de  sentiment 
dont  chacun  de  nous  trouvera  la  preuve  dans  son 
cœur. 

Je  n'étendrai  donc  pas  plus  loin  la  discussion 
sur  la  partie  du  projet  de  loi  relative  aux  succes- 
sions légitimes. 

Mais  le  projet  établit  une  autre  espèce  de  suc- 
cessions qu'il  appelle  irréguliéres  ;  et  il  range  dans 
cette  classe  ,  iù.  les  droits  des  enfans  naturels  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  ;  2,0.  la  succession 
aux  enfans  naturels  décédés  sans  postérité  ;  3°.  la 
transmission  des  biens  de  l'individu  qui  ne  laisse 
pas  d'héritiers  légitimes. 

Je  discuterai  brièvement  ces  trois  objets. 
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Droits  des  enfans  naturels  sur  les  biens  de  leurs 
père  et  mère ,  lorsqu'il  y  a  des  héritiers. 

L'ancienne  législation  était  injuste  et  barbare  à 
l'égard  des  enfans  naturels  :  elle  ne  leur  accordait 
que  de  simples  alimens ,  même  lorsqu'ils  étaient 
reconnus  ;  et  la  totalité  des  biens  de  leurs  père  et 
mère  passait  ,  à  leur  préjudice ,  aux  parens  colla- 
téraux les  plus  éloignés ,  et  même  au  fisc. 

Les  lois  des  4  juin  1793  et  12  brumaire  an  2, 
tombèrent  dans  un  excès  contraire;  elles  donnè- 
rent aux  enfans  naturels  tous  les  droits  des  enfans 
légitimes. 

Le  projet  de  loi  a  pris  un  tempéramment  beau- 
coup plus  équitable  et  plus  moral. 

Il  n'accorde  pas  aux  enfans  naturels  les  droits 
et  les  honneurs  de  la  légitimité  ,  il  ne  les  place  pas 
dans  la  famille ,  il  ne  les  appelle  même ,  en  aucun 
cas ,  comme  héritiers  ;  mais  il  leur  attribue ,  sur 
les  successions  de  leurs  pères  et  mères ,  un  droit 
proportionné  à  la  valeur  des  biens  ,  et  dont  la 
quotité  se  trouve  plus  restreinte  lorsqu'il  y  a.  des 
enfans  légitimes ,  plus  étendue  lorsqu'il  n'y  a  que 
des  ascendans  ,  ou  frères  ou  sœurs,  et  plus  consi- 
dérable encore  ,  lorsque  les  parens  successibles 
sont  à  des  degrés  plus  éloignés. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  droit  de  l'enfant  na- 
turel est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'il 
aurait  eue ,  s'il  eût  été  légitime  ;  dans  le  second 
cas  y  le  droit  est  de  la  moitié  ;  dans  le  troisième  ,  il 
est  des  trois  quarts  ;  mais  il  ne  s'élève  jamais  à  la 
totalité  ,  ivnt  qu'il  y  a  des  héritiers  légitimes. 

Cette  mesure  concilie  parfaitement  les  droits 
de  la  nature ,  avec  ce  qu'exigent  les  bonnes  mœurs , 
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la  faveur  due  au  mariage ,  et  les  droits  des  familles. 
'  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel ,  ses  des- 
cendans  peuvent  réclamer  les  mêmes  droits  ,  parce 
qu'ils  le  représentent. 

L'enfant  naturel ,  ou  ses  descendans  ,  sont  tenus 
d'imputer ,  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre , 
tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  pére  ou  de  la  mère  , 
dont  la  succession  est  ouverte  ,  et  qui  serait  sujet 
au  rapport  ,  d'après  les  régies  établies  dans  le 
projet  de  loi. 

Cette  disposition  est  ,  pour  les  parens  légitimes , 
une  garantie  que  les  enfans  naturels  n'auront  pas 
plus  que  la  loi  ne  permet  de  leur  donner. 

Les  pères  et  mères  des  enfans  naturels  pourront 
les  réduire  à  la  moitié  de  la  portion  que  la  loi  leur 
attribue. 

Il  était  convenable  de  laisser  aux  pères  et  mères 
cette  faculté  qui  retiendra  les  enfans  dans  les  de- 
voirs de  la  piété  fdiale  ;  mais  aussi  cette  faculté 
devait  avoir  des  limites  ,  pour  que  les  pères  et 
mères  n'eussent  pas  le  pouvoir  de  priver  entière- 
ment les  enfans  naturels  de  leurs  droits. 

Quant  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux  ,  la 
loi  ne  s'en  Occupe  qu'avec  regret.  Ils  existent;  il 
faut  bien  qu'elle  leur  assure  des  alimens  ,  mais 
elle  ne  leur  confère  aucun  autre  droit.  Le  crime 
ui  leur  a  donné  naissance  ne  permettait  pas 
e  les  traiter  comme  les  enfans  nés  de  personnes 
libres. 

Succession  aux  enfans  naturels  décédés  sans 
postérité. 

La  succession  de  l'enfant  naturel  qui  décède 
sans  postérité,  doit  appartenir  au  pére  ou  à  la  mère 
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qui  Ta  reconnu,  ou  par  moitié  à  tous  les  deux, 
s'il  a  été  reconnu  par  i'un  ou  par  l'autre. 

L'enfant  naturel  qui  ne  laisse  pas  âe  descendans, 
n'a  aucuns  parens  légitimes  ;  et ,  suivant  le  droit 
commun  de  la  France,  ses  biens  devraient  passer 
au  fisc.  Il  est  p  éférable  ^^ans  doute  qu'il  ait  pour 
héritiers  ses  père  et  mère  qui  eu  le  reconnaissant  7 
ont  rempli  les  devoirs  de  la  nature,  et  méritent  de 
jouir  de  tous  les  droits  de  la  paternité. 

Il  est  également  juste  qu'en  cas  de  prédécés  des 
père  et  mère  de  L'enfant  naturel,  les  biens  qu'il  en 
avait  reçus  retournent  aux  en  Fans  légitimes  ,  si  lui- 
même  n'a  pas  d'enfans  ou  descendans. 

Mais  le  surplus  de  ses  biens  ne  peut  également 
appartenir  aux  enfans  légitimes,  parce  qu'il  ne 
peuty  avoir  entre  eux  et  les  enfans  naturels  de  suc- 
cessibilité  :  ils  ne  sont  pas  membres  de  la  même 
famille. 

Les  biens  que  l'enfant  naturel  n'a  pas  reçus  de 
ses  père  et  mère  sont  déférés ,  s'il  n'a  pas  de  pos- 
térité ,  à  ses  frères  ou  sœurs  nature is  ou  à  leurs 
descendans,  et ,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la  République  ; 
et  il  est  bien  évident  que  cette  successibilité  éta- 
blie entre  les  frères  et  sœurs  naturels  n'est  qu'une 
faveur  de  la  loi ,  le  droit  de  succéder  ne  pouvant 
appartenir  qu'aux  parens  légitimes  ;  mais  la  Ré- 
publique qui  seule  en  ce  cas ,  aurait  des  droits , 
peut  j  renoncer. 

A  qui  sont  déférées  les  successions  ab  intestat , 
à  défaut  d'héritiers  légitimes  ? 

Lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parens  ,  ou 
que  ceux  qu'il  a  laissés  ne  sont  pas  successibles 
d'après  les  régies  précédemment  établies  ?  alors , 
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mais  alors  seulement,  la  totalité  des  biens  du  dé- 
funt appartient  à  ses  enfans  naturels  légalement 
reconnus  ,ou  à  leurs  descendans  ;  et  il  est,  en  effet, 
dans  l'ordre  de  la  nature  qu'ils  soient  préférés  à 
des  étrangers. 

Mais  ils  ne  sont  pas  même  encore  appelés 
comme  héritiers  ;  ils  sont  tenus  de  demander  aux 
tribunaux  la  délivrance  des  biens  ;  et,  dans  aucun 
cas  ,  ils  ne  peuvent  réclamer  de  droits  sur  les  suc- 
cessions des  parens  de  leurs  père  et  mére  ,  parce 
qu'encore  une  fois  ils  ne  sont  jamais  membres  de 
la  famille  légitime.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  la  fa- 
mille  ,  et  parce  qu'elle  est  éteinte,  que  les  biens 
de  leurs  père  et  mére  seulement  leurs  sont  dé- 
férés comme  par  déshérence. 

A  défaut  d'héritiers  légitimes  et  d'en  fans  na- 
turels ,  les  biens  du  défunt  sont  attribués  à  sou 
conjoint  survivant  non  divorcé  ,  conformément 
à  la  disposition  du  droit  romain  ,  au  titre  Unde  vir 
e:  i/.xor. 

Cette  disposition  était  observe' e  dans  tous  les 
pays  de  droit  écrit  :  plusieurs  de  nos  coutumes  l'a- 
vaient formellement  adoptée  ;  elle  était  même 
suivie  dans  toutes  les  autres  qui  n'avaient  pas  de 
disposition  contraire. 

11  est  naturel  de  présumer  que  les  conjoints  se 
préféraient  au  fisc  pour  se  succéder  l'un  à  Fautre, 

Mais  cette  présomption  de  préférence  ne  peut 
plus  exister,  lorsque  les  conjoints  étaient  divorcés. 
Le  divorce  les  ayant  rendus  étrangers  l'un  à  Fau- 
tre  ,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  conjoints  , 
le  survivant  ne  peut  pas  plus  avoir  de  droits  que 
tout  autre  étranger  quelconque  ,  à  la  succession 
du  prédécédé. 

Enfin,  lorsqu'il  n'y  a  ni  héritiers  légitimes,  ni 
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enfans  naturels  ou  descendans ,  ni  conjoint  survi- 
vant non  divorcé  ,  les  biens  du  défunt  appartien- 
nent à  la  République. 

C'était  une  régie  générale  dans  le  pays  de  droit 
écrit ,  comme  dans  le  pays  coutumier. 

Scire  débet  gravitas  tua,  intestatorum  res  qui 
sine  legitimo  hœrede  decesserint  ,fisci  nos  tri  ra- 
lionibus  vindicandas.  L  ,  I ,  c.  JDe  bon.  vacant. 

Les  biens  qui  ne  se  trouvent  avoir  aucun  maître, 
passent  à  l'usage  du  public  ,  et  appartiennent  à  la 
société  entière. 

Mais  ni  la  République  ni  le  conjoint  survivant 
ne  sont  saisis  des  biens  par  le  décès  de  celui  qui 
en  était  le  propriétaire.  Gomme  les  enfans  natu- 
rels ,  ils  doivent  demander  aux  tribunaux  lenvoi 
en  possession;  et  ils  sont  tous  également  tenus  de 
faire  apposer  les  scellés ,  et  de  faire  faire  inven- 
taire pour  la  sûreté  des  droits  des  héritiers  légi- 
times qui  peuvent  se  présenter  par  la  suite ,  et  à  qui 
les  biens  doivent  être  restitués. 

J'ai  terminé  ,  citoyens  Tribuns  ,  l'examen  de  la 
partie  la  plus  importante  du  projet  de  loi  ;  l'autre 
partie  ,  relative  aux  acceptations ,  aux  renoncia- 
tions ,  aux  rapports ,  aux  dettes  et  aux  partages , 
exigera  moins  de  développemens  :  elle  n'offre  pas 
à  discuter,  comme  la  première,  un  système  nou- 
veau; elle  ne  contient  que  des  règles  déjà  con- 
nues, mais  choisies  avec  beaucoup  de  discernement 
dans  le  droit  écrit,  dans  les  diverses  coutumes  et 
dans  la  jurisprudence  :  je  me  bornerai  donc  à  exa- 
miner les  dispositions  les  plus  importantes. 
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77. 


De  l'acceptation  y  de  la  renonciation  et  du 
bénéfice  d'inventaire. 

L'héritier  appelé  par  la  loi  n'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter la  succession  qui  lui  est  échue  :  le  droit  fran- 
çais n'a  jamais  reconnu  d'héritier  nécessaire. 

Mais  la  renonciation  ne  doit  pas  se  présumer. 
L'héritier  présomptif  doit  être  toujours  censé  hé- 
ritier ,  tant  qu'il  n'a  pas  renoncé  ;  et  pour  que  sa 
renonciation  soit  constante  et  publique  ,  le  projet 
de  loi  exige  qu'elle  soit  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  du- 
quel s'est  ouverte  la  succession. 

Les  coutumes  et  la  jurisprudence  variaient  en- 
core beaucoup  à  cet  égard. 

Suivant  l'article  4-3  des  placités  de  Normandie, 
la  coutume  de  Poitou  et  quelques  autres ,  l'héri- 
tier présomptif,  quoiqu'il  n'eût  pas  renoncé  ,  n'é- 
tait pas  censé  héritier,  s'il  n'en  avait  pas  fait  acte 
ou  pris  la  qualité. 

D  autres  coutumes ,  notamment  celles  d'Au- 
vergne et  de  la  Marche ,  avaient  une  disposition 
contraire. 

On  distinguait  aussi  pour  la  nécessité  de  la  re- 
nonciation ,  entre  la  succession  directe  et  la  suc- 
cession collatérale  ;  et  la  jurisprudence  variait 
encore  dans  les  pays  dont  les  coutumes  étaient 
muettes  sur  ce  point. 

Mais  il  est  préférable  de  regarder  comme  hé- 
ritier ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  renonciation ,  celui 
qui  est  héritier  présomptif.  La  loi  lui  a  donné  un 
droit  réel  ;  il  est  saisi  de  la  succession  dés  le  mo- 
ment de  son  ouverture ,  et  il  ne  peut  être  privé 
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de  son  droit,  il  ne  peut  perdre  la  saisine,  s'il 
n'y  a  expressément  renoncé. 

Appelé  par  la  loi ,  c'est  à  lui  à  s'expliquer  ;  et 
il  faut  aussi  que  les  créanciers  de  la  succession 
connaissent  l'héritier  contre  lequel  ils  peuvent  se 
pourvoir. 

Cependant  s'il  n'a  pas  accepté  ,  il  ne  peut  être 
poursuivi  par  les  créanciers  immédiatement  après 
l'ouverture  de  la  succession.  A  compter  de  cette 
époque,  il  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et 
en  outre  quarante  jours  pour  délibérer  sur  l'accep- 
tation ou  la  renonciation.  Pendant  la  durée  de  ces 
délais ,  il  ne  sera  pas  contraint  à  prendre  qualité , 
et  il  ne  pourra  être  obtenu  contre  lui  de  condam- 
nation. 

L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  :  Hœres  quandoxque  ade- 
undo  hœreditatem  ,  jam  tune  à  morte  successisse 
defuncto  inteiligitur.  L.  54-  §.  De  acq.  vei  omitt. 
hœred. 

L'acceptation  ne  résulte  pas  seulement  d'un  acte 
authentique  ou  privé  dans  lequel  on  aurait  pris 
le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  ;  elle  résulte  encore 
de  tout  acte  qu'on  n'avait  droit  de  faire  qu'en  qua 
lité  d'héritier ,  et  qui  suppose  nécessairement  de 
la  part  de  l'héritier  qui  la  fait,  l'interition  d'ac- 
cepter la  succession. 

Ainsi  une  donation,  vente  ou  transport  de  ses 
droits  successifs,  et  une  renonciation  faite  moyen 
nant  un  certain  prix  ,  sont  des  actes  d'adition 
d'hérédité, 

La  renonciation,  même  gratuite^  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  des  héritiers  ,  et  non  pas  au  profit 
de  tous ,  est  aussi  un  acte  d'héritier ,  par  la  raison 
que  celui  qui  renonce  vraiment ,  doit  s'abstenir 
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de  tout  ce  -qui  concerne  l'hérédité  ;  que  consé- 
quemment  il  n'a  le  droit  de  disposer  de  sa  portion 
en  faveur  de  personne,  et  que,  si  de  semblables 
disposions  étaient  permises,  on  vendrait  tous  les 
jours  effectivement  ses  droits ,  sous  le  titre  d'une 
renonciation  gratuite. 

Mais  les  acres  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance et  d'administration  provisoire,  ne  sont 
pas  des  actes  d'héritier,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le 
titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et 
simplement ,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Lorsquelle  est  acceptée  purement  et  simple- 
ment, Tliéritier  est  tenu  indéfiniment,  même  sur 
ses  biens  personnels  ,  de  toutes  les  charges  et  dettes 
de  l'hérédité  :  il  représente  entièrement  le  défunt. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner 
à  l'héritier  l'avan  âge. 

i°.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de 
la  succession  qu'à  concurrence  de  ]a  valeur  des 
biens  qu'il  a  recueillis  ,  même  de  pouvoir  se  dé- 
charger du  paiement  des  dettes ,  en  abandonnant 
tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et 
aux  légataires. 

2°.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession  ,  et  de  conserver  contre 
elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 

L'héritier  bénéficiaire  administre  les  biens  de  la 
succession,  à  la  charge  de  rendre  compte,  et  ne 
peut  vendre  les  meubles  qu'aux  enchères  .  et  les 
immeubles,  dans  la  forme  prescrite  par  le  code  de 
la  procédure  civile. 

L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier  ;  mais  s'il  avait  fait  antérieurement  un 
acte  d'adition  d'hérédité  ,  sa  renonciation  ne  serait 
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pas  valable,  et  pourrait  être  contestée  par  les 
créanciers. 

L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une 
succession ,  est  déchu  de  la  faculté  d'y  renoncer  : 
il  demeure  héritier  pur  et  simple,  et  ne  peut  pré- 
tendre aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  re- 
celés ;  c'est  une  juste  peine  de  sa  fraude. 

Il  fallait  aussi  veiller  aux  intérêts  des  créanciers , 
dans  le  cas  où  un  héritier  renoncerait  au  préjudice 
de  leurs  droits.  Ils  sont  admis  à  se  faire  autoriser 
par  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur 
débiteur,  et  en  son  lieu  et  place;  mais  la  renon- 
ciation n'est  anuliée  ,  en  ce  cas  ,  qu'en  faveur  des 
créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
leurs  créances  :  elle  ne  Test  pas  au  profit  de  l'héri- 
tier qui  a  renoncé. 

La  femme  mariée  ne  peut  valablement  accepter 
une  succession  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  ou 
de  justice,  conformément  aux  dispositions  du  cin- 
quième titre  du  code  civil. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits ne  peuvent  être  valablement  acceptées  que 
conformément  aux  dispositions  du  titre  sur  les  tu- 
telles. 

Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex- 
presse ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession ,  que 
dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite 
d'un  dol  pratiqué  envers  lui.  Il  ne  peut  jamais  ré- 
clamer sous  prétexte  de  lésion ,  excepté  seulement 
dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié  ,  par  la  découverte 
d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

Le  dol  vicie  tous  les  contrats  ;  mais  si  la  lésion 
était  admise  en  cette  matière ,  il  n'y  aurait  jamais 
rien  de  certain.  L'héritier  a  le  moyen  de  ne  pas 
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s'y  exposer,  en  ne  se  portant  héritier  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire. 

La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc- 
cession se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immo- 
biliers. 

Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter 
n'est  pas  acquise  contre  l'héritier  qui  a  renoncé  , 
il  a  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession  ; 
mais  il  ne  peut  exercer  cette  faculté  que  dans  le 
cas  seulement  où  la  succession  n'a  pas  été  acceptée 
par  d'autres  héritiers ,  et  sans  préjudice  des  droits 
acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  l'hérédité. 

Les  coutumes  avaient  imaginé  un  nouveau 
moyen  d'exclure  les  filles  des  successions  :  c'était 
de  les  faire  renoncer  dans  leurs  contrats  de  ma- 
riage à  des  successions  même  non  encore  échues. 

11  est  évident  que  ces  renonciations  contraires 
au  principe  général  qui  veut  qu'on  ne  puisse  re- 
Moncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  avaient 
la  même  origine  et  les  mêmes  motifs  tjue  les  ex- 
clusions coutumiéres  :  c'était  toujours  pour  con- 
server aux  mâles ,  et  sur-tout  à  l'aîné,  une  grande 
fortune  ,  pour  soutenir  l'éclat  et  le  nom  de  la 
famille. 

Les  renonciations  auxquelles  on  forçait  les  filles 
de  souscrire  par  leurs  contrats  de  mariage  ,  et  sans 
lesquelles  on  ne  leur  permettait  guère  de  se  marier, 
avaient  donc  la  même  tache  d'injustice  et  de  féo- 
dalité que  les  exclusions  coutumiéres  :  elles  bles- 
saient également  la  nature  et  l'égalité  ,  et  il  fallait 
également  les  proscrire.  Le  projet  de  loi  se  pro- 
nonce à  cet  égard  d'une  manière  très  -  positive. 
«  On  ne  peut ,  même  par  contrat  de  mariage  ,  dit 
»  l'art.  81  ,  renoncer  à  la  succession  d'un  homm-er 

Code  Civil.  An  XI.  ae.  Livraison  2e,  Part,  (i 
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»  vivant ,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut 
»  avoir  à  cette  succession.  » 

Des  rapports. 

Il  est  clans  les  principes  cle  l'équité  que  tout  hé- 
ritier rapporte  à  ses  co-héritiers  les  dons  et  legs 
qu'il  a  reçus  de  la  part  du  défunt ,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  valablement  dispensé. 

Aussi  le  rapport  était  de  droit  commun  dans  la 
France  ,  et  un  très -petit  nombre  de  coutumes  en 
avait  dispensé. 

La  loi  première  ,  D,  De  collatione ,  commence 
par  ces  mots  :  Hic  Utulus  manifestant  habet  œqui- 
tatem. 

Si  le  rapport  n'était  pas  connu  dans  l'ancien 
droit  romain  ,  c'est  que  ,  dans  aucun  cas ,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  ,  puisque  la  loi  des  Douze 
Tables  n'appelait  à  la  succession  du  père  que  les 
enfans  siens ,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  sous  la 
puissance  du  père  de  famille  au  moment  de  son 
décès ,  et  que  cette  puissance  empêchait  toutes  obli- 
gations ,  tous  actes ,  et  par  conséquent  toutes  do- 
nations entre  le  père  et  les  enfans. 

Mais  lorsque  le  préteur  eut  appelé  à  la  succes- 
sion les  enfans  émancipés  ,  comme  toutes  les  ac- 
quisitions faites  par  les  héritiers  siens  faisaient 
partie  de  la  succession  du  père ,  et  qu'au  contraire 
les  enfans  émancipés  pouvaient  acquérir  pour  leur 
propre  compte ,  il  devint  nécessaire  ,  pour  établir 
l'égalité  entre  eux  ,  d'introduire  une  espèce  de 
rapport,  c'est-à-dire  d'obliger  les  émancipés  à 
confondre  aussi  dans  la  succession  les  biens  qu'ils 
avaient  acquis. 

Ce  rapport  qui  n'était  ,  dans  l'origine ,  qu'une 
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indemnité  en  faveur  des  héritiers  siens  ,  s'étendit 
successivement  à  d'autres  cas  ,  à  mesure  qu'il 
s'opéra  des  réformes  dans  la  législation. 

Il  n'eut  lieu  d'abord  que  dans  les  successions  ab 
intestat ,  ou  du  moins  il  fallait  qu'il  fut  expressé- 
ment ordonné  pour  les  successions  testamentaires  * 
mais  Justinien  ordonna,  par  la  novelle  18  r  cha- 
pitre 6,  qu'il  aurait  lieu  entre  les  héritiers  insti- 
tués ,  comme  entre  les  héritiers  légitimes  ,  et  que  ^ 
pour  en  dispenser  ,  il  faudrait  une  prohibition  ex- 
presse de  la  part  du  testateur. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  romaine, 
sur  cette  matière,  et  les  pays  de  droit  écrit  s'y  con- 
formaient entièrement. 

Nos  coutumes  variaient  beaucoup  à  cet  égard. 

Les  unes  rejetaient  absolument  le  rapport ,  d'au- 
tres ne  l'admettaient  qu'avec  des  modiiications  di- 
verses ;  mais  il  n'en  était  aucune  qui  contint  une 
disposition  absolument  prohibitive  ,  et  à  laquelle 
par  conséquent  la  volonté  de  l'homme  ne  pût 
déroger. 

Nous  allons  voir  comment  le  projet  de  loi  a 
réglé  d'une  manière  uniforme  ce  qui  l'était  si  di- 
versement dans  le  droit  écrit  et  dans  les  coutumes, 

Le  droit  romain  ne  soumettait  à  la  loi  du  rap- 
port que  les  héritiers  en  ligne  directe  descendante; 
il  en  exemptait  les  ascendans  et  les  collatéraux. 

Plusieurs  coutumes  soumettaient  également  au 
rapport  les  héritiers  de  toutes  les  lignes  ;  et  le  projet 
de  loi  a  préféré  cette  disposition  générale ,  parce 
qu'elle  est ,  en  effet ,  la  plus  équitable ,  parce  qu'elle 
est  conforme  au  principe  d'égalité  qu'il  faut  tendre 
continuellement  à  établir  dans  toutes  les  succes- 
sions, et  qu'enfin,  à  l'égard  des  collatéraux  et  des 
ascendans  ,  comme  à  l'égard  des  descendans ,  la 
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présomption  cle  la  volonté  du  défunt  est  en  faveur 
du  rapport,  lorsqu'il  n'en  a  pas  formellement  dis- 
pensé, quoiqu'il  en  eût  le  droit. 

Il  y  avait  des  coutumes  dans  lesquelles  on  ne 
pouvait  dispenser  du  rapport  à  la  succession ,  et 
d'autres  dans  lesquelles  la  dispense  était  permise  r 
ïuais  en  prohibant  expressément  le  rapport ,  ou  en 
qualifiant  la  donation  de  préciput. 

Suivant  le  droit  écrit  ,  le  rapport  pouvait  être 
également  prohibé ,  et  il  fallait  aussi  que  la  prohi- 
bition fût  expresse  ,  nisi  expressim  désignaient  se 
Délie  non  fieri  collaùonem  ,  dit  Justinien  ,  no- 
velle  iS  ,  chap.  VI. 

Le  projet  de  loi  autorise  le  donateur  ou  testateur 
à  dispenser  du  rapport ,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  qui  était  disponible  de 
la  part  du  testateur  ou  donateur.  Et  en  effet ,  puis- 
que la  loi  permet  à  l'homme  de  disposer  en  pro- 
priété d'une  certaine  portion  de  ses  biens  ,  même 
en  faveur  de  ses  héritiers  ,  il  est  conséquent  qu'il 
puisse  dispenser  du  rapport  de  la  chose  qu'il 
donne  ,  si  elle  n'excède  pas  la  portion  disponible  * 
autrement  il  n'en  aurait  pas  réellement  la  dispo- 
sition libre  et  entière. 

Le  projet  de  loi  dispense  même  formellement 
du  rapport  les  donataires  qui  ne  se  trouvent  pas 
successibles  des  donateurs  ,  au  moment  de  l'ou- 
verture des  successions ,  et  tous  ceux  qui  ne  vien- 
nent pas ,  par  représentation  des  donataires  ,  aux 
successions  des  donateurs. 

Mais  cette  dispense  ne  peut  toujours  avoir  lieu 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible. 

Ainsi  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut 
retenir  le  don  entre-vifs  ,  ou  réclamer  le  legs  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  disponible. 
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Dans  le  droit  romain,  la  renonciation  à  l'Iiéré- 
Oité  dispensait  pareillement  du  rapport  :  il  était 
même  permis  à  la  fille  qui  renonçait ,  de  réclamer 
sa  doi:. 

Le  plus,  grand  nombre  des  coutumes  avolt  une 
disposition  semblable  :  mais  d'autres  aussi  avaient 
une  disposition  contraire  ,  on  ne  dispensoient  du 
rapport  l'héritier  renonçant  que  dans  certains  cas. 

La  dispense  entière  est  admise,  dans  tous  les 
cas,  par  le  projet  de  loi;  et  la  raison  qui  la  jus- 
tifie ,  c'est  que  le  rapport  n'ayant  d'autre  objet  que 
ci  établir  l'égalité  entre  les  co-héritiers ,  il  ne  peut 
être  du  que  par  les  héritiers  ;  et  l'on  ne  doit  pas 
craindre  que  ce  soit  un  moyen  de  faire  des  avan- 
tages frauduleux  ,  puisque  la  portion  disponible 
étant  fixée  par  la  loi  ,  le  donateur  ou  testateur 
aurait  pu  lui-même  en  disposer  ,  même  en  dispen-* 
sant  expressément  du  rapport. 

Par  une  autre  conséquence  du  même  principe, 
le  donataire  qui  n'étoit  pas  héritier  présomptif  lors 
de  la  donation  ,  mais  qui  se  trouve  successible  au 
jour  de  [ouverture  de  la  succession  ,  doit  le  rap- 
port ,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé. 

Mais  le  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible, 
n'est  pas  soumis  au  rapport,  parce  qu'il  n'est  pas 
lui-même  héritier.  Ce  sera  bien,  si  l'on  veut ,  un 
avantage  indirect  pour  le  pére  ,  daus  certaines  ciiv 
constances  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  por«? 
îion  disponible  est  réglée ,  et  que  l'aïeul  pouvait 
la  donner  à  son  fils ,  comme  à  son  petit  fils. 

Pareillement  ,  le  fils  venant  de  son  chef  h  la, 
succession  du  donateur  ,  n'est  pas  tenu  de  rappor- 
ter le  don  fait  à  son  père  ,  même  quand  il  aurait 
accepté  la  succession  de  celui-ci  ;  mais  s'il  vient 
par  représentation ,  il  doit  rapporter  ce  qui  avais 
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été  donné  à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  au- 
rait répudié  sa  succession. 

La  raison  de  la  différence  ,  c'est  que  dans  le 
second  cas ,  prenant  la  place  de  son  père  ,  il  doit 
remplir  les  obligations  dont  son  père  était  tenu , 
puisqu'il  profite  de  ses  droits  ,  et  conséquemment 
qu'il  doit  faire  le  rapport  qui  était  dû  par  son 
père  ;  au  lieu  que ,  dans  le  premier  cas ,  venant  de 
son  cbef ,  et  non  par  représentation  ,  il  ne  peut 
être  tenu  ,  comme  héritier  personnel  du  donateur, 
du  rapport  d'une  chose  qui  ne  lui  a  pas  été  donnée, 
et  qu'en  ce  cas  l'obligation  au  rapport  qui  était  à 
la  charge  de  son  père  ,  ne  peut  l'affecter  lui-même  , 
quoiqu'il  ait  accepté  sa  succession  ,  puisqu'il  ne 
vienL  pas  à  la  succession  du  donateur,  comme  hé- 
ritier de  son  père  ,  et  qu'on  ne  doit  confondre  ni 
ses  deux  qualités ,  ni  les  deux  successions. 

Toujours  par  conséquence  des  mêmes  principes  , 
le  conjoint  de  l'époux  successible  n'est  pas  tenu 
au  rapport  de  ce  qu'il  a  reçu  personnellement  ; 
mais  si  les  dons  et  legs  ont  été  faits  conjointement 
aux  deux  époux  ,  celui  qui  est  successible  doit  le 
rapport  de  la  moitié  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
dispensé. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  ,  le  rapport  n'est  dû  que 
par  le  co -héritier  à  son  co-héritier  :  il  n'est  pas  dû 
aux  légataires  ,  ni  aux  créanciers  de  la  succession  , 
parce  qu'encore  une  fois  le  rapport  n'a  d'autre 
objet  que  l'égalité  entre  les  co-héritiers ,  et  qu'il 
ne  peut  conséquemment  être  ordonné  qu'en  leur 
faveur. 

Les  frais  de  nourriture  ,  d'entretien  ,  d'éduca- 
tion et  d'apprentissage  ,  les  frais  ordinaires  d'équi- 
pement, ceux  de  noces  et  présens  d'usage,  ne  doi- 
vent pas  être  rapportés;  mais  le  rapport  est  dû  de 
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ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'an 
des  co-héritiers ,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 

Telle-  était  la  disposition  du  droit  écrit  et  de 
presque  toutes  les  coutumes  ;  elle  est  équitable. 
Il  serait  beaucoup  trop  sévère  que  les  alimens  et 
les  frais  d'éducation  fussent  sujets  au  rapport  ;  il 
faut  aussi  laisser  quelques  droits  à  la  nature  et  à 
la  tendresse  ;  et  ce  serait  les  contraindre  d'une  ma- 
nière insupportable  ,  que  de  leur  interdire  jusqu'à 
de  simples  dons  qui,  d'ailleurs  ,  sont  si  utiles  pour 
resserrer  les  liens  de  famille. 

Mais  les  frais  d'établissement  et  le  paiement  des 
dettes  sont  de  véritables  libéralités  qui ,  à  raison 
de  leur  importance  ,  doivent  rentrer  dans  la  règLe 
générale. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  associa- 
tions qui  avaient  été  faites  entre  le  défunt  et  l'un 
de  ses  héritiers  ,  et  généralement  de  toutes  con- 
ventions entre  eux  dont  l'héritier  a  pu  retirer  quel- 
ques profits. 

Mais  il  ne  pouvait  leur  être  défendu  de  s'asso- 
cier ,  et  de  faire  toutes  autres  conventions ,  pourvu 
qu'il  n'y  eût  ni  fraude  ni  avantage  indirect  en  fa- 
veur de  l'héritier;  et  quoique  ces  conventions  leur 
aient  procuré  à  l'un  comme  à  l'autre  des  profits  ,  ce 
n'est  pas  toujours  une  preuve  qu'il  y  eût  réellement 
avantage  indirect  de  la  part  du  défunt. 

C'est  donc  l'intention  réelle  et  le  fait  qu'il  faut 
considérer  dans  cette  matière. 

Si  le  défunt  n'a  rien  sorti  de  son  patrimoine 
pour  le  faire  entrer  dans  celui  de  son  héritier  5  s'il 
a  traité  avec  lui  comme  il  aurait  traité  avec  un 
étranger  ,  quoiqu'il  en  soit  résulté  des  profits  pour 
l'héritier ,  il  n*y  a  pas  lieu  à  rapport. 
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Le  défunt  a  bien  procuré  à  son  héritier  l'occa- 
sion de  gagner  ;  mais  il  l'a  fait ,  sans  rien  perdre 
lui-même,  et  il  n'y  a  que  la  cerlitude  d'un  avan- 
tage frauduleux  qui  puisse  ,  en  pareil  cas ,  obliger 
au  rapport. 

Du  paiement  des  dettes. 

Les  héritiers  représentent  celui  auquel  ils  suc- 
cèdent; et  comme  tous  ses  droits  actifs  leur  ap- 
partiennent ,  ils  supportent  aussi  toutes  les  charges 
et  les  dettes  dont  il  était  tenu. 

Ainsi ,  les  créanciers  du  défunt  ont  contre  eux 
les  mêmes  droits  qu'ils  avaient  contre  lui. 

Il  est  de  justice  que  chaque  co-héritier  ne  con- 
tribue à  l'acquit  des  ^dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession que  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend  : 
néanmoins  ,  il  n'est  pas  seulement  tenu  personnel- 
lement pour  sa  portion  virile;  il  est  encore  tenu 
hypothécairement  pour  le  tout,  c'est-à-dire  que  les 
créanciers  hypothécaires  peuvent  exercer  la  to- 
talité de  leurs  droits  sur  la  portion  de  biens  qui 
lui  est  échue ,  parce  que  l'hypothèque  est  indivi- 
sible et  ne  peut  être  ni  détruite,  ni  morcelée  par 
la  mutation  de  propriété ,  ou  par  la  division  des 
"biens  ;  mais ,  en  ce  cas ,  l'héritier  a  un  recours  , 
soit  contre  ses  co-héritiers,  soit  contre  les  autres 
successeurs  à  titre  universel,  à  raison  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

Il  ne  peut  cependant  exercer  ce  recours  contre 
les  autres  co-héritiers ,  ou  successeurs  à  titre  uni- 
versel ,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit 
personnellement  en  supporter,  quoiqu'il  se  soit 
fait  subroger  aux  droits  des  créanciers,  parce  que 
cette  subrogation  est  un  avantage  qu'il  doit  coin- 
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muniquer  à  tous  ses  co-héritiers ,  et  qu'il  y  aurait 
circuit  d'actions,  sil  se  faisait  payer  la  totalité  par 
un  de  ses  co-héritiers  qui,  en  ce  cas,  reviendrait 
à  son  tour  contre  lui  par  la  force  de  l'hypothèque 
et  de  la  subrogation. 

Dans  le  cas  d'insolvabilité  d'un  des  co-héritiers 
ou  successeurs  à  titre  universel ,  sa  part  dans  la 
dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres, 
au  marc  le  franc. 

Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les 
héritiers  au  prorata  de  son  émolument,;  m a is  le  lé- 
gataire particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et 
charges ,  parce  qu'elles  doivent  être  déduites  avant 
de  lui  délivrer  le  legs ,  si  ce  legs  excède  la  portion 
dont  le  testateur  pouvait  disposer  sans  aucune 
charge. 

Le  légataire  universel  est  celui  auquel  le  testa- 
teur a  légué  tous  ses  biens. 

Le  légataire  à  titre  universel  est  celui  auquel 
le  testateur  a  légué  une  quote-part  de  ses  biens , 
telle  qu'une  moitié  ,  un  tiers ,  ou  tous  ses  immeu- 
bles, ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de 
tousses  immeubles,  ou  de  tout  son  mobilier. 

Le  légataire  particulier  est  celui  auquel  le  tes- 
tateur a  légué  un  ou  plusieurs  objets  certains  et 
déterminés  ,  comme  une  maison  qui  est  désignée, 
un  ou  plusieurs  domaines  qui  sont  spécialement 
indiqués,  une  somme  fixe  en  argent,  en  bijoux 5 
etc. ,  etc. 

Le  plus  grand  nombre  de  nos  coutumes  avait 
admis  que  le  créancier  du  défunt  ne  pouvait  exer- 
cer de  poursuites  contre  les  héritiers  personnelle- 
ment ,  qu  après  avoir  fait  déclarer  exécutoire^ 
contre  eux,  les  titres  authentiques  qu'il  avait 
contre  le  défunt. 
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Mais  cette  formalité  qui  ne  servait  qu'à  occa- 
sionner des  frais ,  à  multiplier  les  procès ,  et  à 
fournir  au  débiteur  de  mauvaise  foi  des  exceptions 
de  forme  pour  éluder  le  paiement ,  était  évidem- 
ment en  opposition  avec  ce  principe,  que  l'héritier 
représente  le  défunt }  et  succède  à  tous  ses  droits 
actifs  et  passifs  ,  et  avec  cet  autre  principe  éga- 
lement incontestable  ,  qu'un  titre  authentique  ne 
peut  être  altéré  par  l'événement  du  décès  du  dé- 
biteur. 

Lorsqu'un  héritier  poursuit  le  paiement  d'une 
créance  de  la  succession ,  il  n'a  pas  besoin  d'un 
jugement  qui  le  reconnaisse  pour  créancier ,  il 
suffit  que  sa  qualité  d'héritier  soit  certaine. 

Pourquoi  donc ,  lorsqu'il  est  poursuivi  lui- 
même  par  un  créancier  du  défunt  en  vertu  d'un 
titre  authentique,  serait -il  nécessaire  d'obtenir 
un  jugement  qui  le  reconnaisse  pour  débiteur  ?  Sa 
qualité  de  débiteur  ne  résulte-t-elle  pas  ipso  jure 
de  celle  d'héritier? 

Est-ce  pour  lui  donner  un  délai  qu'on  a  ima- 
giné cette  procédure  ?  Mais  il  a  déjà  eu  trois  mois 
pour  faire  inventaire  ,  et  quarante  jours  pour  dé- 
libérer ;  et  l'on  a  déjà  vu  que  dans  cet  intervalle 
de  temps  il  ne  peut  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers. 

On  pourrait  donc ,  tout  au  plus ,  obliger  le 
créancier  à  faire  signifier  ses  titres  à  l'héritier ,  et 
après  cette  signification  surseoir  encore  pendant 
quelques  jours  aux  poursuites  ,  pour  que  l'héritier 
puisse  vérifier  si  les  titres  sont  légitimes ,  et  s'op- 
poser à  leur  exécution ,  s'il  en  a  le  droit  :  cette 
disposition  se  trouve  dans  le  projet  de  loi;  mais 
il  abroge  expressément  toute  action  en  déclaration 
du  titre  exécutoire  ,  parce  qu'il  est  évident  que 
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cette  action  absolument  inutile  et  contraire  aux 
principes ,  n'est  qu'un  germe  de  procès  que  le 
code  civil  doit  prévenir. 

Du  partage. 

Ceux  qui  ont  une  chose  commune  entre  eux, 
dit  Domat,  ne  peuvent  être  contraints  de  la  pos- 
séder toujours  indivise.  Ils  peuvent  bien  convenir 
de  remettre  le  partage  à  un  certain  temps ,  mais 
non  pas  qu'il  ne  puisse  jamais  être  fait. 

Les  père  et  mère  ne  peuvent  pas  même  défendre 
le  partage  entre  leurs  héritiers  ,  dit  Lebrun  :  ce 
serait  vouloir  empêcher  l'exécution  des  lois  dans 
Jeurs  successions,  ce  qui  est  contre  la  disposition 
de  la  loi,  nemo  ff.  De  légat,  i. 

Conformément  à  ces  principes ,  le  projet  de  loi 
dispose  que  nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer 
dans  l'indivision ,  et  que  le  partage  peut  être  tou- 
jours provoqué ,  nonobstant  prohibitions  ou  con- 
ventions contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le 
partage  pendant  un  temps  limité;  mais  cette  con- 
vention ne  peut  être  obligatoire  au-delà  de  cinq 
ans  :  seulement  elle  peut  être  renouvelée. 

Suivant  la  glose  sur  la  loi ,  Si  major  c.  communi 
divid. ,  le  partage  était  présumé  par  une  jouissance 
divise  pendant  dix  années  entre  présens,  et  vingt 
années  entre  absens. 

Quelques  coutumes  avaient  une  disposition  sem- 
blable. 

Mais  l'action  en  partage  pouvant  être  exercée 
pendant  trente  ans ,  lorsqu'il  y  a  indivision ,  il 
serait  contradictoire  que  l'un  des  héritiers  pût  ac- 
quérir ,  par  une  jouissance  moins  longue ,  la  part 
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île  son  co-héritier.  La  jouissance  séparée  ne  peufc 
être  qu'une  présomption  de  partage  ;  et  cette  pré- 
somption ne  doit  pas  remporter  sur  le  droit  de 
partage  cmi  appartient  à  chaque  héritier,  à  moins, 
que  la  jouissance  divise  n'ait  été  assez  longue  pour 
anéantir  le  droit  par  la  prescription. 

Aussi  on  admettait  presque  généralement  qu'une 
jouissance  divise  pendant  un  temps  qui  ne  pouvait 
acquérir  la  prescription,  ne  nuisait  pas  à  Faction 
én  partage  ;  et  le  projet  de  loi  adopte  cette  dis- 
position. 

Le  partage  a  pour  objet  de  faire  cessser  l'indivi- 
sion ,  et  d'attribuer  à  chaque  co-héritier  la  portion  à, 
laquelle  il  a  droit  sur  la  masse  commune.  11  n'est 
question  dans  un  partage  que  de  distribuer  à 
chacun  la  juste  valeur  tie  ce  qui  lui  appartient , 
et  de  ce  qu'il  possédait  auparavant  par  indivis. 
Ce  n'est  pas  une  affaire  de  négoce  ni  de  com- 
merce :  il  n'y  a  de  part  ni  d'autre,  ni  vente,  ni 
échange.  Tout  consiste  à  régler  divisément  la 
portion  dont  chacun  était  déjà  propriétaire  dans 
la  masse  indivise. 

Il  faut  donc  que  l'égalité  règne  dans  les  par- 
tages :  elle  y  est  rigoureusement  nécessaire  ,  et 
toutes  les  conséquences  qui  en  résultent,  doivent 
être  maintenues  avec  soin. 

Ainsi  chacun  des  co-héritiers  ayant  également 
son  droit  sur  chaque  espèce  do  biens  de  la  suc- 
cession ,  chacun  d'eux  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  des  immeubles  ;  et  si  cette 
distribution  ne  peut  avoir  lieu  sans  morceler  les 
héritages,  et  sans  diviser  les  exploitations,  ce  qu'il 
faut  toujours  éviter,  on  doit  au  moins  faire  en- 
trer, s'il  se-  peut  x  dans  chaque  lot,  la  même  quari- 
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tité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de 
créances  de  même  nature  et  valeur. 

Si  le  rapport  des  choses  qui  avaient  été  don- 
née s  à  l'un  des  héritiers,  ne  peut  pas  être  fait 
en  nature,  les  co-héritiers  auxquels  il  est  du  ont 
droit  de  prélever  une  portion  égale  sur  la  masse 
de  la  succession  ;  et  ces  prélèvemens  doivent  se 
faire,  autant  que  possible ,  en  objets  de  même 
nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rap- 
portés. 

Mais  si  la  formation  des  lots,  égaux  en  nature, 
n'est  pas  praticable ,  sans  nuire  à  tous  les  héri- 
tiers,  elle  ne  peut  être  exigée  par  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux;  et,  dans  ce  cas,  l'inégalité  des  lots 
se  compense  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit 
en  argent. 

C'est  encore  un  des  effets  de  l'égalité  qui  doit 
régner  dans  les  partages ,  que  tous  les  co-héritiei  s 
soient  garans  respectivement  de  leurs  lots ,  et  des 
troubles  et  évictions  qu'ils  peuvent  mutuellement 
éprouver. 

Cette  garantie  est  de  droit ,  il  n'est  pas  besoin, 
de  l'exprimer  ;  on  peut  cependant  y  déroger  ,  en 
tout  ou  partie,  par  une  clause  expresse  de  l'acte 
de  partage  :  elle  cesse ,  lorsque  c'est  par  sa  faute 
que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 

Les  étrangers  qui  achètent  des  droits  successifs  i 
apportent  presque  toujours  la  dissention  dans  les 
lamilles  ,  et  le  trouble  dans  les  partages.  Le  projet' 
de  loi  donne  le  moyen  de  les  écarter.  L'article  i5î 
dispose  que  toute  personne,  même  parente  du 
défunt,  qui  n'est  pas  son  successible ,  et  à  laquelle 
un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession, 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  co- 


Q4  Rapport  de  Chabot 

héritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le 
prix  de  la  cession. 

Cette  disposition  infiniment  sage  est  conforme 
aux  lois  Per  diversas  et  ab  Anastosio  ,  qui  avaient 
été  généralement  admises  dans  notre  jurispru- 
dence. 

Il  est  de  l'intérêt  des  familles  qu'on  n'admette 
point  à  pénétrer  dans  leurs  secrets  ,  et  qu'on  n'as- 
socie point  à  leurs  affaires ,  des  étrangers  que  la 
cupidité  ou  l'envie  de  nuire  ont  pu  seules  déter- 
miner à  devenir  cessionnaires ,  et  que  les  lois  ro- 
maines dépeignaient  si  énergiquement  par  ces 
mots  :  Alieiiis  fbrtunis  initiantes. 

Il  ne  doit  être  procédé  à  la  licitation  que  dans  ïe 
cas  seulement  où  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se 
partager  commodément,  c'est-à-dire  sans  désavan- 
tage pour  les  héritiers. 

Entre  majeurs  présens,  les  partages  peuvent  être 
faits  àl'amiable  ;  et  il  doit  être  procédé  à  la  vente 
par  licitation  devant  le  tribunal,  à  moins  que  les 
parties  ne  consentent  qu'elle  ait  lieu  devant  un 

notaire. 

Mais  si  tous  les  co-héritiers  ne  sont  pas  présens , 
ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ,  ou  des  mineurs 
même  émancipés,  les  partages  et  licitations  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'en  justice. 

Les  partages  qui  ont  été  faits  ,  conformément 
aux  règles  prescrites,  soit  avec  les  tuteurs  dûment 
autorisés ,  soit  avec  les  mineurs  émancipés  autorisés 
par  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des  absens  ou 
non  présens  ,  avec  les  parens  envoyés  en  posses- 
sion ,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  provisionnels, 
si  les  régies  prescrites  n'ont  pas  été  observées. 

Mais  ,  quoique  définitifs,  ils  peuvent  être  res- 
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cindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol,  et  même 
pour  cause  de  lésion. 

Le  dol  et  la  violence  ,  qui  sont  des  vices  réso- 
lutifs de  tous  les  contrats  ,  semblent  encore  plus 
odieux  dans  un  acte  de  famille. 

L'égalité  qui  doit  être  observée  dans  les  partages , 
exigeait  aussi  que  la  rescision  fût  admise  pour  cause 
de  lésion  ,  et  même  pour  une  lésion  moindre  que 
«elle  qui  est  nécessaire  en  vente  ordinaire  ,  puisque 
dans  les  ventes  ordinaires  il  se  fait  une  espèce  de 
commerce  ou  de  négoce  qui  n'exige  pas  une  égalité 
aussi  rigoureuse  que  dans  les  partages  où  rien  n'est 
à  commercer  ni  à  négocier. 

Cest  par  ce  motif  qu'il  était  généralement  reçu 
dans  notre  droit  français  que  la  lésion  de  plus 
du  quart  suffisait  pour  opérer  la  rescision  des  par- 
tages :  le  projet  de  loi  maintient  cette  disposition; 
et  pour  qu'on  ne  puisse  pas  l'éluder  en  donnant 
à  l'acte  de  partage  une  autre  dénomination  ,  il  dis- 
pose que  tout  acte  qui  aura  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers  ,  sera  consi- 
déré comme  un  partage. 

Cependant  comme  il  faut  un  terme  aux  actions 
rescisoires,  si  le  partage  a  été  suivi  d'une  transac- 
tion faite  sur  des  difficultés  réelles ,  il  sera  irrévo- 
cable ,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet 
de  procès  commencé. 

On  verra  au  titre  des  prescriptions  par  quel 
laps  de  temps  doit  se  prescrire  à  l'avenir  l'action 
en  rescision  ;  jusqu  a  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  ,  elle  sera  admise ,  pendant  dix  ans ,  con- 
formément à  la  législation  actuellement  existante. 

C'était  une  question  controversée  parmi  les  ju- 
risconsultes et  diversement  décidée  par  les  tri- 
bunaux, que  de  savoir  si  la  lésion  devait  donner 
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lieu  à  la  restitution  contre  une  vente  de  droits 
successifs  faite  avant  le  partage  ,  sans  garantie  et 
aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur. 

D'une  part ,  on  disait  que  la  restitution  ne 
pouvait  avoir  lieu  pour  cause  de  lésion  contre 
les  contrats  où  le  prix  de  la  chose  était  incer- 
tain ,  parce  qu'alors  il  était  impossible  de  juger 
s'il  y  avait  réellement  lésion  ;  et  l'on  en  concluait 
que  la  rescision  ne  pouvait  être  admise  contre  les 
ventes  de  droits  successifs  faites  sans  garantie  , 
et  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur ,  parce  que 
l'incertitude  sur  les  dettes ,  et  même  s,ur  la  quo- 
tité des  biens ,  rendrait  absolument  incertain  le 
prix  de  la  vente  :  c'était ,  disait-on ,  le  jactus  reùs 
permis  par  les  lois  romaines. 

D'autre  part ,  on  distinguait  entre  la  vente  de 
droits  successifs  faite  à  un  étranger  ,  et  celle  faite  à 
un  co-héritier. 

A  l'égard  de  la  première ,  on  convenait  qu'elle 
ne  pouvait  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  , 
mais  seulement  pour  cause  de  violence  ou  de 
dol. 

Quant  à  la  seconde,  on  soutenait  que  le  premier 
acte  entre  cohéritiers  qui  faisait  cesser  l'indivision, 
était  toujours  un  partage  ,  quelque  dénomination 
qui  lui  eût  été  donnée;  et  l'on  invoquait  l'égalité 
qui  devait  être  constamment  la  base  des  actes 
entre  co-héritiers. 

Quelques-uns  cependant  convenaient  encore 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  rescision  même  entre 
co-héritiers ,  si  le  vendeur  était  censé  avoir  eu  la 
même  connaissance  que  l'acquéreur,  des  forces 
de  la  succession.  Dans  cette  opinion,  c'était  évi- 
demment réadmettre  la  rescision  qu'en  cas  de  dol 
et  de  fraude  ;  c'est-à-dire ,  si  l'héritier  acquéreur 

qui 
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qui  connaissait  bien  la  valeur  de  la  succession  , 
avait  trompé  le  vendeur  qui  ne  la  connaissait 
pas. 

Le  projet  de  loi  n'admet  pas  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  contre  une  vente  de  droits 
successifs  faite  à  un  étranger;  mais  on  a  déjà  vu 
que  cet  étranger  pourra  être  écarté  du  partage  par 
les  co- héritiers  du  vendeur. 

Il  n'admet  pas  même,  en  général,  l'action  en 
rescision  pour  simple  lésion, lorsque  la  vente  a  été 
faite  à  l'un  des  co-héritiers  ;  mais  si  la  lésion  est 
l'effet  de  la  Jraude ,  dans  ce  cas  seulement  elle 
peut  donner  lieu  à  la  rescision. 

Les  tribunaux  décideront  quand  il  y  aura  fraude; 
elle  dépend  presque  toujours  de  circonstances  par- 
ticulières sur  lesquelles  on  ne  peut  établir  de  règles 
générales. 

Tribuns ,  je  termine  enfin  une  discussion  qui 
peut-être  vous  a  semblé  trop  longue  ,  et  qui  n'a  pu 
fixer  votre  attention  que  par  l'importance  de  son 
objet. 

Je  ne  ferai  plus  qu'une  seule  observation ,  et  vous 
en  approuverez  les  motifs. 

L'orateur  du  gouvernement  a  dit  en  présentant 
le  projet  de  loi  au  corps  législatif,  que  ce  projet, 
médité  long-temps  au  Conseil  d'Etat, avait  encore 
acquis  un  degré  de  perfection  par  les  observations 
des  commissaires  du  Tribunat:  nous  devons  aussi 
à  la  vérité  de  déclarer  publiquement  que  votre  Sec- 
tion de  législation  avait  donné  un  assentiment  una- 
nime à  [ensemble  et  à  toutes  les  dispositions 
Us  plus  importantes  du  premier  projet  ;  qu'elle  en 
avait  généralement  adopté  les  principes  et  les  bases; 
et  quelle  avait  trouvé  dans  la  rédaction  un  modèle 
de  précision  et  de  clarté. 

Code  Civil.  An  XL  q'.  Livraison  2e.  Part.  7 
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Encore  amélioré  dans  quelques  parties  ,  ce 
projet  présente  aujourd'hui  le  système  le  plus 
heureusement  combiné  ,  le  plus  conforme  à  la 
nature,  à  la  raison,  à  nos  mœurs,  à  notre  état 
social:  c'est  un  code  complet  sur  la  matière;  et 
votre  Section  vous  propose  à  l'unanimité,  citoyens 
Tribuns,  d'en  voter  l'adoption. 


DISCOURS 

Prononcé  au  Corps  législatif,  par  Siméon  l'un 
des  orateurs  du  Tribunal ,  sur  le  titre  du  Code 
Civil ,  intitulé  :  Des  différentes  manières  dont 
on  acquiert  la  propriété. 

Séance  du  2  g  Germinal  an  XI. 

Citoyens  Législateurs, 

Quand  l'instinct  et  la  nature  de  l'homme  ne 
le  porteraient  pas  essentiellement  à  la  société ,  sa 
raison  l'y  aurait  amené.  Sa  sûreté  individuelle  et 
sa  propriété ,  les  deux  choses  qui  le  touchent  le 
plus  ,  prennent  en  effet ,  dans  l'état  social ,  une 
force  immense. 

Sans  la  société  il  seroit  réduit  à  ses  seules 
forces  ,  ou  fortuitement  à  celles  de  quelques  in- 
dividus qu'un  intérêt  passager  lui  réunirait.  Aucune 
prévoyance  en  commun  de  l'avenir;  point  de  cette 
vigilance  publique   qui  s'occupe  des  individu^ 
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fans  qu'ils  y  songent;  point  de  propriété,  que  de 
la  chose  dont  on  serait  réellement  et  physique- 
ment saisi. 

La  société  seule  peut  garantir  à  l'homme  le 
champ  qu'il  a  cultivé  et  qu'il  ne  saurait  garder  : 
la  propriété  ne  serait  qu'un  réve  et  une  préten- 
tion chimérique  ,  si  la  société  ne  la  consolidait  et 
ne  la  soutenait. 

C'est  donc  pour  être  libre  de  sa  personne  et 
maître  de  sa  chose  que  lliomme  s'est  mis  en 
société  ,  si  toutefois  il  n'y  naquit  pas  originaire- 
ment ,  et  si  elle  n'est  pas  un  bienfait  que  le  ciel 
lui  accorda  avec  l'existence. 

La  sûreté  et  la  propriété,  bases  de  la  société, 
doivent  l'être  aussi  du  Gode  civil. 

La  sûreté  individuelle  ne  se  borne  pas  dans 
l'état  de  société  à  la  faculté  d'aller  ,  de  venir, 
de  disposer  de  soi;  elle  se  compose  de  tout  ce 
qui  tient  à  l'état  de  la  personne ,  à  ses  droits  de 
famille  ,  à  sa  manière  d'exister  socialement;  c'est 
pour  cela  que  l'état  des  personnes  a  dû  être  le 
premier  objet  du  code.  Le  second,  celui  qui  va 
vous  occuper  maintenant ,  citoyens  Législateurs  3 
est  la  propriété. 

La  propriété  s'acquiert  et  se  transmet. 
Avant  de  régler  comment  elle  se  transmettra  ? 
il  faut  déterminer  comment  elle  s'acquiert. 

Si  l'occupation  fut  le  mode  d'acquérir  le  plus 
naturel,  et  par  conséquent  le  premier  ,  il  ne  saurait 
être  considéré  dans  l'état  social.  En  effet ,  l'occu- 
pation n'est  qu'un  fait,  qui  cesse  avec  la  déten- 
tion de  la  chose. 

Un  autre  peut  occuper  ce  que  j'occupais  tout 
à  l'heure ,  et  que  j'ai  abandonné.  Il  faut ,  pour 
empêcher  ces  occupations  successives  qui  seraient 
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une  source  de  dissentions  et  de  querelles  quelque- 
fois sanglantes  ,  que  l'occupation  reçoive  un 
caractère  légal ,  et  que  le  fait  qui  la  constitue  soit 
converti  en  droit. 

L'occupation  sans  autre  titre,  d'un  immeuble, 
ne  sera  donc  pas  un  moyen  de  l'acquérir. 

La  propriété  immobilière  s'acquiert  et  se  trans- 
met ,  par  succession j  par  donation  ,  par  contrats 
ou  par  suite  des  contrais  (  art.  i.) 

Elle  s'acquiert  aussi  par  l'accession  qui  vient 
s'ajouter  ou  s'incorporer  à  ce  que  nous  possédons 
déjà  ,  ou  par  la  prescription  qui  consacre  la  posses- 
sion (  art.  2.  ) 

La  possession  est  une  détention  de  fait  et  de 
N    droit  ,  qui  dispense  de  la  détention  continuelle  , 
et  lui  substitue  la  détention  de  volonté  (i). 

La  détention  de  fait  appartient  à  l'ordre  natu- 
rel ;  Tordre  social  ne  peut  la  reconnaître  qu'en  la 

légalisant. 

11  n'y  a  donc  de  moyen  d'acquérir  ce  qui  a  déjà 
un  maître  ,  que  par  son  consentement ,  par  son 
obligation,  ou  par  prescription. 

Ce  qui  n'a  point  de  maître  est  réservé  à  l'usage 
commun  de  tous  ,  d'après  des  lois  de  police  qui 
en  règlent  l'usage  (art.  4.  ) 

Quant  aux  choses  mobilières  ,  quoique  par  leur 
nature  elles,  soient  ,  même  dans  l'ordre  social  , 
susceptibles  de  l'occupation  et  de  la  détention 
continuelle ,  la  société  a  du  régler  aussi  la  manière 
;lont  on  les  acquerrait.  C'est  pour  cela  que  l'occu- 


(1  )  Lice t  possessio  nudo  animo  acquiri  non  possit , 
tamen  solo  animo  retineri  potest.  L.  IV.  Cod.  De  acquir. 
si  retin.  posse. 
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pation  simplement  et  proprement  dite  n'est  pas 
mentionnée  même  à  leur  égard. 

L'état  social  ne  permet  pas  que  la  chasse  ,  la 
pêche  r  les  trésors,  les  effets  que  la  mer  rejette  , 
les  choses  perdues  ,  soient,  comme  clans  l'état  de 
nature,  au  premier  occupant. 

L'usage  des  facultés  naturelles,  les  faveurs  du 
hasard  et  l'avantage  de  la  primauté  ne  doivent  pas 
être  en  contradiction  avec  une  propriété  préexis- 
tante et  mieux  fondée  en  droit. 

Ces  notions  préliminaires  ,  qui  auront  leur  dé- 
veloppement dans  des  régies  particulières,  ont  du 
être  placées  à  la  tète  du  livre  qui  traite  des  diffé- 
rentes manières  d )  acquérir  la  propriété  {art.  5  , 
6  et  7.  )  ;  ces  lois  seront  hors  du  code ,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  d'un  inlérèt  aussi  important 
et  aussi  général  que  les  successions ,  les  donations 
entre-vifs  ou  testamentataires  ,  et  les  obligations. 

On  pourrait  s'étonner  que  de  ces  trois  grands 
moyens  d'acquérir  ou  de  transmettre  la  propriété , 
les  successions  soient  le  premier  dont  on  s'occupe. 
Il  semble  qu'il  faudrait  d'abord  régler  ce  qui  se 
fait  pendant  la  vie,  avant  de  songer  à  ce  qui  arrive 
quand  elle  est  terminée. 

Néanmoins  il  y  a  plusieurs  raisons  de  cette  pré- 
férence. 

i°.  Les  successions  sont  réglées  et  déférées  par- 
la loi.  Il  faut  statuer  sur  ce  quelle  veut, avant  d  en 
venir  à  ce  qu'elle  permet. 

20.  La  succession  est  une  espèce  de  continua- 
tion du  domaine  du  défunt  en  faveur  de  ses  proches. 
Elle  opère  une  moindre  mutation  de  propriété  que 
les  donations  entre- vifs ,  testamentaires ,  ou  que 
les  obligations. 

Enfin ,  on  a  pour  ce  que  l'on  veut  faire  pendant 
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sa  vie ,  les  règles  de  sa  raison  et  les  droits  de  sa 
volonté  ;  mais  il  faut  que  la  loi  dispose  sur  ce 
qu'on  n'a  pas  fait.  Tous  les  jours  on  meurt,  tous 
les  jours  on  succède  ;  les  successions  étaient  l'ob- 
jet le  plus  urgent  à  régler,  celui  qui  rendait  le 
code  plus  désirable  et  plus  nécessaire. 

Quelque  important  que  soit  l'état  des  personnes, 
quelque  prééminence  qui  lui  appartienne  sur  les 
biens  ,  on  n'a  eu  qu'à  rassembler  et  améliorer  des 
lois  déjà  bonnes.  L'état  des  personnes  n'avait  pas 
été  subverri  autant  que  les  successions ,  boulever- 
sées d'abord  par  l'effet  rétroactif,  morcelées  en- 
suite par  des  divisions  et  des  subdivisions  infinies  , 
qui,  pour  donner  quelque  chose  à  chacun,  au- 
raient fini  par  ne  laisser  rien  à  personne. 

La  matière  des  successions  est  immense.  Ras- 
sembler en  quelques  pages  les  principes  qui  doivent 
y  présider  ,  choisir  les  meilleurs  modes  de  suc- 
céder ,  ceux  qui  sont  les  plus  conformes  à  l'équité 
et  les  plus  simples,  qui  préviennent  le  plus  les 
contestations  ,  ou  qui  en  rendent  la  décision  fa- 
cile ;  faire  connaître  clairement,  aux  citoyens, 
des  règles  qui  les  intéressent  tous  individuelle- 
ment, puisque  tous  sont  appelés  à  recueillir  et  à 
transmettre  des  successions  :  tel  est  le  but  qu'on 
devait  se  proposer.  J'espère  ,  citoyens  Législateurs, 
que  vous  jugerez ,  comme  le  Tribunat  dont  ' j'ai 
l'honneur  de  vous  apporter  le  vœu ,  qu'il  a  été 
heureusement  atteint. 

L'ouverture  des  successions ,  les  qualités  re- 
quises pour  y  parvenir  ,  les  divers  ordres  des  suc- 
cessions, les  modes  de  les  accepter  ou  de  les  ré- 
pudier ,  ceux  de  les  partager;  ce  sont  les  princi- 
paux objets  sur  lesquels  le  titre  des  successions 
't  devait  6  ta  tuer. 
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Aussitôt  que  nous  mourons ,  tous  les  liens  qui 
tenaient  nos  propriétés  dans  notre  dépendance  se 
rompent  ;  la  loi  seule  peut  les  renouer.  Sans  elle 
les  biens  destitués  de  leurs  maîtres  seraient  au 
premier  occupant.  Chaque  décès  ramènerait  l'in^ 
certitude  et  les  désordres  que  l'état  social  a  fait 
cesser.  La  succession  est  donc  une  institution  ci- 
vile ,  par  laquelle  la  loi  transmet  à  un  propriétaire 
nouveau  et  désigné  d'avance ,  la  chose  que  vient 
de  perdre  son  propriétaire  précédent.  La  mort  seule 
ouvre  la  succession  (  art.  8  )  :  il  ne  saurait  y  avoi» 
de  succession  d'un  homme  vivant. 

On  ne  regarde  point  tel  ce  coupable  qui,  grâce 
à  l'humanité  des  lois  ,  a  conservé  sa  tête,  mais  mar- 
quée du  sceau  de  l'infamie.  Il  respire  :  il  n'est  point 
séparé  de  la  nature  ;  mais  il  l'est  de  la  société  qu'il 
a  grièvement  offensée  :  elle  lui  a  retiré  les  préro- 
gatives qu'elle  donne;  elle  protégera  encore  la  vie 
quelle  lui  a  laissée  :  mais  comme  celle  d'un  es- 
clave qui  ne  peut  rien  posséder,  qui  n'a  ni  exis- 
tence ,  ni  droits  civils.  La  mort  civile  comme  la 
mort  naturelle  ouvre  donc  la  succession  (a^t.  8.) 

La  mort  naturelle  est  un  fait  physique  et  irré- 
vocable qui  frappe  les  yeux.  La  mort  civile  est  une 
privation  morale  qui  a  besoin  de  jugement  et  d'exé- 
cution. Prononcée  contre  un  contumax  qui  n'a 
point  été  entendu ,  qui  peut-être  serait  absous  s'il 
se  présentait  et  se  faisait  entendre ,  elle  n'est  dé- 
finitivement encourue  qu'après  un  délai  que  les  lois 
ont  déterminé.  Ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai  qu'elle  donnera  ouverture  à  la  succession  du 
condamné  :  car  les  lois  aiment  à  le  réputer  encore 
capable  des  effets  civils,  tant  qu'il  est  dans  les 
délais  qu  elles  lui  accordent  pour  se  représenter 
et  se  justifier  (  art.  g.  ) 
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Quoique  la  mort  naturelle  soit  un  des  faits  les 
plus  évidens  et  les  plus  faciles  à  constater,  elle 
arrive  quelquefois  au  loin  sans  qu'on  en  trouve  de 
témoin.  D'autres  fois  elle  s'étend  au  même  ins- 
tant, dans  un  grand  désastre,  sur  plusieurs  per- 
sonnes, sans  que  l'on  sache  qu'elles  sont  celles 
qui  ont  succombé  les  premières.  Ce  mystère  est 
indifférent  à  éclaircir,si  elles  n'ont  entre  elles  au- 
cun rapport  de  successibilité.  Mais  si  un  père  et 
un  fils  ,  si  une  sœur  et  un  frère  ont  péri  dans  le 
même  naufrage  ou  le  même  incendie ,  il  importe 
de  déterminer  quel  est  celui  qui  est  décédé  avant 
l'autre;  car  celui  qui  a  survécu,  ne  fût-ce  que 
d'un  instant,  a  succ  édé  :  il  a  transmis  à  ses  héri- 
tiers et  sa  propre  succession,  et  celle  qui  passa  un 
moment  sur  ea  tète  :  selon  que  l'on  présumera  la 
survie  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  héritiers  seront 
différens.  Il  a  fallu  statuer  sur  ce  cas ,  que  les 
voyages d'ourre-mer  et  mille  accidens  rendent  com- 
mun. On  a  cherché  à  mettre,  autant  qu'on  l'a  pu> 
les  présomptions  constantes  de  Ja  loi  à  la  place 
des  suppositions  et  des  argumens  intéressés  des 
parties.  On  ne  pouvait  cependant  pas  exclure  les 
circonstances  du  rait  ;  elles  auront  le  premier  rang 
dans  cette  discussion  (  art.  10  )  :  car  les  faits  sont 
au-dessus  des  présomptions,  qui  ne  peuvent  en  être 
que  le  supplément. 

Ainsi,  quoiqu'il  soit  présumable  que  dans  une 
ruine  commune  le  plus  fort  aura  péri  le  dernier, 
cette  présomption  serait  écartée,  s'il  était  prouvé 
qiae  le  danger  capital  a  d'abord  et  premièrement 
Investi  le  plus  fort  avant  de  s'étendre  au  plus  faible  : 
L  s  conjectures  tirées  de  la  force  de  l'âge  ou  du 
tcxe,  seront  toujours  subordonnées  aux  circons- 
tances du  fait  (  ibid.  ) 
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Mais  si  Ton  n'en  connaît  aucunes,  ou  si  elles  ne 
sont  pas  suffisantes,  on  les  combinera  avec  les 
présomptions  de  la  loi.  Elle  les  établit  avec  une 
g ra rifle  sagacité. 

Toutes  choses  égales  ,  entre  des  enfans  ,  le  plus 
âgé  est  présumé  avoir  survécu. 

Entre  des  sexagénaires  ,  la  présomption  est  toute 
contraire  :  elle  est  en  faveur  du  plus  jeune. 

Entre  un  enfant  et  un  vieillard,  la  présomption 
est  encore  pour  la  jeunesse  (  art.  1 1.) 

A  égalité  d'âge ,  elle  est  pour  le  sexe  le  plus 
fort  (  art.  1 2.  ) 

La  mort,  soit  naturelle,  soit  civile,  à  l'instant 
où  elle  frappe  définitivement,  ouvre  donc  la  suc- 
cession. Elle  l'ouvre  au  profit  des  héritiers  légi- 
times ;  elle  les  saisit  de  plein  droit  du  patrimoine 
du  défunt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande 
de  leur  part  (  art.  14):  utile  et  belle  conception, 
au  moyen  de  laquelle  la  piopriété  ne  reste  jamais 
en  suspens ,  et  reçoit ,  malgré  les  vicissitudes  et 
l'instabilité  de  la  vie  ,  un  caractère  d'immutabilité 
et  de  perpétuité.  L'homme  passe,  ses  biens  et  ses 
droits  demeurent,  il  n'est  plus  :  d'autres  lui-même 
continuent  sa  possesion  ,  et  ferment  subitement  le 
vide  qu'il  allait  laisser. 

A  défaut  d'héritiers  légitimes  (on  appelle  ainsi 
ceux  que  les  lois  désignent  pour  recueillir  de  plein 
droit  les  successions),  le  code  les  accorde  à  un 
autre  ordre  de  personnes  :  d'abord  aux  enfans  na- 
turels ,  s'il  y  en  a ,  sinon  à  l'époux  survivant,  enfin 
à  la  République  (art.  i3.  )  Mais  attendu  qu'ils  ne 
sont  pas  des  héritiers  légitimes  proprement  dits  ,  ils 
ne  sauraient  en  être  saisis  de  plein  droit  comme  le 
sont  les  héritiers  légitimes  et  réguliers;  ils  doivent 
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recourir  à  la  justice ,  et  se  faire  envoyer  fen  posses- 
sion (  art.  14.  ) 

Maintenant  que  la  mort  ou  naturelle  ou  civile 
a  ouvert  la  succession ,  et  qu'elle  en  a  saisi  de 
plein  droit  les  héritiers  légitimes ,  il  faut  recon- 
naître ces  héritiers ,  et  savoir  quelles  sont  les  qua- 
lités dont  ils  ont  besoin  pour  recueillir  (  chap.  2.) 

La  première,  c'est  d'exister  au  temps  où  la 
succession  s'ouvre  ;  car  s'il  n'y  a  pas  de  succession 
d'un  homme  vivant,  il  n'est  pas  possible  non  plus 
qu'il  y  ait  transmission  du  défunt  à  un  autre  dé- 
funt, ou  à  un  être  qui  n'existe  pas  encore  :  pour 
être  saisi ,  il  faut  être  vivant. 

On  présume  tel ,  l'enfant  qui  croît  au  sein  de  sa 
mère  :  il  est  en  effet  ou  le  fils  ou  le  parent  du 
défunt;  et  s'il  naît  viable,  il  serait  contraire  à  l'é- 
quité et  à  la  raison  que  son  existence  certaine ,  quoi- 
qu'elle ne  fut  pas  entièrement  développée  ,  ne  fît 
obstacle  à  des  parens  plus  éloignés. 

Comme  un  fait  physique  s'oppose  à  ce  qu'un 
héritier,  qui  n'a  pas  existe  ou  qui  a  cessé  de  vivre  , 
soit  saisi ,  un  fait  légal  empêche  que  le  condamné 
à  mort  civile  ne  le  soit  aussi.  Il  faut  avoir ,  pour 
succéder,  la  double  capacité  naturelle  et  ci- 
vile Çart.  i5.  ) 

La  capacité  civile  appartient  à  tout  Français 
jouissant  de  ses  droits  civils ,  et  même  aux  étran- 
gers ,  dans  les  mêmes  cas ,  et  de  la  même  manière 
qu'ils  nous  l'accordent  chez  eux  (  art.  16.  ) 

En  vain  on  aurait  la  capacité  de  succéder  si  l'on 
s'en  était  rendu  indigne.  Les  Romains  avaient  mul- 
tiplié les  incapacités  :  nous  les  réduisons  à  trois. 

La  condamnation  pour  attentat  à  la  vie  du  dé- 
funt. ;  on  n'hérite  pas  de  ceux  qu'on  assassine. 
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Une  accusation  capitale  et  calomnieuse  portée 
contre  lui. 

L'indifférence  pour  son  assassinat  qu'on  n'a  ni 
poursuivi  y  ni  dénoncé,  à  moins  que  le  devoir  de 
venger  sa  mort  n'ait  été  étouffé  par  un  devoir 
contraire ,  celui  de  ne  pas  se  rendre  dénonciateur 
d'un  parent  (  art.  17  et  18.) 

L'héritier  exclu  par  indignité  est  à  l'instar  d'un 
possesseur  de  mauvaise  foi.  S'il  avait  joui  de  la 
succession ,  non-seulement  on  la  lui  ôterait ,  mais 
on  lui  en  arracherait  les  fruits  (  art.  19.  ) 

Les  fautes  sont  personnelles.  L'indignité  du 
père  ne  nuira  donc  pas  à  ses  enfans  7  s'ils  peuvent 
venir  de  leur  chef  à  la  succession  ,  et  sans  y  re- 
présenter son  odieuse  tête  ;  mais  aussi  la  justice 
qui  leur  est  accordée  ne  lui  profitera  pas  :  il  ne 
pourra  prétendre ,  en  vertu  de  sa  puissance  pa- 
ternelle,  aucun  usufruit  sur  les  biens  de  cette 
succession  ,  de  laquelle  il  a  mérité  d'être  immé- 
diatement repoussé  (  art.  20.  ) 

Après  avoir  réglé  les  qualités  des  héritiers  ,  il 
faut  déterminer  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  ap- 
pelés (  cliap.  3.  ). 

Les  bonnes  lois  ne  sont  guère  que  des  déduc- 
tions de  la  raison  naturelle  ,  appuyées  sur  l'é- 
quité ,  et  dirigées  par  l'expérience  des  besoins  de 
la  société  et  des  particuliers.  Ce  ne  sont  donc  pas 
des  innovations  qu'il  faut  principalement  attendre 
dans  un  code  ;  on  aimera  au  contraire  à  y  retrou- 
ver ce  qu'on  savait ,  ce  qu'on  pratiquait ,  ce  que 
l'usage  avait  trouvé  bon ,  ou  ce  que  l'habitude  avait 
rendu  commode  et  familier  ;  on  n'y  désirera  que 
la  réforme  des  vices  de  législation  bien  constans, 
et  les  améliorations  que  réclament  évidemment 
le  progrès  des  lumières ,  et  les  changemens  sur_ 
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venus  clans  les  mœurs  9  et  dans  la  position  des  for- 
tunes. 

La  raison  indique  ,  pour  les  premiers  héritiers 
d'un  défunt ,  ses  enfans  ,  à  leur  défaut ,  ses  aseen- 
dans  et  ses  collatéraux.  Cette  notion  sera  donc  la 
première  base  de  l'ordre  des  successions  légitimes. 
(  art.  21.) 

Mais  distinguera- 1- on  dans  les  successions  la 
nature  et  l'origine  des  biens  ?  Chaque  successeur 
viendra  -  t  -  il  prendre  les  biens  auxquels  il  pour- 
rait prétendre  avec  plus  de  droit,  sous  le  prétexte 
qu'ils  étaient  provenus  de  sa  ligne  ?  Les  biens  pa- 
ternels iront-ils  aux  héritiers  paternels  ?  Àdjugera- 
t-on  aux  héritiers  maternels  les  bieus  maternels  ? 
distinguera-t-on  des  acquêts  ,  des  propres ,  et  des 
biens  en  tenant  lieu  ? 

Ce  fut  l'usage  d'une  partie  de  la  France  jusqu'à 
la  loi  du  17  nivose  an  II;  c'était  la  régie  com- 
mune des  pays  coutumiers.  Moins  heureux  en  cela 
que  les  pays  de  droit  écrit,  la  distinction  de  la 
nature  et  de  l'origine  des  biens  les  fatiguait  de 
procès,  et  de  contestations  souvent  épineuses  et 
subtiles.  La  liquidation  et  le  partage  des  succes- 
sions ,  même  quand  ils  n'étaient  pas  contentieux  , 
devenaient  difficiles ,  exigeaient  presque  toujours 
l'intervention  des  hommes  de  loi.  On  simplifia  la 
jurisprudence  en  abrogeant  cette  distinction  ;  et  ce 
fut  un  des  bienfaits  de  la  loi  du  1 7  nivose  ,  loi 
sage  et  louable  à  beaucoup  d'égards ,  qu'on  aurait 
beaucoup  plus  appréciée  ,  si  l'injustice  de  son  effet 
rétroactif  n'eût  soulevé  contre  elle  de  trop  justes 
ressentimens. 

En  enlevant  aux  parens  paternels  et  maternels, 
à  chacun  les  biens  de  leur  ligne,  on  crut  leur  de- 
voir une  indemnité  :  le  principe  de  la  distinction 
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des  biens  était  équitable;  c'étaient  les  difficultés 
de  son  application  qui  avaient  dû  la  faire  abroger. 
On  y"  substitua  un  partage  égal  entre  deux  lignes, 
sans  égard  à  la  nature  et  à  l'origine  des  biens. 

C'était  une  innovation  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  où  l'on  ne  faisait  jamais  qu'une  masse  des 
biens  recueillis  en  entier  par  les  héritiers  les  plus 
proches.  Mais  cette  innovation  avait  pour  elle  l'é- 
quité du  principe  de  la  distinction  des  biens  pa- 
ternels et  maternels  ;  elle  avait  l'avantage  de' 
prendre  un  milieu  entre  les  usages  trop  subtils 
des  pays  coutumiers ,  et  la  trop  grande  simplicité 
des  lois  romaines  à  cet  égard.  On  a  dû  laisser 
subsister  ce  mode,  qui ,  en  ôtant  à  chacun  des 
deux  usages  différent  ce  qu'ils  avaient  d'excessif, 
les  rapproche  et  les  concilie,  (art.  22  et  2.5.  ) 

Par  les  mêmes  motifs,  le  privilège  du  double 
lien  reste  aboli,  comme  il  l'avait  été  par  la  loi 
du  17  nivose.  La  division  de  la  succession  entre 
les  deux  lignes  donne  à  chacun  une  portion  égale. 
Lesparens  germains  figureront  dans  les  deux  lignes 
où  ils  sont  placés;  mais  ils  n'excluront  pas  des 
parens  qui ,  pour  n'avoir  pas  de  droits  dans  l'une 
des  lignes  ,  n'en  ont  pas  moins  d'incontestables 
dans  l'autre. 

Une  fois  la  division  opérée  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle ,  il  n'y  aura  plus  de  sub- 
division entre  les  diverses  branches  sorties  de  ces 
lignes  (  art.  24  ).  On  tarit  ici  une  source  féconde 
et  funeste  de  prétentions  et  d'inconvéniens.  Dans 
quelques  coutumes ,  on  avait  poussé  le  scrupule  , 
pour  les  droits  de  chaque  ligne,  jusqu'à  chercher 
toujours  dans  chaque  subdivision  des  parens  pa- 
ternels et  maternels.  On  remontait  jusqu'à  ce  qu'on 
en  trouvât  :  c'est  ce  qu'on  appelait  la  refente, 
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Cette  minutieuse  subtilité  avait  passé  dans  la  lor 
du  17  nivose,  et  paraissait  y  avoir  été  adoptée. 
Cependant  plusieurs  jurisconsultes,  profitant  de  la 
rédaction  quelquefois  peu  claire  de  cette  loi  ,  et 
désirant  prévenir  les  inconvéniens  d'une  division 
presque  infinie  ,  avaient  trouvé  dans  le  texte 
même  ,  des  argumens  contraires.  La  sagesse  du 
tribunal  de  cassation  a  sanctionné  leurs  efforts  y 
et  préparé  dans  le  code  la  place  de  cette  décision 
qui  vient  de  proscrire  à  jamais  un  système  mons- 
treux;il  pouvait  appeler  un  milier  d'individus  en 
partage  d'une  succession  ,  et  la  dévorer  cent  fois 
en  recherches  de  titres,  en  tableaux  de  généalogie, 
en  frais  ,  en  contestations  de  tout  genre. 

Pour  reconnaître  les  héritiers  et  leur  distribuer 
leurs  droits,  il  faut  fixer  quels  étaient  leurs  rap- 

Î>orts  avec  le  défunt.  Le  code  définit  de  la  manière 
a  plus  claire  ce  que  c  est  que  le  degré  et  la  ligne. 
Chaque  génération  s'appelle  un  degré,  (art.iS.y 
La  suite  des  degrés  forme  la  ligne,  (art.  26.)  Le 
nombre  des  degrés  établit  la  proximité  ou  la  pa- 
renté. 

On  avait  autrefois  deux  manières  de  compter 
les  degrés.  Le  droit  civil  en  donnait  une  ,  le  droit 
canonique  en  fournissait  une  autre. 

Le  droit  canonique  ,  bon  pour  régler  la  disci- 
pline intérieure  du  rit  de  l'église  romaine  ,  n'a  point 
d'autorité  extérieure.  Notre  droit  civil  doit  nous 
suffire.  Sa  computation  est  d'ailleurs  la  meilleure  et 
la  plus  ancienne.  Elle  sera  uniformément  et  uni- 
quement suivie,  (art.  27  et  28.  ) 

L'équité  et  la  loi  appellent  aux  successions  les 
parens  les  plus  proches  ,  à  l'exclusion  des  plus 
éloignés.  Il  a  fallu,  dés  long-temps  statuer  sur  un> 
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cas  qui,  dans  certaines  circonstances  ,  aurait  rendu 
injuste  l'application  de  ce  principe. 

Un  père  avait  plusieurs  enfans  ;  il  en  a  marié  un 
qui  l'a  prédécédé  ,  laissant  lui-même  des  enfans. 
L'héritage  paternel  se  divisera-t-il  entre  les  en- 
fans  du  père,  sans  que  les  petits  enfans,  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  sont  qu'au  second  degré,  n'y  prennent 
aucune  part?  Au  malheur  d'avoir  perdu  leur  père, 
joindront-ils  celai  d'être  privés  de  la  portion  qu'il 
aurait  eue  dans  les  biens  de  leur  aïeul?  Si  leur  père 
eut  vécu  ,  ses  frères,  leurs  oncles,  auraient  par- 
tagé avec  lui;  pourquoi  ne  partageraient- ih  pas 
avec  eux?  A  défaut  de  leur  père,  leur  aïeul  ne 
leur  devait-il  rien  ? 

Le  droit  avait  introduit  pour  ce  cas  la  repré- 
sentation ,  et  le  code  a  dû  la  conserver.  C'est  une 
fiction  dont  l'effet  est  de  considérer  le  représentant 
comme  le  représenté,  de  le  faire  entrer  dans  la 
place ,  le  degré  et  les  droits  de  celui  qu'il  repré- 
sente :  fiction  heureuse ,  qui  répare  les  torts  d'un 
sort  cruel  ,  protège  des  orphelins  ,  et  réalise  les 
espérances  dans  lesquelles  ils  avaient  été  conçus. 
(  art.  29.  ) 

La  représentation  n'a  point  de  terme  dans  la 
ligne  directe  descendante.  Qu'importe  en  effet  que 
l'on  soit  petit  fils,  arrière-petit-fils  ?  on  n'appar- 
tient pas  moins  au  malheureux  vieillard  dont  les 
yeux  affaiblis  ont  vu  une  branche  de  sa  descen- 
dance se  dessécher  successivement  dans  ses  pro- 
longemens  ,  et  n'offrir  qu'à  une  extrémité  éloi- 
gnée, et  d'autant  plus  précieuse  à  son  cœur  affligé, 
un  reste  de  reproduction  et  de  vie.  (  art.  5o.  ) 

La  successibilité  des  descendans  est  autant  na- 
turelle que  légitime  ;  mais  celle  des  ascendans  est 
contre  la  marche  ordinaire  des  événemens.  Ou 
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croit  voir  remonter  un  fleuve  vers  sa  source  ; 
l'ordre  rie  la  nature  est  troublé  :  il  n'y  aura  donc 
point  de  représentation  pour  ce  cas  extraordinaire. 
L'ascendant  plus  proche  dans  chaque  ligue  ex- 
clura le  plus  éloigné.  (  an.  3i.) 

La  représentation  se  borne  en  ligne  collatérale 
aux  enfans  des  frères  et  sœurs  ,  et  a  leurs  descen- 
dans  :  nouveau  bienfait  du  code ,  exclusion  de  la 
représentation  dans  les  degrés  ultérieurs  ,  parce 
qu'en  effet  on  n'aurait  su  où  s'arrêter;  parce  que 
les  droits  des  collatéraux  au  troisième  degré  ne 
sont  plus  assez  forts  pour  qu'on  leur  applique  la 
fiction  introduite  d'abord  en  faveur  des  petits-fils  , 
et  étendue  ensuite  aux  neveux  et  à  leurs  descen- 
dans.  (art.  32.  ) 

On  ne  représentera  pas  une  personne  vivan'e 
(  art.  34-)  car  on  ne  peut  pas  occuper  une  pL  e 
qu'il  remplit.  Il  aurait  beau  ne  vouloir  pas  user  des 
droits  qu'elle  lui  donne.  Dans  ce  cas  ,  il  y  re- 
nonce ;  il  les  abjure  :  sa  renonciation  nuit  a  ceux 
qui  le  représenteraient. 

Mais ,  pour  représenter  quelqu'un  ,  on  n'a  pas 
besoin  d'être  son  héritier  ;  on  peut  même  avoir  re- 
fusé de  l'être.  La  raison  en  esr  qu'on  ne  représente 
pas  un  défunt ,  dans  une  succession  où  il  serait 
appelé  s'il  était  vivant,  parce  qu'on  est  son  héri- 
tier; car,  comme  tel,  on  n'aurait  aucun  droit  sur 
une  succession  ouverte  après  son  décès.  On  le  re- 
présente,  parce  qu'on  prend  sa  place  dans  la  fa- 
mille; on  remplit  le  degré  qu'il  eût  occupé.  Ce 
droit  est  un  droit  de  parente  que  l'on  tient  ou 
sang  ;  ce.  n'est  pas  un  droit  qui  dépend  de  l'hé- 
ritage du  représenté. 

Après  avoir  établi  les  principes  généraux  de 
Tordre  des  successions  ,  le  code  décide  comment 

elles 
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elles  sont  déférées ,  d'abord  dans  la  ligne  descen- 
dante. 

Les  enfans  on  lenrs  descendans  succèdent  à  leurs 
ascendans  par  égales  portions.  Plus  d'injustes  dis- 
tinctions ,  ni  de  sexe ,  ni  de  primogéniture ,  ni 
même  de  lit  (  art.  55.  )  Les  femmes  ne  sont  ni 
moins  nécessaires  ni  moins  précieuses  à  la  société 
que  les  hommes ,  les  cadets  que  les  ainés  ,  les 
enfans  d'un  second  mariage  que  ceux  d'un  pre- 
mier. La  loi  les  voit  tous  d'un  œil  égal ,  et  leur 
donne  à  tous  les  mêmes  droits.  C'est  aux  païens 
qu'il  appartiendra  de  les  distinguer  sans  injure,  de 
marquer  à  ceux  qui  l'auront  méritée  une  juste 
prédilection.  Leurs  dispositions  seront  le  jugement 
domestique,  la  loi  particulière  de  leurs  familles; 
elles  pourront  y  introduire  une  inégalité  raison- 
nable et  modérée.  Mais  l'égalité  sera  le  droit 
commun ,  le  vœu  et  la  disposition  générale  de 
notre  droit  civil. 

A  défaut  de  descendans  ,  et  de  frères  et  sœurs 
du  défunt  ou  de  leurs  descendans  ,  le  code  appelle 
les  ascendans ,  et  les  préfère  aux  collatéraux  plus 
éloignés  (  art.  36.  ) 

La  succession  collatérale  ne  vient  en  général 
qu'après  la  succession  ascendante,  et  en  troisième 
ordre.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  ces  deux  suc- 
cessions ont  réciproquement  la  préférence  l'une 
sur  l'autre.  Il  y  a  des  cas  où  elles  se  mêlent,  où 
les  ascendans  et  les  collatéraux  concourent  en- 
semble. 

Ainsi  les  frères  et  sœurs  et  leurs  descendans 
excluent  les  ascendans  au  second  degré ,  c'est-  à  - 
dire  leurs  aïeuls  (  art.  40.  ) 

Ils  n'excluent  point  les  ascendans  au  premier 
degré  ;  ils  succèdent  avec  leurs  pères  et  mères* 

Code  Civil.  An XI.  ae.  Livraison,  <£.  Part.  $ 
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La  succession  fraternelle  se  partage  dans  ce  cas 
entre  la  ligne  ascendante  et  la  ligne  collatérale 
(  art.  38.  ) 

Mais  toujours  les  pères  et  mères ,  et  même  des 
ascendans  ,  qui  d'ailleurs  ne  seraient  pas  succes- 
sibles ,  reprennent  les  effets  qu'ils  avaient  donnés 
au  défunt  (  art.  5y.  )  c'est  un  retour  légal  que 
l'équité  commande, 

Les  pères  et  mères  ne  seront  donc  pas  écartés  de 
la  succession  de  leurs  en  fans  prédécédés,  parleurs 
autres  enfans.  Le  code  les  rétablit  dans  les  droits 
naturels  que  l'ancienne  jurisprudence  leur  avait 
reconnus,  et  que  la  loi  du  17  nivose  avait  injuste- 
ment étouffés.  Les  mêmes  motifs  qui  réservent  aux 
enfans  une  portion  sur  le  patrimoine  de  leurs  pères 
et  mères ,  en  assignent  pareillement  une  à  ceux-ci , 
sur  les  biens  de  leurs  enfans  prédécédés  sans  pos- 
térité. 

Ce  n'est  pas ,  comme  on  l'a  dit  quelquefois ,  pour 
les  consoler  de  la  perte  qu'ils  ont  faite.  Quelle 
somme  d'argent  peut  en  effet  consoler  de  la  mort 
prématurée  d'un  enfant  chéri  ?  C'est  parce  que  les 
droits  d'alimens  sont  réciproques  entre  les  enfans 
et  les  auteurs  de  leurs  jours  ;  c'est  parce  qu'à  défaut 
de  la  ligne  descendante  il  est  équitable  de  faire 
concourir  le  premier  degré  de  la  ligne  ascendante 
avec  les  frères  et  sœurs. 

C'était  un  étrange  motif  de  la  loi  du  17  nivose 
que  de  dire  que  les  pères  n'avaient  pas  dû  prévoir 
qu'ils  survivraient  à  leurs  enfans.  De  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  du  s'attendre  à  ce  malheur ,  cepen- 
dant trop  commun,  en  sont-ils  coupables?  Et  sur 
une  succession  dont  ils  n'ont  certainement  pas 
désiré ,  dont  ils  n'ont  pas  dû  prévoir  ,  si  l'on  veut , 
l'ouverture,  devront-ils  perdre  les  droits  que  la 
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nature  leur  accorde  ,  ce  que  dans  leur  vieillesse  ou 
dans  leurs  besoins  ils  auraient  reçu  de  leur  enfant, 
s'il  eût  vécu  ?  Avec  raison  le  code  se  met  à  la  place 
de  cet  enfant,  et  remplit  pour  lui  un  devoir  qu'il 
ne  peut  plus  acquitter.  D'ailleurs  la  portion  que 
le  code  accorde  aux  pères  et  mères  en  concours 
avec  les  frères  du  défunt  qui  sont  leurs  héritiers 
naturels,  ne  leur  reviendra-t-elle  pas?  On  ne  peut 
qu'applaudir  à  cette  correction  de  la  loi  du  17 
nivose. 

A  défaut  de  frères  ou  de  sœurs  qui  excluent  les 
aïeuls,  et  qui  concourent  avec  les  pères  et  mères , 
à  défaut  d'ascendans  qui ,  en  quelques  degrés  qu'ils 
soient,  pourvu  qu'il  y  en  ait  dans  les  deux  lignes  , 
excluent  les  collatéraux  qui  ne  sont  ni  frères  ni 
sœurs ,  ni  descendans  de  frères  ou  de  sœurs  ,  la 
succession  appartient  à  ces  proches  éloignés. 

Mais  toujours,  soit  que  les  successions,  en  suivant 
l'ordre  naturel,  descendent  avec  la  filiation,  soit 
qu'elles  rétrogradent  en  remontant  dans  la  ligne 
ascendante,  soit  qu'elles  se  répandent  en  collatérale, 
elles  se  divisent  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle  :  c'est  un  principe  commun  à  tous  les 
ordres  de  succession. 

Il  sera  utile  de  résumer  maintenant  en  peu  de 
mots  les  règles  des  successions  ascendantes  et  col- 
latérales. 

Le  défunt  a  -  t  -  il  laissé  son  père  et  sa  mère  ,  et 
des  frères  et  des  sœurs?  sa  succession  se  partage 
par  moitié  entre  la  ligne  ascendante  et  la  ligue 
collatérale  (  art.  38.  ) 

Ne  reste  -  t-il  dans  la  ligne  ascendante  que  le 

Ï>ère  ou  la  mère  ?  la  moitié  du  prédécédé ,  qui  est 
e  quart  de  la  totalité  ,  se  réunit  à  la  portion  c, 
frères  :  ils  auront  les  trois  quarts  (  art.  3g  et  4 1 .  ) 
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N'y  a-t-il  ni  frères  ou  soeurs,  ni  descendant  de 
frères  et  sœurs,  et  se  trouve- t-il  dans  la  ligne  as- 
cendante des  parens  paternels  et  maternels?  ils 
succèdent  et  partagent  exclusivement  aux  collaté- 
raux (  art.  36.  ) 

N'y  a-t-il  dans  la  ligne  ascendante  qu'un  parent 
paternel  ou  maternel  ?  il  a  la  moitié  ;  les  collatéraux 
ont  l'autre  ;  mais  si  cet  ascendant  est  le  père  ou 
la  mère,  il  prend  en  usufruit  le  tiers  de  la  moitié 
dévolue  à  la  ligne  collatérale;  c'est  unpréciput  que 
le  code  lui  accorde  sur  des  collatéraux  éloignés 
{art.  41.  ) 

Après  le  douzième  degré  ,  on  ne  connaît  plus 
de  parenté  pour  la  successibilité  (  art.  kS.  )  En 
effet  les  preuves  en  deviendraient  trop  difficiles. 
C'est  l'orgueil  bien  plus  que  l'intérêt  qui  conserve 
les  généalogies  :  le  commun  des  hommes,  étranger 
aux  vanités  de  la  naissance ,  est  incapable  des  soins 
nécessaires  pour  remonter  à  une  origine  trop  an- 
cienne ;  et  c'est  pour  le  commun  des  hommes  que 
les  Ibis  sont  faites. 

D  ailleurs  ,  outre  la  difficulté  des  preuves  au- 
delà  du  douzième  degré ,  le  code  a  dû  prendre  un 
terme  quelconque  :  sinon ,  en  remontant  à  l'infini ,, 
on  verrait  les  familles  se  confondre  ,  la  parenté 
deviendrait  innombrable  ;  et  sous  le  prétexte  d'être 
plus  juste  ,  on  tomberait  dans  des  partages  et  des 
embarras  inextricables.  Après  le  douzième  degré  r 
on  est  si  éloigné  de  la  souche  commune ,  les  sen- 
timens  d'affection  et  de  famille  sont  si  usés  ,  que 
la  plupart  du  temps  on  ne  se  connaît  pas  ;  et  l'on 
n'a  respectivement  pas  plus  de  droits  que  les  autres 
hommes. 

Tout  ce  que  l'on  a  pu  dans  ce  cas  accorder  de 
faveur  à  la  très-ancienne  parenté  ;  a  été  de  donner 
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h  un  parent  qui  serait  unique  au  douzième  dégré, 
la  portion  de  sa  ligne  et  celle  de  la  ligne  défail- 
lante. (  art.  Zj.5.  ) 

Il  peut  arriver  que  Ton  meure  sans  deseendans , 
sans  ascendans  ,  sans  collatéraux  :  que  deviendront 
les  biens  ?  il  y  aura  lieu  alors  à  la  succession  irré** 
giilière. 

On  appelle  ainsi  la  succession  que  la  loi  défère 
quand  elle  ne  trouve  plus  personne  dans  la  fa- 
mille qui  soit  l'héritier  légitime  et  de  droit.  Ici  la 
succession  qui  est,  comme  nous  l'avons  vu,  d'ins- 
titution civile  ,  devient  encore  plus  arbitraire  , 
c'est-à-dire  ,  plus  dépendante  de  ce  droit  positif, 
par  lequel  le  législateur,  placé  entre  diverses  ma- 
nières de  statuer  ,  choisit  Tune  plutôt  que  l'autre, 
en  cherchant  néanmoins  à  se  rapprocher  autant 
qu'il  le  peut  des  bornes  immuables  de  la  justice  et 
de  l'équité. 

Ces  deux  sentimens  lui  indiquent ,  à  défaut  de 
successeurs  légitimes ,  les  enfans  naturels.  Le  code 
ne  les  placera  pas  ,  comme  les  lois  trop  peu  mo- 
rales du  4  juin  I793  et  du  12  brumaire  an  2,  à 
côté  des  enfans  nés  d'une  union  respectable  et 
sanctionnée  par  toutes  les  lois  domestiques  ,  publi- 
ques et  religieuses  ;  il  ne  les  honorera  pas  du  titre 
d'héritiers ,  il  ne  leur  accordera  que  des  droits  :  il 
leur  garantira  la  dette  que  leurs  pères  et  leurs 
mères  contractèrent  en  leur  donnant  la  naissance  , 
et  qu'ils  avouèrent  en  les  reconnoissant.  Les  enfans 
naturels  n'exerceront  pas  des  droits  de  famille  ;  ils 
sont  hors  de  la  famille  :  mais  le  sang  de  leur  père 
et  de  leur  mère  coule  dans  leurs  veines.  Ce  sont  les 
droits  du  sang  que  le  code  leur  adjuge. 

Ces  droits  ne  sauraient  s  étendre  en  collatéral 
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aux  biens  de  la  famille  dont  ils  ne  sont  pas  ;  ils  se 
bornent  aux  biens  des  pères  et  mères,  fart.  46.  ) 

A  côté  des  droits  héréditaires  des  descendans 
légitimes,  la  créance  des  enfans  naturels  se  réduit 
au  tiers  de  la  portion  qu'ils  auraient  reçue  s'ils 
eussent  été  légitimes. 

Elle  monte  à  la  moitié  de  cette  portion ,  s'il  n'y 
a  point  de  descendans  légitimes  ,  mais  seulement 
des  ascendans  ou  des  frères. 

Elle  parvient  aux  trois  quarts  quand  il  n'y  a 
que  des  collatéraux  plus  éloignés.  (  art.  47.  ) 

Mais  jamais  l'enfant  naturel  n'aura  la  totalité  , 
à  moins  que  l'on  ne  trouve  plus  de  parens  succes- 
sibles.  (  art.  48.  ) 

Alors  il  exclura  le  fisc ,  qui  est  aussi  un  succes- 
seur irrégulier  ,  mais  le  dernier  de  tous. 

Si  pour  la  tranquillité  et  le  repos  de  leur  fa- 
mille ,  les  père  et  mère  ont  eu  soin  d'acquitter  de 
leur  vivant  leur  dette  envers  leur  enfant  naturel, 
si  en  la  payant  par  anticipation  ils  ont  déclaré  ne 
vouloir  pas  qu'il  vînt  après  eux  troubler  leur  suc- 
cession ,  fe  code  maintiendra  cette  disposition ,  lors 
même  que  ce  don  anticipé  n'arriverait  qu'à  la 
moitié  de  la  créance  :  mais  si  le  don  était  resté  au- 
dessous  de  la  moitié,  l'enfant  pourrait  en  réclamer 
le  supplément.  (  art.  5i.  ) 

Une  pareille  donation  est  utile  et  pour  l'enfant 
naturel  qu'elle  fait  jouir  plutôt,  et  pour  la  famille 
qu'elle  débarrasse  d'un  créancier  odieux  ;  il  est 
bien  de  la  maintenir,  mais  sous  la  condition  équi- 
table qu'elle  n'aura  pas  été  excessivement  lésive. 

Ouant  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux,  ils 
n'ont  pas  même  de  créance  ;  ils  n'ont  droit  qu'à 
la  pitié  :  elle  ne  leur  a  jamais  obtenu  que  des  alii 
mens.  (  art,  62.  ) 
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Si  nous  nous  occupons  d'eux ,  ce  n'est  pas  qu'il 
soit  permis  de  reconnaître  les  fruits  de  l'inceste  et 
de  l'adultère  comme  ceux  d'une  co-habitation  illé- 
gitime ,  mais  tolérée.  Le  code  civil  a  pu  permettre 
l'aveu  d'une  faiblesse  ;  il  ne  souffre  pas  la  recon- 
naissance d'un  crime. 

Mais  quoique  les  enfans  adultérins  ou  incestueux 
ne  puissent  être  légalement  reconnus  ,  leur  exis- 
tence est  un  fait  qui  peut  quelquefois  être  évident. 

Un  enfant  aura  été  valablement  désavoué  par 
un  mari ,  il  aura  été  jugé  le  fruit  adultère  de  l'é- 
pouse ,  le  crime  de  sa  mère  ne  saurait  la  dispenser 
de  lui  donner  des  alimens. 

Un  homme  aura  signé  comme  pére  un  acte  de 
naissance  sans  faire  connaître  qu'il  est  marié  à  une 
autre  femme  que  la  mère  du  nouveau  né  ,  ou  que 
la  mère  est  sa  sœur  ;  il  aura  voulu  faire  fraude  à 
la  loi  ;  l'enfant ,  ignorant  le  vice  de  sa  naissance  , 
se  présentera  dans  la  succession  pour  y  exercer  les 
droits  d'un  enfant  naturel ,  on  le  repoussera  par  la 
preuve  qu'il  est  né  d'un  père  qui  ne  pouvait  léga- 
lement l'avouer;  mais  l'aveu  de  fait ,  écrit  dans  son 
acte  de  naissance  ,  lui  restera  et  lui  procurera  des 
alimens. 

Cette  disposition  est  conforme  à  l'ancien  droit  ; 
il  était  nécessaire  de  la  conserver  :  car  enfin  les  en- 
fans  adultérins  ou  incestueux  n'en  sont  pas  moins 
des  hommes  ;  et  tout  homme  a  droit  de  recevoir 
au  moins  des  alimens  5  de  ceux  qui  lai  ont  donné 
la  vie. 

La  succession  aux  biens  des  enfans  naturels ,  s'ils 
n'ont  pas  de  descendans  légitimes  ,  est  dévolue 
aux  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus,  {art.  55.) 

Si  les  pères  et  mères  sont  prédécédés  ,  les  biens 
que  les  enfans  naturels  en  avaient  reçus  font  re« 
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tour  anx  enfans  légitimes  des  pères  et  mères.  (  ar- 
ticle 56.) 

Tout  le  surplus  ries  biens  des  enfans  naturels 
Appartient  à  leurs  frères  ou  sœurs  naturels  ,  ou  aux 
descendans  de  ceux-ci,  s'il  en  existe. 

A  défaut  ,  l'enfant  naturel  n'a  point  d'héritier 
régulier  :  sa  succession  appartient  à  ses  héritiers 
irréguliers  ,  qui  sont ,  premièrement ,  ses  enfans 
naturels ,  si,  trop  fidèle  imitateur  des  vices  de  son 
père  ,  il  ne  s'est  perpétué  que  d'une  manière  illé- 
gitime ,  secondement  ,  sa  femme ,  et  troisième- 
ment ,  la  République. 

Le  conjoint  survivant  et  la  République  forment 
en  effet  le  second  et  le  troisième  ordre  des  suc- 
cessions irrégulières. 

Le  conjoint  survivant,  quelque  étroit  que  fût 
le  lien  qui  l'unissait  avec  le  défunt,  appartient  à 
une  famille  étrangère  Si  la  nouvelle  famille  qu'ils 
étaient  destinés  à  former  vient  à  manquer,  la  loi, 
sauf  les  témoignages  d'amitié  qu'ils  pourront  se 
donner ,  ne  les  appelle  à  se  succéder  qu'à  défaut 
de  parens  de  leurs  familles  respectives;  mais  si 
ces  parens  manquent ,  plutôt  que  d'appeler  le  fisc  , 
qui  est  l'héritier  de  ceux  qui  n'en  ont  point,  on 
préfère  le  conjoint  survivant  (  art.  57.  ) 

Le  fisc  ou  le  trésor  de  la  République  recueille 
les  successions  auxquelles  personne*  n'a  le  droit 
de  se  présenter  ;  par  cette  raison  que  ce  qui 
n'appartient  à  aucun  individu  appartient  au  corps 
de  la  société ,  qui  représente  l'universalité  des  ci* 
toycns.  Jouissant  pour  l'avantage  commun ,  il 
prévient  les  désordres  qu'entraîneraient  les  pré- 
tentions de  ceux  qui  s'efforceraient  d'être  les  pre- 
ïniers  occupans  d'une  succession  vacante. 

ip^s  successeurs  irréguliers  ne  sauraient  être, 
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comme  les  successeurs  réguliers ,  saisis  de  plein 
droit. 

Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession.  Il 
ne  leur  est  accordé  qu'après  des  publications,  des 
formalités,  et  sous  des  précautions  propres  à  con- 
server les  droits  des  héritiers  réguliers ,  s'il  venait 
à  s'en  présenter  (  art.  60,  61 ,  62  et  63.  ) 

Maintenant  que  le  code  a  déterminé  quels  sont 
les  héritiers  légitimes  ou  ab  intestat,  réguliers 
ou  irréguliers,  il  va  s'occuper  des  effets  des  suc- 
cessions ,  des  obligations  qu'elles  emportent,  des 
précautions  à  prendre  pour  qu'elles  ne  soient  pas 
onéreuses. 

D'abord,  recueillir  une  succession  est  un  droit: 
chacun  est  libre  ,  sauf  la  fraude  qu'il  ferait  aux 
droits  du  tiers  ,  de  renoncer  à  son  droit  ;  de-là  une 
ancienne  régie  :  N'est  héritier  qui  ne  veut.  Cette 
règle  a  dû  être  conservée.  (  art*  65.  ) 

L'acceptation  d'une  succession  peut  être  oné- 
reuse comme  elle  peut  être  lucrative.  L'héritier 
saisi  des  droits  du  défunt  est  par  cela  même  sou- 
mis à  ses  obligations  :  il  est  son  image  active  et 
passive. 

Il  résultait  de  ce  principe  que  beaucoup  d'hé- 
ritiers, craignant  des  engager  dans  une  succession 
ruineuse ,  la  refusaient.  Les  Romains ,  nos  mo- 
dèles en  tant  de  choses  et  nos  meilleurs  maîtres 
en  législation ,  avaient  vu  de  l'inconvenance  dans 
ce  refus. 

Ce  peuple  qui  eut  toujours  pour  but  principal  et 
première  passion  l'immortalité,  qui  voulait  que 
chaque  citoyen  pût  dicter  des  lois  domestiques 
qui  réglassent  après  lui  son  patrimoine  ,  qu'il  se 
survécût  à  lui-même,  et  fût  toujours  rt  présenté, 
ce  peuple  regardait  comme  une  infamie  que  l'on 
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mourût  sans  héritier,  qu'il  ne  se  trouvât  pas  quel- 
qu'un qui  se  fit  un  honorable  et  généreux  devoir 
de  recueillir  les  droits  et  de  remplir  les  obligations 
d'un  défunt  :  opinion  digne  de  la  première  sim- 
plicité de  ses  mœurs  et  de  la  noble  générosité  de 
son  caractère. 

A  mesure  que  les  mœurs,  s'affaiblirent,  que  le 
luxe  et  les  dettes  qu'il  entraîne  se  multiplièrent , 
il  ne  fut  plus  possible  d'espérer  de  la  part  des  hé- 
ritiers un  dévouement  qui  serait  trop  lésif.  Ce- 
pendant ,  pour  faciliter  autant  qu'il  serait  possible 
l'acceptation  des  successions,  on  détermina  un  dé- 
lai pendant  lequel  les  héritiers  pourraient  prendre 
connaissance  de  l'hérédité ,  et  délibérer  s'ils  l'ac- 
cepteraient. 

Au  terme  de  ce  délai ,  ils  n'eurent  d'abord  qu'à 
accepter  ou  répudier.  C'est  Justinien  qui ,  perfec- 
tionnant cette  idée  ,  créa  le  bénéfice  d'inventaire  , 
au  moyen  duquel  l'héritier  ne  s'oblige  pas  per- 
sonnellement ,  et  ne  peut  jamais  être  contraint 
au-delà  des  forces  de  la  succession. 

Cette  institution  était  trop  utile  pour  n'être  pas 
universelle  :  elle  passa  des  pays  de  droit  écrit  dans 
les  pays  coutumiers.  Quel  dommage  que  la  mul- 
tiplicité des  formes,  et  l'avidité  des  gens  de  palais 
aient  fait  tourner  si  souvent  à  la  ruine  des  suc- 
cessions un  moyen  qui  avait  été  heureusement 
imaginé  pour  leur  conservation,  et  pour  la  sûreté 
des  héritiers  !  Mais  l'abus  que  l'on  peut  restreindre 
en  simplifiant  les  formes,  en  réprimant  ceux  qui 
les  exploitent  comme  une  mine  abondante  pour 
eux ,  quand  ils  ne  devraient  les  faire  servir  princi- 
palement qu'à  l'avantage  de  leurs  cliens  ,  l'abus 
n'empêche  pas  que  l'institution  ne  soit  bonne  en 
soi. 
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Nous  trouvons  ici  en  quelques  articles  toutes  les 
règles  de  l'acceptation  pure  et  simple  ,  de  l'accep- 
tation bénéficière ,  et  de  la  répudiation. 

L'acceptation  est  expresse  ,  lorsqu'on  prend  le 
titre  ou  la  qualité  d'héritier;  elle  est  tacite,  lors- 
qu'on fait  des  actes  qu'on  ne  pourrait  faire  sans 
être  dans  l'intention  de  recueillir.  (  art.  68.  ) 

Les  actes  conservatoires  ne  sauraient  produire 
l'acceptation  tacite  ou  de  fait;  ils  ne  supposent 
que  le  dessein  louable  de  pourvoir  à  quelque 
chose  d'urgent.  (  art,  69.  ) 

La  donation  ou  la  vente  de  ses  droits  successifs 
est  une  disposition  à  titre  de  maître  ;  elle  vaut 
donc  acceptation.  (  art.  70.) 

La  renonciation  au  profit  même  d'un  co-héri- 
tier  a  le  même  effet;  car  elle  est  une  espèce  de 
don  qu'on  lui  fait.  Pour  ne  pas  accepter,  il  faut 
répudier  ou  s'abstenir  absolument ,  s'en  rapporter 
à  la  loi  pour  la  transmission  du  droit  qu'on  aban- 
donne ,  et  n'en  pas  disposer  soi-même. 

Les  renonciations  doivent  être  connues  et  pu- 
bliques. On  établit  utilement ,  clans  les  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  ,  un  registre  où 
elles  devront  être  inscrites. 

Le  renonçant  est  comme  s'il  n'avait  jamais  du 
hériter  ;  il  ne  transmet  pas  ce  qu'il  n'a  pas  voulu 
recueillir.  On  ne  le  représente  point.  S'il  est  seul 
héritier ,  celui  qui  est  dans  le  degré  suivant  vient 
de  son  propre  chef  à  la  succession.  Si  le  renonçant 
a  des  co-héritiers ,  sa  portion  leur  accroît.  (  ar- 
ticle 75  et  76.  ) 

La  renonciation  n'est  pas  irrévocable  ;  on  peut 
se  repentir  d'accepter  tant  que  les  choses  sont  en- 
tières ,  c'est-à-dire,  tant  que  d'autres  n'ont  pas 
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accepté  ,  ou  qu'on  n'a  pas  laissé  éteindre  son  droit 
par  la  prescription.  (  art.  79  et  80.  ) 

On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  une  succession, 
ni  en  vendre  sa  part  ;  il  faut  connaître  son  droit,  et 
savoir  en  quoi  il  consiste  pour  y  renoncer  valable- 
ment. 

Cette  disposition  parait  contraire  aux  règles  du 
contrat  de  vente ,  qui  permettent  de  vendre  des 
choses  à  venir',  telles  que  des  fruits  à  recueillir  , 
des  animaux  qui  peuvent  naître  ,  et  d'autres  choses 
semblables ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  encore  en 
nature  (r).  On  peut  vendre  une  espérance,  un 
coup  de  filet  par  exemple,  une  liquidation  de  pro- 
fits qui  ne  sont  pas  assurés  (2)  ;  mais ,  dans  tous 
ces  cas ,  le  vendeur  est  propriétaire.  L'espérance 
qu'il  vend  a  un  fondement  réel  dans  le  champ , 
clans  le  troupeau,  dans  le  coup  de  filet,  desquels 
il  est  le  maître  ;  au  lieu  que  l'espérance  d'un  hé- 
ritier présomptif  dans  une  succession  future  n'a 
point  de  base  réelle  ,  et  ne  porte  que  sur  la  pré- 
somption souvent  fautive  qu'il  succédera  :  d'aile 
leurs ,  en  établissant  que  tout  ce  que  l'on  peut 
avoir,  posséder  ou  recouvrer est  susceptible  de 
vente,  le  peuple  sage,  le  conquérant  et  le  législa- 
teur du  monde  excepta  les  ventes  qui  seraient  con- 
traires à  la  nature ,  au  droit  des  gens ,  ou  aux  bonnes 
mœurs  (3). 


(1)  Fructus  et  parais  futuri  rectè  emuntur.  L.  XVIII, 
§.  1.  ff.  De  cont.  empt. 

(2)  Spei  emptio  est,  veluti  cap  tus  avium  vel  piscium* 
L.  XVIII,  §.  1  ,  ff.  De  cont.  empt. 

(3)  Omnium  rerum  auas  quis  habere ,  vel possidere ,vel 
-p  erse  oui  potes  l }  venditio  rectè  Jit.  Quas  verô  natura }  vel 
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Or,  la  vente  de  la  succession  d'un  homme  vi- 
vant offense  les  convenances  ;  elle  suppose  autant 
le  désir  que  la  trop  active  prévoyance  de  sa  mort. 
La  renonciation ,  si  elle  est  payée ,  est  une  vente  qui 
a  les  mêmes  vices  que  la  vente  elle-même  ;  si  elle 
est  gratuite ,  elle  est  une  sorte  de  mépris ,  une  of- 
fense faite  à  celui  dont  on  répudie  d'avance  l'hé- 
ritage ;  ou  s'il  la  sollicite  lui-même,  elle  peut  être 
forcée  par  l'autorité  qu'il  exerce;  elle  peut  entraî- 
ner pour  le  renonçant  une  lésion  que  la  loi  ne  doit 
pas  souffrir. 

On  avait  cependant  admis  dans  les  pays  coutu- 
miers  la  renonciation  des  filles:  elle  avait  pour 
motifs  les  avantages  présens  qu'elles  trouvaient  dans 
leur  dot,  et  leur  établissement,  et  sur-tout  le  désir 
de  conserver  les  biens  dans  les  familles. 

Mais  un  établissement  était  dû  aux  filles  comme 
aux  mâles:  la  dot  ne  devait  être,  pour  elles  comme 
pour  eux ,  qu'un  avancement  d'hoirie.  C'était  leur 
vendre  avec  injustice  et  cherté  un  établissement , 
que  de  le  leur  faire  acheter  par  la  perte  de  leur 
portion  héréditaire. 

La  conservation  des  biens  dans  les  familles 
précieuse  à  beaucoup  d'égards ,  ne  l'est  pas  assezt 
pour  qu'on  y  veille  au  détriment  d'une  partie  de 
la  famille  elle-même.  Les  filles  y  sont  nées  ainsi 
que  les  mâles.  Malheur  à  la  société,  si  la  nature, 
adoptant  ces  injustes  préférences ,  devenait  plus 
prodigue  de  mâles  que  de  filles ,  et  rompait  dans 
les  naissances  cet  équilibre  des  deux  sexes ,  si  né- 


gentinm  jus ,  vel  mores  civitatis  commercio  exuerunt  ? 
earum  nu  lia  vendûio  est.  L.  XVIII .  §.  l  ,  ff.  De  cent, 
empt. 
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cessaire  à  la  propagation  et  à  la  tranquilité  de 
l'espèce  humaine  ! 

On  apperçoit  que  le  droit  romain  valait  mieux 
à  cet  égard  que  le  droit  coutumier,  et  Ton  ne  re- 
grettera point  qu'il  ait  prévalu  (art.  81). 

Si  Ton  ne  veut  accepter  la  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  on  en  fera  la  déclaration  au 
greffe  {art.  83). 

Elle  ne  sera  utile  qu'autant  qu'elle  concourra 
avec  un  inventaire  fidèle  et  exact,  qui  garantira 
la  probité  de  l'héritier  et  l'intérêt  des  créanciers 
(art.80. 

L'infidélité  volontaire  de  l'inventaire  ,  ou  les 
'recelés ,  priveront  du  bénéfice  d'inventaire  {art. 
82  ^91). 

Les  délais  pour  procéder  à  l'inventaire  et  pour 
délibérer,  sont  restés  tels  qu'ils  ont  été  observés 
de  tous  les  temps. 

L'héritier  bénéficiaire  est  un  administrateur 
pour  les  créanciers  et  les  légataires  ;  il  leur  doit 
compte.  Il  ne  peut  rien  faire  de  relatif  à  la  suc- 
cession ,  que  de  leur  connaissance ,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure 
civile  (art.  g3  et  96). 

Mais  aussi,  comme  un  administrateur,  il  ne  s'o- 
blige point  personnellement  (cirt.  92  )• 

Une  succession  à  défaut  d'acceptation  ou  par 
répudiation ,  devient  vacante. 

Si  ceux  que  la  loi  y  appelle  ne  sont  pas  connus  , 
ou  si  aucun  d'eux  ne  veut  la  recueillir  ,  on 
nomme  un  curateur  qui  l'administre.  La  section 
IV  du  chapitre  V  du  titre  dont  je  vous  rends 
compte,  citoyens  Législateurs,  traite  des  succes- 
sions vacantes.  Les  régies  en  sont  trop  simples 
pour  avoir  besoin  de  développement:  il  suffit  de 
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dire  que  le  curateur  doit  faire  tout  ce  que  ferait 
l'héritier  bénéficiaire. 

Une  fois  les  héritiers  reconnus  et  l'hoirie  accep- 
tée ,  il  y  a  lieu  à  partage  s'il  y  a  plusieurs  héri- 
tiers ;  c'est  le  sujet  d'un  sixième  chapitre  qui 
traite 

De  T action  en  partage  et  de  sa  forme , 

Des  rapports , 

Du  payement  des  dettes , 

De  la  garantie  des  lots, 

Et  de  la  rescision  en  matière  de  partage. 

Le  partage  est  nécessaire,  parce  que  souvent 
l'indivision  ne  convient  à  personne:  en  tout  cas, 
il  suffit  qu'elle  déplaise  à  un  seul  pour  qu'il  ait 
droit  de  la  faire  cesser. 

On  ne  peut  pas  même  s'obliger  à  demeurer  tou- 
jours dans  l'indivision:  une  société  éternelle  n'est 
pas  'compatible  avec  la  mobilité  de  nos  intérêts. 
Le  code  limite  très-sagement  à  cinq  ans  la  con- 
vention de  suspendre  le  partage.  Après  ce  délai , 
elle  est  sans  force  ;  elle  a  besoin  d'être  renouvellée 
{art.  io5.  ) 

Il  n'y  a  jamais  de  partage  par  le  seul  fait ,  il 
faut  toujours  un  acte  qui  le  règle ,  à  moins  que 
la  possession  séparée  qu'on  aurait  eue  ne  soit 
transformée  en  titre  par  la  prescription  (eut.  106.) 

La  minorité ,  l'assujétissement  à  la  puissance 
maritale  ou  paternelle ,  ne  font  pas  obstacle  au 
partage.  Ces  circonstances  exigent  seulement  des 
formalités  et  des  précautions  que  le  code  pres- 
crit, et  qui  ne  sont  pas  nécessaires  quand  tous  les 
cohéritiers  sont  majeurs  (art.  107,  108  et  109.) 

Le  jugement  de  l'action  en  partage  appartient 
au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  sera  ouverte 
(art.  112.) 


128 


Discours  de  Siméon 


On  a  simplifié  la  décision  des  difficultés  qui 
peuvent  naître  dans  les  partages,  en  les  soumet- 
tant à  un  jugement  sommaire ,  en  faisant  présidef 
les  partages ,  s'il  y  a  lieu,  par  un  juge ,  qui  souvent 
sera  un  médiateur ,  et  qui ,  en  tout  cas,  mettra 
le  tribunal  à  portée  de  prononcer  promptement  et 
équitablement.  (  art.  \  1 3.  ) 

La  base  du  partage  étant  l'égalité,  chaque  co- 
héritier rapporte  à  la  masse  les  dons  qu'il  a  reçus 
ou  les  sommes  dont  il  est  débiteur  (  art.  119.) 

Ces  rapports  se  font  en  nature  ou  en.  moins 
prenant.  En  nature,  si  le  défaut  de  ce  mode  de 
rapport  emportait  une  inégalité  impossible  à  ré- 
parer ;  en  moins  prenant ,  si  les  co-héritiers  trou- 
vent des  immeubles  équivalens  (  art.  120.) 

Ce  qui  a  péri  sans  la  faute  du  donataire ,  et  les 
dons  qui  sont  plutôt  des  devoirs  ou  des  marques 
de  tendresse  que  des  avantages  considérables ,  ne 
se  rapportent  pas  (art.  1 4 1  *42.) 

Le  partage  ,  en  divisant  les  biens  ,  les  transmet 
à  chaque  co-partageant  avec  leurs  charges. 

Chaque  co -héritier  contribue  aux  dettes  dans  la 
proportion  de  ce  qu'il  recueille,  (art.  160.) 

Il  n'est  tenu  personnellement  que  de  sa  part 
contributive  ,  sauf  de  souffrir  les  hypothèques  qui 
porteraient  sur  le  tout.  (  art.  i63  et  166.  ) 

Le  légataire  à  titre  universel ,  qui  est  une  espèce 
de  co- héritier  ,  contribue  proportionnellement 
aux  dettes  avec  les  co-héritiers.  (art.  161.  )  Le 
légataire  particulier  n'y  contribue  pas;  mais  il  est 
sujet  aux  hypothèques  de  la  chose  léguée ,  parce 
qu'elles  sont  une  charge  de  cette  chose  même. 

Les  créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires 
peuvent  les  faire  valoir  contre  l'héritier  person- 
nellement, parce  qu'il  est  l'image  du  défunt  :  il 

suffira 
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suffira  que  préalablement  les  créanciers  lui  en 
aient  donné  connaissance,  (art.  167.) 

C'est  ici  une  amélioration  introduite  dans  les 
usages  suivis  à  Paris,  où  l'on  faisait  déclarer  exé- 
cutoires contre  l'héritier  les  titres  qu'on  avait 
contre  le  défunt ,  formalité  superflue  ,  qui  entraî- 
nait des  frais  inutiles  ,  et  contrariait  ce  principe  , 
que  l'héritier  est  saisi  de  plein  droit  ,  qu'il  re- 
présente le  défunt,  et  que,  par  l'acceptation  pure 
et  simple ,  il  s'oblige  personnellement ,  et  confond 
ses  biens  avec  ceux  de  la  succession. 

Les  co-héritiers  étant  des  associés  qui  ont  par- 
tagé une  chose  commune,  ils  se  doivent  garantie 
des  vices  et  des  évictions  procédant  d'une  cause 
antérieure  au  partage*  (art.  174.) 

Ils  sont  d'ailleurs  propriétaires  de  leurs  lots, 
comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  d'indivision  ;  et  ils 
supportent  chacun  les  pertes  qui  ont  des  causes 
postérieures  au  partage,  comme  ils  profitent  seuls 
des  augmentations. 

Enfin,  un  partage  peut  avoir  été  mal  fait,  il 
peut  être  lésif.  On  a  conservé  l'action  en  rescision, 
telle  qu'elle  était  établie  généralement  pour  lésion 
de  plus  du  quart  (cJiap.  VI, sect.  V). 

Quoique  les  lois  nouvelles  aient  proscrit  la  res- 
cision en  matière  de  vente ,  on  a  du  la  maintenir 
relativement  aux  partages ,  parce  que  les  principes 
en  sont  différens. 

Le  vendeur  demande  le  plus  haut  prix,  l'ache- 
teur aspire  au  moindre  :  étrangers  l'un  à  l'autre,  ils 
ne  se  doivent  rien  ;  leurs  intérêts ,  loin  d'être  com- 
muns ,  sont  contraires  ;  le  plus  habile  ou  le  plus 
heureux  fait  le  meilleur  marché.  Il  n'y  a  point  de 
raison  suffisante  de  les  recevoir  à  rescision ,  puisque 
l'essence  de  leur  contrat  est  de  livrer  et  de  prendre 

Code  Civil*  an  XI.  2e.  Livraison  ue.  Pari.  9 
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une  chose  vénale  au  prix  dont  ils  seraient  cTac- 
cord.  Le  prétexte  de  réparer  une  lésion  énorme 
que  le  vendeur  aurait  soufferte ,  entraînait  des 
procès  dispendieux  ,  dont  on  a  bien  fait  d'extirper 
la  racine.  On  sera  plus  attentif  dans  les  ventes  y 
quand  on  n'aura  plus  d'espoir  de  restitution. 

On  est  libre  de  ne  pas  vendre  ,  on  n'est  pas 
libre  de  rester  dans  l'indivision.  La  base  de  la  vente 
est  l'avantage  que  chacun  des  contractansy  cherche 
aux  dépens  de  l'autre  ;  celle  du  partage  est  au  con- 
traire l'égalité.  Le  partage  est  donc  rescindable  de 
sa  nature;  car  il  cesse  d'être  partage,  s'il  n'est  pas 
éga!  ,  sinon  mathématiquement ,  du  moins  jusqu'à 
une  certaine  proportion. 

Mais  si  le  premier  acte  faisant  partage,  de 
quelque  couleur  qu'on  lait  déguisé  ,  est  rescin- 
dable ,  il  cesse  de  l'être  ,  lorsqu'un  second  acte  l'a 
consacré ,  ou  lorsqu'on  a  disposé  de  son  lot.  Il  n'y 
a  d'exception  que  dans  le  cas  du  dol  qu'on  n'au- 
rait découvert  qu'après  l'aliénation.  Si  on  le  con- 
naissait auparavant ,  on  a  renoncé  à  s'en  préva- 
loir,  puisqu'on  a  vendu  (art.  178  et  182.  ) 

Telles  sont 7  citoyens  Législateurs,  les  princi- 
pales règles  que  ce  titre  du  code  vient  tracer  aux 
citoyens.  Us  y  trouveront ,  dans  quelques  pages  , 
tout  ce  qu'il  est  utile  de  savoir  sur  les  successions  , 
ce  qui  est  répandu  dans  de  nombreux  et  volu- 
mineux traités,,  dont  ce  titre  est  le  résumé  et  la 
quintescence. 

Heureux  le  temps  où  la  science  du  droit  est 
assez  avancée  pour  réduire  ainsi  en  un  petit  nombre 
de  dispositions  claires  et  précises  ,  ce  qui  a  donné 
lieu  à  tant  de  discussions,  à  tant  d'ouvrages ,  à  tant 
de  Jugemens  ! 

Heureux  le  peuple  qui,  après  avoir  repris ,  par 
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ëa  valeur  ,  son  rang  à  la  tête  des  nations  les 
plus  brillantes  et  les  plus  policées,  se  donne  en- 
core en  exemple  et  en  modèle  par  l'excellence  de 
ses  lois  civiles  ! 

La  sécheresse  de  l'analyse  que  j'ai  été  forcé  de 
vous  présenter,  citoyens  Législateurs,  ne sera-t-elle 
pas  adoucie  par  l'importance  de  là  matière? 

Des  discussions  politiques  ou  de  droit  public  agi- 
teraient plus  vivement  les  esprits,  mais  elles  ont 
leur  danger.  Ici  tout  est  profit.  On  est  froid  et 
tranquille,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  utilité 
journalière  et  d'un  bonheur  plus  paisible  qu'écla- 
tant. C'est  du  droit  privé,  des  affaires  domes- 
tiques et  de  famille,  que  nous  traitons;  mais  tous 
les  citoyens  individuellement  y  ont  intérêt.  Cet 
intérêt  est  sans  doute  d'un  assez  grand  prix. 

N'admirera- t- on  jamais  que  ce  qui  est  loin  de 
soi?  Lorsque  Rome  envoya  recueillir  les  lois  de  la 
Grèce ,  pour  s'approprier  ce  qu'elles  avaient  de 
meilleur,  lorsque  les  lois  des  Douze  Tables  furent 
exposées  dans  la  place  publique ,  et  offertes  à  l'e- 
xamen et  aux  observations  de  tous  les  citoyens  ^ 
Rome  ne  présenta  pas  un  spectacle  plus  imposant 
que  ces  discussions  solennelles  dont  le  résultat  et 
le  jugement  Vous  sont  soumis. 

Louis  XIV  et  d'Aguesseau  qui  avaient  tant  per- 
fectionné la  législation  française,  appelèrent  à  la 
rédaction  de  plusieurs  lois  ,  des  hommes  habiles  , 
de  savans  magistrats,  de  célèbres  jurisconsultes. 
Le  Gouvernement  n'a  pas  négligé  ces  moyens  ; 
mais  notre  nouvelle  constitution  a  permis  davan- 
tage :  elle  revêtira  notre  code  civil  d'une  sanction 
qu'aucun  code  n'a  reçue  depuis  les  lois  des  Douze 
Tables,  la  sanction  du  peuple,  par  l'assentiment 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  le  représenter.  Les  lois 
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civiles ,  partiellement  rendues  par  les  précédentes 
Assemblées  ,  n'eurent  ni  cet  ensemble  ni  cette 
maturité.  Elles  n'ont  pu  fournir  que  quelques 
élémens  à  l'ouvrage  dans  lequel  nous  avançons 
si  heureusement. 

Ces  observations  doivent  nous  être  permises  ? 
moins  pour  nous  enorgueillir ,  quoique  justement , 
de  concourir  à  ce  beau  travail ,  que  pour  indiquer 
le  respect  qui  lui  sera  dû ,  lorsque  vous  l'aurez 
adopté,  pour  nous  féliciter  de  voir  élever  de  nos 
jours  ce  monument  auguste,  du  haut  duquel  des 
lois  simples ,  autant  que  le  permet  la  complication 
des  intérêts  dans  un  peuple  immense ,  régiront 
uniformément  trente-deux  millions  d'hommes. 

Quand  le  temps  qui  ne  pourra  effacer  le  sou- 
venir de  nos  victoires ,  en  aura  pourtant  usé  les 
trophées  ,  sa  faux  dévorante  n'aura  pu  encore  en- 
tamer notre  code  civil.  On  y  recourra  ,  comme 
depuis  tant  de  siècles  on  recourt  à  ces  lois  romaines, 
où  nous  nous  honorons  d'avoir  abondamment 
puisé  ,  mais  que  tout  esprit  impartial  avouera  que 
nous  avons  améliorées  et  perfectionnées. 

Soit  que  nous  goûtions  le  repos  d'une  paix  glo- 
rieuse que  tous  les  Français  souhaitent  de  con- 
server, soit  qu'on  les  force  à  une  guerre  qu'ils  ne 
désirent  pas  plus  qu'ils  ne  la  redoutent  ,  le  nou- 
veau code  civil  sera  l'un  des  plus  beaux  ornemens 
de  la  paix ,  ou  Tune  des  plus  grandes  consolations 
de  la  guerre.  Tandis  qu'elle  se  ferait  loin  de  nos 
frontières ,  il  nous  assurera  au-dedans  le  bonheur 
qui  est  toujours  le  fruit  des  bonnes  lois.  Il  pré- 
viendra ou  terminera  promptement  les  procès  ,  es- 
pèce de  dissentions  moins  éclatantes  ,  mais  non 
moins  préjudiciables  aux  familles  que  les  dissen- 
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tions  politiques  qui  quelquefois  ne  les  atteignent 
pas. 

Le  Tribunat  a  voté  ,  citoyens  Législateurs,  l'a- 
doption du  titre  du  code  ,  intitulé  Des  différentes 
manières  dont  on  acquiert  la  propriété ,  et  Fa 
cru  digne  de  votre  sanction. 


L  O  I 

RELATIVE  AUX  SUCCESSIONS. 
(Bulletin  des  Lois,  N°.  274») 
Du  29  germinal  an  XI  delà  République. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

BONAPARTE,  premier  Consul,  proclame  loi 
de  la  République  le  décret  suivant,  rendu  par  le 
Corps  législatif  le  29  germinal  an  XT ,  conformé- 
ment à  la  proposition  faite  par  le  Gouvernement 
le  19  du  même  mois,  communiquée  au  Tribunat 
le  même  jour. 

DECRET. 

LIVRE  III,  DU  CODE  CIVIL. 

Des  différentes   manières  dont  on  acquiert  la 
propriété. 

Article  premier. 

La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet 
par  succession ,  par  donation  entre -vifs  ou  testa- 
mentaire, et  par  l'effet  des  obligations. 
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2.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou 
incorporation  ,  et  par  prescription. 

3.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiens 
lient  à  la  nation. 

4.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne et  dont  l'usage  est  commun  à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir, 

5.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  égale- 
ment réglée  par  tles  lois  particulières. 

G.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui 
qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor 
est  trouvé  dans  le  fonds  d 'autrui ,  il  appartient 
pour  moitié  à  celui  qui  Fa  découvert,  et  pour 
l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  , 
sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété , 
et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard. 

7.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur 
les  objets  que  la  mer  rejette,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être ,  sur  les  plantes  et  herbages 
qui  croissent  sur  les  rivages  delà  mer,  sont  aussi 
réglés  par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le 
maître  ne  se  représente  pas. 

TITRE  PREMIER, 

Des  Successions. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  F  ouverture  des  Successions ,  et  de  la  saisine 
des  héritiers. 

8.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  natvi- 
irelle  et  par  la  mort  civile. 
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g.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile, 
du  m o m  Mit  où  cette  mort  est  encourue  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  privation 
des  droits  civils  par  suite  des  condamnations  judi- 
ciaires. 

10.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  ap- 
pelées à  la  succession  l'une  de  l'autre ,  périssant 
dans  un  même  événement  sans  qu'on  puisse  re- 
connaître laquelle  est  décédée  la  première  ,  la 
présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  cir- 
constances du  fait,  et,  à  leur  défaut,  par  la  force 
de  l'âge  ou  du  sexe. 

1 1.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  moins 
de  quinze  ans ,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir 
survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le 
inoins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu  ; 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans ,  et  les 
autres  plus  de  soixante,  les  premiers  seront  pré- 
sumés avoir  survécu. 

12.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient 
quinze  ans  accomplis  et  moins  de  soixante  ,  le 
mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu  lorsqu'il 
y  a  égalité  d'âge ,  ou  si  la  différence  qui  existe 
n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe ,  la  présomption  de 
survie  qui  donne  ouverture  à  la  succession  dans 
l'ordre  delà  nature  ,  doit  être  admise;  ainsi  le 
plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus 
âgé. 

13.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les. 
héritiers  légitimes  :  à  leur  défaut ,  les  biens  passent 
aux  enfans  naturels,  ensuite  à  l'époux  survivant; 
Ct  s'il  nj  en  a  pas ,  à  la  République. 

14..  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  pleir* 
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droit  des  biens  ,  droits  et  actions  du  défunt ,  sous 
l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la 
succession  :  les  enfans  naturels ,  l'époux  survivant 
et  la  République  doivent  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  justice  dans  les  formes  qui  seront 
déterminées. 

CHAPITRE  IL 

Des  qualités  requises  pour  succéder. 

1 5.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister 
à  l'instant  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Ainsi  ,  sont  incapables  de  succéder , 
i°.  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 
q°.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 
5°.  Celui  qui  est  mort  civilement. 

16.  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux 
biens  que  son  parent,  étranger  ou  français ,  possède 
dans  le  territoire  de  la  République ,  que  dans  les 
cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à 
son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de 
cet  étranger ,  conformément  aux  dispositions  du 
titre  relatif  à  la  jouissance  des  droits  civils. 

17.  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels 
exclus  des  successions  , 

i°.  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné 
qu  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

20.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  ac- 
cusation capitale,  jugée  calomnieuse; 

3°.  L'héritier  majeur  qui ,  instruit  du  meurtre 
du  défunt ,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

18.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  op- 
posé aux  ascendans  et  descendans  du  meurtrier, 
ni  à  ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  ni  à  son  époux 
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ou  â  son  épouse  ,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs ,  ni  à 
ses  oncles  et  tantes  ,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

ig.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité ,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et 
les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession. 

20.  Les  enfans  de  l'indigne ,  venant  à  la  suc- 
cession de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  re- 
présentation ,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de 
leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas, 
réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit 
que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens 
de  leurs  enfans. 

CHAPITRE  III. 

Des  divers  ordres  de  successions. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

21.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et 
descendans  du  défunt,  à  ses  ascendans  et  à  ses 
parens  collatéraux ,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles 
ci-après  déterminés. 

22.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine 
des  biens ,  pour  en  régler  la  succession. 

23.  Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou 
à  des  collatéraux ,  se  divise  en  deux  parts  égales  ; 
l'une  pour  les  parens  de  la  ligne  paternelle  ,  l'autre 
pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas 
exclus  par  les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part 
çrue  dans  leur  ligne sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après 


1 38  Loi  du  29  germinal  an  XI 

à  l'article  XLII.  Les  germains  prennent  part  dam 
les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  dune  ligne  à 
l'autre ,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant 
ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 

24.  Cette  première  division  opérée  entre  les 
lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus 
de  division  entre  les  diverses  branches  ;  mais  la 
moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'hé- 
ritier ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré, 
sauf  le  cas  de  la  représentation  ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

2$.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nom- 
bre des  générations  ;  chaque  génération  s'appelle 
un  degré, 

26.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  ap- 
pelle ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  descendent  l'une  de  l'autre  ;  ligne  col- 
latérale ,  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui 
ne  descendent  pas  les  unes  des  autres,  mais  qui 
descendent  d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe  en  ligne  directe 
descendante  et  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux 
qui  descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui 
lie  une  personne  avec  ceux  dont  il  descend. 

27.  En  ligne  directe ,  on  compte  autant  de  de- 
grés qu'il  )r  a  de  générations  entre  les  personnes  : 
ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du  père  ,  au  premier  degré  \ 
le  petit-fils  ,  au  second  ;  et  réciproquement  du  père 
et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petit-fils. 

28.  En  ligne  collatérale  ,  les  degrés  se  comptent 
par  les  générations,  depuis  l'un  des  parens  ,  jus- 
ques  et  non  compris  l'auteur  commun ,  et  depuis 
celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 
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Ainsi ,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ; 
l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré ,  les, 
cousins-germains  au  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

Section  II. 

De  la  représentation. 

29.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi , 
dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentans  dans 
la  place ,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  re- 
présenté, v 

30.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la 
ligne  directe  descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les 
enfans  du  défunt  concourent  avec  les  descendans 
d'un  enfant  prédécédé  ,  soit  que  tous  les  enfans 
du  défunt  étant  morts  avant  lui ,  les  descendans 
desdits  enfans  se  trouvent  entre  eux  en  degrés 
égaux  ou  inégaux. 

3 1.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des 
ascendans  ;  le  plus  proche ,  dans  chacune  des  deux 
lignes  ,  exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

32.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est 
admise  en  faveur  des  enfans  et  descendans  de 
frères  ou  sœurs  du  défunt ,  soit  qu'ils  viennent  à  sa 
succession  concurremment  avec  des  oncles  ou 
tantes  ,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
étant  prédécédés ,  la  succession  se  trouve  dévolue 
à  leurs  descendans  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

33.  Dans  tous  les  cas  où  la  représenta  :  ion  est 
admise  ,  le  partage  s'opère  par  souche  :  si  une 
înème  souche  a  produit  plusieurs  branches  ,  la, 
subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque 
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branche  ,  et  les  membres  de  la  même  branche  par- 
tagent entre  eux  par  tête. 

34-  On  ne  représente  pas  les  personnes  vi- 
vantes ,  mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  na- 
turellement ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel 
on  a  renoncé. 

Section  III. 

Des  successions  déférées  aux  descendans. 

35.  Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent 
à  leurs  père  et  mère  ,  aïeuls,  aïeules  ,  ou  autres  as- 
cendans ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primo- 
géniture ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  dilférens 
mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête  , 
quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et  appelés 
de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche ,  lorsqu'ils 
viennent  tous  ou  en  partie ,  par  représentation. 

Sec      ion  IV. 

Des  successions  déférées  aux  ascendans. 

36.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère, 
ni  sœur ,  ni  descendans  d'eux ,  la  succession  se 
divise  par  moitié  entre  les  ascendans  de  la  ligne 
paternelle  et  les  ascendans  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus 
proche ,  recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à 
l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par 
tète. 
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37.  Les  ascendans  succèdent ,  à  l'exclusion  de 
tous  autres ,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs 
enfans  ou  descendans  décédés  sans  postérité,  lors- 
que les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans 
la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés ,  les  ascendans  re- 
cueillent le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  suc- 
cèdent aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir 
le  donataire. 

38.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé 
des  frères ,  sœurs,  ou  des  descendans  d  'eux ,  la  suc- 
cession se  divise  en  deux  portions  égales ,  dont 
moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère, 
qui  la  partagent  entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou 
descendans  deux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans 
la  section  des  successions  collatérales. 

3g.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  pos- 
térité laisse  des  frères,  sœurs ,  ou  des  descendans 
d'eux ,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé  ,  la  por- 
tion qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  au 
précédent  article ,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux 
frères  ,  sœurs  ou  à  leurs  représentans ,  ainsi  qu'il 
sera  ci-aprés  expliqué. 

Section  V. 

Des  successions  collatérales. 

40.  En  cas  de  prédécés  des  père  et  mère  d'une 
personne  morte  sans  postérité ,  ses  frères  ,  sœurs 
ou  leur  descendans  sont  appelés  à  l'exclusion 
des  ascendans  et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  repré- 
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sentation ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  âê 
la  Représentation. 

41.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  survécu  ,  ses  frètes  ,  sœurs  ou 
leurs  représentais  ne  sont  appelés  qua.  la  moitié 
de  la  succession.  Si  le  père,  ou  la  mère  seulement 
a  survécu ,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois 
quarts. 

42.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts 
dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent,  s'opère  entre  eux  par  égales  por- 
tions h  s'ils  sont  tous  du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits 
différens  ,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les 
deux  lignes  palerneîle  et  maternelle  du  défunt; 
les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes, 
et  les  utérins  et  consanguins  chacun  dans  leur 
ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que 
d'un  côté ,  ils  succèdent  à  la  totalité  ,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  parens  de  Fautre  ligne. 

43.  A  défaut  de  frère  ou  sœur  ou  de  descendans 
d'eux,  et  à  défaut  d'ascendans  dans  l'une  ou  l'au- 
tre ligne  ,  la  succession  est  déférée  ^  pour  moitié  y 
aux  ascendans  suivi  vans  i  et  pour  l'autre  moitié 
aux  parens  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même 
degré ,  ils  partagent  par  tète. 

44-  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  père 
ou  la  mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  ils  ne  succèdent  pas  en  propriété. 

45.  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne 
succèdent  pas. 

A  défaut  de  parens  au  degré  successihle  dans 
une  ligne,  les  parens  de  l'autre  ligne  succèdent 
pour  le  tout. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Successions  irrégulières. 

Section  première. 

Des  droits  des  enfans  naturels  sur  les  biens  dô 
leur  pere  ou  mère,  et  de  la  succession  aux  en* 
fans  naturels  décèdes  sans  postérité. 

46.  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers  $ 
la  loi  ne  leur  accorde  cle  droits  sur  les  biens  de 
leur  pére  ou  mère  décèdes  ,  que  lorsqu'ils  ont  été 
légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun 
droit  sur  les  biens  des  parens  de  leur  pére  ou 
mère. 

47.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens 
de  ses  père  ou  mère  décédés  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Si  le  pére  ou  la  mère  a  laissé  des  descendans 
légitimes  ,  ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  hé- 
réditaire que  l'enfant  naturel  aurait  eu  ,  s'il  eût  été 
légitime  :  il  est  cle  la  moitié  lorsque  les  père  ou 
mère  ne  laissent  pas  de  descendans  ,  mais  bien 
des  ascendans  ou  des  frères  ou  sœurs;  il  est  des 
trois  quarts ,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent 
ni  descendans  ni  ascendans  ,  ni  frères  ni  sœurs. 

48.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des 
biens ,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de 
parens  au  degré  successible. 

49.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel  y  ses 
enfans  ou  descendans  peuvent  réclamer  les  droits 
iixés  par  les  articles  précédens. 

50.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont 
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tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre, 
tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont 
la  succession  est  ouverte,,  et  qui  serait  sujet  à  rap- 
port ,  d'après  les  règles  établies  [au  chapitre  "V I , 
section  des  rapports. 

5i.  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils 
ont  reçu ,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  articles 
précédens,  avec  déclaration  expresse,  de  la  part 
de  leur  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de 
réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui  ont 
assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à 
la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  natu- 
rel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  néces- 
saire pour  parfaire  cette  moitié. 

52.  Les  dispositions  des  articles  47  et  48  ne  sont 
pas  applicables  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens. 

53.  Ces  alimens  sont  réglés ,  eu  égard  aux  facul- 
tés du  père  ou  de  la  mère  ,  au  nombre  et  à  la  qua- 
lité des  héritiers  légitimes. 

54.  Lorsque  le  père  où  la  mère  de  l'enfant  adul- 
térin ou  incestueux  lui  auront  faii  apprendre  un  art 
mécanique  ,  ou  lorsque  l'un  d  eux  lui  aura  assuré 
des  alimens  de  son  vivant ,  l'enfant  ne  pourra  éle- 
ver aucune  réclamation  contre  leur  succession. 

55.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé 
sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui 
Ta  reconnu  ;  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a 
été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre. 

56.  En  cas  de  prédécés  des  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus,  passent 
aux  frères  ou  sœurs  légitimes  ,  s'ils  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise  , 

s'il 
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s'il  en  existe  ,  ou  le  prix  de  ses  biens  aliénés  j,  s'il 
est  encore  du,  retournent  également  aux  frères  et 
sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux 
frères  et  sœurs  naturels,  où  à  leurs  descendans. 

Section  IL 

Des  droits  du  conjoint  survivant  et  de  la 
République* 

67.  Lorsque  le  dèfunj:  iie  laisse  ni  parens  au  degré 
successible ,  ni  enfans  naturels,  les  biens  de  sa 
succession  appartiennent  au  conjoint  non  divorcé 
qui  lui  survit. 

58.  A  défaut  de  conjoint  survivant  y  la  succession  , 
est  acquise  à  la  République. 

59.  Le  conjoint  survivant,  et  F^dmimsiratior.  des 
domaines  qui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont 
tenus  de  faire  apposer  les  scellés ,  et  de  faire  faire 
inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'accep- 
tation des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 

60.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  an 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel la  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut 
statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publications 
et  affiches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir 
entendu  le  commisaire  du  Gouvernement. 

61.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire 
emploi  du  mobilier ,  ou  de  donner  caution  suffi- 
sante pour  en  assurer  la  restitution  ,  au  cas  où  il  se 
présenterait  des  héritiers  du  défunt,  dans  l'inter- 
valle de  trois  ans  :  après  ce  délai ,  la  caution  est 
déchargée. 

62.  L'époux  survivant  ou  l'administration  des 
domaines  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui 
leur  sont  respectivement  prescrites,  pourront  être 
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condamnés  aux  dommages  et  intérêts ,  s'il  s'en  re<* 
présente. 

63.  Les  dispositions  des  articles  59, 60 ,  6i  et  62, 
sont  communes  aux  enfans  naturels  appelés  à  dé- 
faut de  parens. 

CHAPITRE  V. 

De  l'acceptation  ,  et  de  la  répudiation  des 
successions. 

Section-  première. 
De  r acceptation. 

64.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement 
et  simplement ,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

65.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui 
lui  est  échue. 

66.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  vala- 
blement accepter  une  succession  sans  l'autorisation 
de  leur  mari  ou  de  justice,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  époux. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  in- 
terdits, ne  pourront  être  valablement  acceptées  que 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les 
tutelles. 

67.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

68.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite; 
elle  est  expresse,  quand  on  prend  le  titre  ou  la 
qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou 
privé  ;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier  fait  un  acte 
qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accep- 


relative  aux  Successions*  ijty 

ter  ,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier. 

69.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance et  d'administration  provisoire ,  ne  sont 
pas  des  actes  dadition  d'hérédité  ,  si  l'on  n'y  a 
pas  pris  le  titre  ou  la  qu'alité  d'héritier. 

70.  La  donarion ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses 
droits  successifs  un  des  co-héritiers,  soit  à  un  étran- 
ger soit  à  tous  ses  co-héritiers ,  soit  à  quelques-uns 
d'eux ,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  suc- 
cession. 

Il  en  est  de  même ,  i°.  de  la  renonciation  ,  même 
gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou 
de  plusieurs  de  ses  co-héritiers  ; 

20.  De  la  renonciation  qu'il  fait ,  même  au  profit 
de  tous  ses  co-héritiers  indistinctement,  lorsqu'il 
reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

71.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue, 
est  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  ac- 
ceptée expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers 
peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef. 

72.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac- 
cepter ou  pour  répudier  la  succession  ,  elle  doit  être 
icceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

75.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation 
îxpresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession  r 
pie  d*ns  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la 
uite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais 
éclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seule- 
nent  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait 
j  bsorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié  ,  par  la 
j  lécouverte  d'un  testament  inconnu  au  moment;  de 
e  acceptation. 
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Section  IL 

De  la  renonciation  aux  successions. 

La  renonciation  à  une  succession  ne  se  pré- 
sume pas  :  elle  ne  peut  plus  être  faite  qu'au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  succession  s'est  ouverte,  sur  un 
registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 

75.  L'héritier  qui  renonce  ,  est  censé  navoir  ja- 
mais été  héritier. 

76.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  co-héri- 
tiers  ;  s'il  est  seul ,  elle  est  dévolue  au  degré  sub- 
séquent. 

77.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un 
héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  hé- 
ritier de  son  degré,  ou  si  tousses  co-héritiers  re- 
noncent, les  enfans  viennent  de  leur  chef  et  suc- 
cèdent par  têtet 

78.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au 
préjudice  de  leurs  droits  ,  peuvent  se  faire  autoriser 
en  justice  à  accepter  la  succession  cluchef  de  leur 
débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annullée  qu'en, 
faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profit 
de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

79.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une 
succession  ,  se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis! 
pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  im4 
mobiliers. 

80.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter; 
nest  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  re- 
noncé ,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  suc-l 
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cession ,  si  elle  n'a  pas  cléja  été  acceptée  par  d'autres 
héritiers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui 
peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la 
succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession, 
vacante, 

81.  On  ne  peut ,  même  par  contrat  de  mariage  r 
renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni 
aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette 
succession. 

82.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé 
des  effets  d'une  succession ,  sont  déchus  de  la  fa- 
culté d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs 
et  simples ,  nonobstant  leur  renonciation  ,  ^sans 
pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets 
divertis  ou  recelés. 

Section  III. 

Du  bénéfice  d'inventaire ,  de  ses  effets ,  et  des 
obligations  de  l'héritier  bénéficiaire. 

83.  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne 
prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  doit  être  faite  au  grelfe  du  tribunal  civil  de 
première  instance  dans  l'arrondissement  duquel 
la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite 
sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renon- 
ciation. 

84.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle 
est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et 
exact  des  biens  de  la  succession ,  dans  les  formes 
réglées  par  le  Gode  delà  procédure  civile,  et  dans 
les  délais  qui  seront  ci-aprés  déterminés. 

85.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  % 
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à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibéier  sur  son  acceptation 
ou  sur  sa  renonciation,  un  délaide  quarante  jours, 
qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l'expiration 
des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire  ,  ou  du  jour 
de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé 
avant  les  trois  mois. 

86.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession ,  des 
objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à 
conserver,  l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à 
succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa 
part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice 
à  procéder  à  la  vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public , 
après  les  affiches  et  publications  réglées  par  le  code 
de  la  procédure  civile. 

87.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer ,  l'héritier  ne  peut  être 
contraint  à  prendre  qualité  ,  et  il  ne  peut  être 
obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce 
lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais 
par  lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette  époque  , 
sont  cà  la  charge  de  la  succession. 

88.  Après  l'expiration  des  délais  ci- dessus  ,  l'hé- 
ritier ,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui ,  peut 
en  demander  un  nouveau  ,  que  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  cir- 
constances. 

89.  Les  frais  de  poursuite ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent ,  sont  à  la  charge  de  la  succession  , 
si  l'héritier  justifie ,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connais- 
sance du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insufii- 
sans  .  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit 
à  raison  des  contestations  survenues  :  s'il  n'en  jus- 
tifie pas  ,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle 
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90.  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expi- 
ration des  délais  accordés  par  l'article  85 ,  même 
de  ceux  donnés  par  le  juge  conformément  à  l'ar- 
ticle 88,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et 
de  se  porter  héritier  bénéficiaire  ,  s'il  n'a  pas  fait 
d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre 
lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

91.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  re- 
célé,  ou  qui  a  omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi 
de  comprendre  dans  l'inventaire  des  effets  de  la 
succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 

92.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner 
à  l'héritier  l'avantage  , 

i°.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la 
succession  qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  a  recueillis  ,  même  de  pouvoir  se  décharger 
du  paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  lé* 
gataires  ; 

20.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession ,  et  de  conserver  contre 
elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses 
créances. 

93.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'admi- 
nistrer les  biens  de  la  succession  ,  et  doit  rendre 
compte  de  son  administration  aux  créanciers  et  aux 
légataires.  1 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  person- 
nels qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter 
son  compte ,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obli- 
gation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être 
contraint  sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  con- 
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currence  seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve 
reliqua  taire. 

94.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans 
l  administration  dont  il  est  chargé. 

95.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  suc^ 
cession  que  par  le  ministère  d  un  officier  public , 
aux  enchères  ,  et  après  les  affiches  et  publications 
accoutumées. 

S'il  les  représente  en  nature ,  il  n'est  tenu  que 
de  la  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par 
sa  négligence. 

96.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans 
les  formes  prescrites  par  le  code  de  la  procédure 
civile  ;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créan^ 
ciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître, 

97.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  per- 
sonnes intéressées  l'exigent,  de  donner  caution 
bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris 
dans  l'inventaire  ,  et  de  la  portion  du  prix  des  im- 
meubles non  déléguée  aux  créanciers  hypothé-» 
çaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles 
sont  vendus,  et  leur  prix  est  déposé  ,  ainsi  que  la 
portion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles  y 
pour  être  employé  à  l'acquit  des  charges  de  la 
succession. 

98.  S'il  y  a  des  créanciers  opposans ,  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la 
manière  réglés  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  des  créanciers  opposans,  il  paie  les 
créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent. 

99.  Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  pré- 
sentent qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paie^ 
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ment  du  reliquat ,  n'ont  de  recours  à  exercer  que 
contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  recours  se  prescrit 
par  le  laps  de  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  l'apu- 
rement du  compte  et  paiement  du  reliquat. 

100.  Les  frais  descellés,  s'il  en  a  été  apposé, 
d'inventaire  et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la 
succession. 

e 

SECTION  IV, 


Des  Successions  vacantes. 

101.  Lorsqu'aprés  l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer ,  il  ne  se  présente 
personne  qui  réclame  une  succession  ,  qu'il  n'y  a 
pas  d'héritier  connu  ,  ou  que  les  héritiers  connus 
y  ont  renoncé ,  cette  succession  et  réputée  vacante. 

102.  Le  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  elle  est  ouverte  ,  nomme 
un  curateur  sur  la  demande  des  personnes  intéres- 
sées  ,  ou  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

103.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est 
tenu  y  avant  tout ,  d'en  faire  constater  l'état  par  un 
inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il 
répond  aux  demandes  formées  contre  elle  ;  il  ad- 
ministre sous  la  charge  de  faire  verser  le  numé- 
raire qui  se  trouve  dans  la  succession ,  ainsi  que  les 
deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  im- 
meubles vendus ,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la 
régie  nationale  ,  pour  la  conservation  des  droits 
et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra^ 
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104.  Les  dispositions  de  la  section  III ,  sur  le* 
formes  de  l'inventaire  ,  sur  le  mode  d'administra- 
tion et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  sont  au  surplus  communes  aux 
curateurs  à  successions  vacantes. 

CHAPITRE  VI. 

Du  partage  et  des  rapports. 

Section  première. 

De  T action  en  partage ,  et  de  sa  forme. 

1  o5.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dan* 
l'indivision  ;  et  le  partage  peut  être  toujours  pro- 
voqué ,  nonobstant  prohibitions  et  conventions 
contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le 
partage  pendant  un  temps  limité  :  cette  convention 
ne  peut  être  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans;  mais 
elle  peut  être  renouvellée. 

106.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand 
l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie 
des  biens  de  la  succession ,  s'il  n'y  a  eu  un  acte 
de  partage ,  ou  possession  suffisante  pour  acqué- 
rir la  prescription. 

107.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  co-héri- 
tiers  mineurs  ou  interdits  ,  peut  être  exercée  par 
leurs  tuteurs  ,  spécialement  autorisés  par  un  con- 
seil de  famille. 

A  l'égard  des  co-héritiers  absens ,  l'action  appar- 
tient aux  parens  envoyés  en  possession. 

108.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  des  objets  meubles  ou  ira- 
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meubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  com- 
munauté :  à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas 
en  communauté,  le  m^iri  ne  peut  en  provoquer  Je 
partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seu- 
lement ,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens ,  de- 
mander un  partage  provisionnel. 

Les  co-héri tiers  de  la  femme  ne  peuvent  provo- 
quer le  partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause 
le  mari  et  la  femme. 

i  oq.  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs , 
l'apposition  de  scellés  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion n'est  pas  nécessaire ,  et  le  partage  peut  être 
fait  dans  ta  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  in- 
téressées jugent  convenables. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens,  s'il  y  a 
parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits ,  le  scellé 
doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai ,  soit  à  la 
requête  des  héritiers  ,  soit  à  la  diligence  du  com- 
missaire du  Gouvernement  prés  le  tribunal  de 
première  instance,  soit  d'office  parle  juge-de-paix 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  est 
ouverte. 

1 10.  Les  Créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'ap- 
position des  scellés  ,  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire ou  d'une  permission  du  juge. 

ni.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé  ,  tous  créan- 
ciers peuvent  y  former  opposition  ,  encore  qu'il 
Xi'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  con- 
fection de  l'inventaire ,  sont  réglées  par  le  code- 
de  la  procédure  civile. 

112.  L'action  en  partage,  et  les  contestations 
qui  s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations,  sont 
soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession. 
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C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  au* 
lieitations ,  et  que  doivent  être  portées  les  demandes 
relatives  à  la  garantie  des  lois  entre  co-partageans 
et  celles  en  rescision  du  partage.  * 

n  3.  Si  l'un  des  co-héritiers  refuse  de  consentir 
au  partage  ,  ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur 
le  mode  d'y  procéder ,  soit  sur  la  manière  de  le 
terminer  ,  ce  tribunal  prononce  comme  en  matière 
sommaire,  ou  commet  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opéra^ 
tions  du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  du- 
quel  il  décide  les  contestations. 

114.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par 
experts  choisis  par  les  parties  intéressées  ,  ou ,  à 
leur  refus  ,  nommés  d'office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les 
bases  de  l'estimation  :  il  doit  indiquer  si  l'objet 
estimé  peut  être  commodément  partagé  ;  de  quelle 
manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division  ,  chacune 
des  parts  qu'on  peut  en' former,  et  leur  valeur. 

1 15.  L'estimation  des  meubles  ,  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit 
être  faite  par  gens  à  ce  connaissant ,  à  juste  prix  et 
sans  crue. 

116.  Chacun  des  co-héritiers  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  suc: 
cession  :  néanmoins ,  s'il  y  a  des  créanciers  saisis- 
sans  ou  opposans  ,  ou  si  la  majorité  des  co-héritiers 
juge  la  ven:e  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus 
publiquement  en  la  forme  ordinaire. 

117.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  passe  partager 
commodément ,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par 
licitation  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  ma- 
jeures ,  peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  fait© 
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devant  un  notaire)  sur  le  choix  duquel  elles  s'ac- 
cordent. 

ii 8.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont 
été  estimés  et  vendus  s'il  y  a  lieu,  le  juge  com- 
missaire renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont 
elles  conviennent ,  ou  nommé  d'office  ,  si  les  par- 
ties ne  s'a  (  cordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède  devant  cet  officier  aux  comptes 
que  les  co-partageans  peuvent  se  devoir,  à  la  for- 
mation de  la  masse  générale  ,  à  la  composition  des 
lots  et  aux  fournissemens  à  faire  à  chacun  des  co- 
partageans. 

i  ig.  Chaque  co-héritier  fait  rapport  à  la  masse, 
suivant  les  régies  qui  seront  ci-aprés  établies  ,  des 
dons  qui  lui  ont  été  faits ,  et  des  sommes  dont  il  est 
débiteur. 

120.  vSi  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les 
co-héritiers  à  qui  il  est  dû  ,  prélèvent  une  portion 
égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

Les  prélévemens  se  font,  autant  que  possible, 
en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté  cru© 
les  objets  non  rapportés  en' nature. 

121.  Après  ces  prélévemens  ,  il  est  procédé  ,  sur 
ce  qui  reste  dans  ia  masse  ,  à  la  composition  d'au- 
tant de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  co-partageans 
ou  de  souches  co-partageantes. 

122.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots, 
on  doit  éviter ,  autant  que  possible ,  de  morceler  les 
héritages,  et  de  diviser  les  exploitations  ;  et  il  con- 
vient de  faire  entrer  dans  chaque  lot ,  s'il  se  peut , 
la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de 
droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur. 

123.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense 
par  un  retour ,  soit  en  rente,  soit  en  argent. 

124.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  co-héritiers, 
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s'il  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix  ,  et  si 
celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  commission: 
dans  le  cas  contraire ,  les  lots  sont  faits  par  un  ex- 
pert que  le  juge-commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

Ï&5'.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots  ,  cha- 
que co-partageant  est  admis  à  proposer  ses  réclama- 
tions contre  leur  formation. 

126.  Les  règles  établies  pour  la  division  des. 
masses  à  partager ,  sont  également  observées  dans 
la  subdivision  a  faire  entre  les  souches  co-parta- 
geant es. 

1  27.  Si ,  dans  les  opérations  renvoyés  devant  un 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire 
dressera  procès- verbal  des  difficultés  et  des  dires 
respectifs  des  parties ,  les  renverra  devant  le  com- 
missaire nommé  pour  le  partage  ;  et,  au  surplus, 
il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  au 
x    code  de  la  procédure  civile. 

128..  Si  tous  les  co-héritiers  ne  sont  pas  présens, 
ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs , 
même  émancipés ,  le  partage  doit  être  fait  en  jus- 
tiee ,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  109  et  suivans  ,  jusques  et  compris  l'article 
précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des 
intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être 
donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

129.  S'il  y  a  lieu  à  licitation  ,  dans  le  cas  du 
précédent  article  ,  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  jus- 
tice avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation 
des  oiens  des  mineurs.  Les  étrangers  y  sont  tou- 
jours admis. 

1  ^o.  Les  partages  faits  conformément  aux  régies 
ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'au- 
torisation d'un  conseil  de  famille  ,  soit  par  les  mi- 
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rieurs  émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs ,  soit 
au  nom  des  absens  ou  non  présens  ,  sont  définitifs  : 
ils  ne  sont  que  provisionnels  ,  si  les  régies  prescrites 
n'ont  pas  été  observées. 

i3i.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt, 
qui  n'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  co- 
héritier aurait  cédé  son  droit  à  la  succession  ,  peut 
être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  co-héritiers, 
soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cession. 

i3â.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faire  à 
chacun  des  co-partageans ,  des  titres  particuliers 
aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui 
qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider 
ceux  de  ses  co-partageans  qui  y  auront  intérêt, 
quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis 
à  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en 
être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  co- 
partageans  a  toute  réquisition.  S'il  y  a  difficulté  sur 
ce  choix ,  il  est  réglé  par  le  juge. 

Section  ii. 

Des  Rapports. 

Tout  héritier ,  même  bénéficiaire,  venant 
à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses  co  héritiers 
tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  entre- 
vifs ,  directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut 
retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par 
le  défunt ,  à  moins  que  ces  dons  ec  legs  ne  lui  aient 
été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part ,  ou 
avec  dispense  du  rapport. 
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i34-  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  au- 
raient été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du 
rapport,  l'héritier  venant  à  partage  ne  peut  les  re- 
tenir que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible :  l'excédent  est  sujet  à  rapport. 

i55.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut 
cependant  retenir  le  don  entre-vifs  ,  ou  réclamer 
le  legs  à  lui  fait ,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
disponible. 

1 36.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  pré- 
somptif lors  de  la  donation,  mais  qui  se  trouve 
successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
doit  également  le  rapport ,  à  moins  que  le  dona- 
teur ne  l'en  ait  dispensé. 

137.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se 
trouve  successible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dis-* 
pense  du  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est 
pas  tenu  de  les  rapporter- 

1 38.  Pareillement ,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la 
succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter: 
le  don  fait  à  son  père  ,  même  quand  il  aurait  ac- 
cepté la  succession  de  celui-ci  :  mais  si  le  fils  ne 
vient  que  par  représentation  ,  il  doit  rapporter  ce 
qui  avait  été  donné  à  son  père  ,  même  dans  le  cas 
où  il  aurait  répudié  sa  succession. 

i3g.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un 
époux  successible  sont  réputés  faits  avec  dispense 
du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à 
deux  époux ,  dont  l'un  seulement  est  successible  ? 
celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les  dons  sont  faits 
à  Fépoux  successible ,  il  les  rapporte  en  entier. 

140.  L# 
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140.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du 
donateur. 

141  •  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé 
pour  rétablissement  d'un  des  co-héritiers ,  ou  pour 
le  payement  de  ses  dettes. 

142.  Les  frais  de  nouriture,  d'entretien  ,  d'édu- 
cation ,  d'apprentissage  ,  les  frais  ordinaires  d'é- 
quipement, ceux  de  noces  et  présens  d'usage,  ne 
doivent  pas  être  rapportés. 

143.  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier 
a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt  $ 
si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage 
indirect ,  lorsqu'elles  ont  été  faites 

144.  Pareillement ,  il  n'est  pas  du  de  rapport 
pour  les  associations  faites  sans  fraude  entre  le 
défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  les  condi- 
tions eu  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. 

145.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et 
sans  la  faute  du  donataire ,  n'est  pas  sujet  à  rap- 
port. 

146.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes 
à  rapport ,  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

147.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  co-héritier: 
à  son  co-héritier  ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni 
aux  créanciers  de  la  succession. 

148.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins 
prenant. 

149.  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des 
immeubles  ,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné 
n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire  ,  et  qu'il  n'y  a 
pas,  dans  la  succession,  d'immeubles  de  même  na- 
ture ,  valeur  et  bonté  ,  dont  on  puisse  former  des 
lots  à-peu-prés  égaux  pour  les  autres  co-héritiers, 

150.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant  5 
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quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ou- 
verture de  la  succession  ;  il  est  du  de  la  valeur  de 
l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture. 

151.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte 
au  donataire  des  impenses  qui  ont  amélioré  la 
chose ,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  aug- 
mentée au  temps  du  partage. 

152.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au 
donataire,  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose,  encore  qu'elles 
n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

153.  Le  donataire  ,  de  son  côté  ,  doit  tenir 
compte  des  dégradations  et  détériorations  qui  ont 
diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son  lait,  ou 
par  sa  faute  et  négligence. 

154.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par 
le  donataire  ,  les  améliorations  ou  dégradations 
faites  par  l'acquéreur  doivent  être  imputées  con- 
formément aux  trois  articles  précédens. 

155.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature  ,  les 
biens  se  "réunissent  à  la  masse  de  la  succession, 
francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le 
donataire  ;  mais  les  créanciers  ayant  hypothèque 
peuvent  intervenir  au  partage  >  pour  s'opposer  à  ce 
que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits. 

156.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un 
6uccessible  avec  dispense  du  rapport  ,  excède  la 
portion  disponible  ,  le  rapport  de  l'excédant  se 
fait  en  nature ,  si  le  retranchement  de  cet  excédant 
peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus 
de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire 
doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité ,  sauf  à  pré- 
lever sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  dispo- 
nible :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la 
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valeur  de  l'immeuble ,  le  donataire  peut  retenir 
l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre  et  à 
récompenser  ses  co-héritiers  en  argent  ou  autre- 
ment. 

167.  Le  co -héritier  qui  fait  le  rapport  en  nature 
d'un  immeuble,  peut  en  retenir  la  possession  jus- 
qu'au remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

i58.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en 
moins  prenant. 

Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier 
lors  de  la  donation  ,  d'après  l'état  estimatif  annexé 
à  l'acte  ;  et ,  à  défaut  de  cet  état ,  d'après  une  esti- 
mation par  experts  à  juste  prix  et  sans  crue» 

i5j).  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en 
moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance  ,  le  donataire  peut  se  dis- 
penser de  rapporter  du  numéraire  ,  en  abandon- 
nant ,  jusqu'à  due  concurrence  ,  du  mobilier ,  et  à 
défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succes- 
sion. 

Section  III. 

Du  paiement  des  dettes. 

160.  Les  co-héritiers  contribuent  entre  eux  au 
paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession, 
chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend. 

161.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue 
avec  les  héritiers  ,  au  prorata  de  son  émolument  ; 
mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  et  charges,  sauf  toutefois  Faction  hypothé- 
caire sur  l'immeuble  légué. 

162.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession 
sont  grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale  7 
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chacun  des  co-héritiers  peut  exiger  que  les  rentes 
soient  remboursées,  et  les  immeubles  rendus  libres 
avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots  : 
si  les  co-héritiers  partagent  la  succession  dans  l'état 
où  elle  se  trouve ,  l'immeuble  grevé  doit  être  es- 
timé au  même  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il 
est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix 
total  ;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  im- 
meuble, demeure  seul  chargé  du  service  de  la  rente, 
et  il  doit  en  garantir  ses  co-héritiers. 

160.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges 
de  la  succession ,  personnellement  pour  leur  part 
et  portion  virile  ,  et  hypothécairement  pour  le 
tout  ;  sauf  leur  recours  ,  soit  contre  leurs  co-héri- 
iiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison 
de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

164.  Le  légataire  particulier  qui  a  aquitté  la 
dette  dont  l'immeuble  légué  était  grevé ,  demeure 
subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers 
et  successeurs  à  titre  universel. 

165.  Le  co-héritier  ou  successeur  à  titre  uni- 
versel, qui ,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé  au- 
delà  de  sa  part  de  la  dette  commune  ,  n'a  de  re- 
cours contre  les  autres  co-héritiers  ou  successeurs 
à  titre  universel  ,  que  pour  la  part  que  chacun 
d'eux  doit  personnellement  en  supporter,  même 
dans  le  cas  où  le  co-héritier  qui  a  payé  la  dette  se 
serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ;  sans 
préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  co-héritier 
qui  ,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  ,  aurait 
conservé  la  faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa 
créance  personnelle  comme  tout  autre  créancier. 

ï66.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  co-héritiers 
ou  successeurs  à  titre  universel ,  sa  part  dans  la 
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dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres 
au  marc  le  franc. 

167.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont 
pareillement  exécutoires  contre  l'héritier  person- 
nellement; et  néanmoins  les  créanciers  ne  pourront 
en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours  après  la 
signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  do- 
micile (Je  l'héritier. 

160.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et , 
contre  tout  créancier  ,  la  séparation  des  patri- 
moines du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'hé- 
ritier. 

169.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé 
lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créance  contre  le  dé- 
funt ,  par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur» 

170.  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par 
le  laps  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles  ,  l'action  peut  être 
exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'hé- 
ritier. 

171.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point 
admis  à  demander  la  séparation  des  patrimoines 
contre  les  créanciers  de  la  succession. 

172.  Les  créanciers  d'un  co-partageant  ,  pour 
éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  sOit  procédé 
hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  inter- 
venir à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer 
un  partage  consommé ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y 
ait  été  procédé  sans  eux  ,  et  au  préjudice  d'une 
opposition  qu'ils  auraient  formée. 
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section  IV. 

Des  effets  du  partage,  et  de  la  garantie  des  lots. 

173.  Chaque  co-héritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris 
dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  lieitation  ,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  sue- 
cession. 

174.  Les  co-héritiers  demeurent  respectivement 
garans,  les  uns  envers-  les  autres  ,  des  troubles  et 
évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  an- 
térieure au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'évietion 
soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause  partie u- 
culière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse, 
si  c'est  par  sa  faute  que  le  co-héritier  souffre  l'évic- 
tion. 

176.  Chacun  des  co-héritiers  est  personnellement 
obligé ,  en  proportion  de  sa  part  héréditaire  ,  d  m- 
demniser  son  co-héritier  de  la  perte  que  lui  a 
causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  co-héritiers  se  trouve  insolvable  ,  la 
portion  dont  il  est  tenu  doit  être  également  ré-  j 
partie  entre  le  garanti  et  tous  les  co-héritiers  sol-  , 
vables. 

176.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur 
d'une  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ga- 
rantie à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur ,  I 
quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage 
consommé. 
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Section  V. 
De  la  rescision  en  matière  de  partage. 

177.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour 
cause  de  violence  ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  ,  lorsqu'un 
des  co-héritiers  établit,  à  son  préjudice,,  une  lésion 
de  plus  du  quart.  La  simple  omission  d'un  objet 
de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action 
en  rescision ,  mais  seulement  à  un  supplément  à 
l'acte  de  partage. 

178.  L'action  en  rescision  est  admise  contre 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision entre  co-héritiers ,  encore  qu'il  fût  qualifié 
de  vente,  d'échange  et  de  transaction ,  ou  de  toute 
autre  manière. 

Mais  après  le  partage  ,  ou  l'acte  qui  en  tient 
lieu  ,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admissible 
contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles 
que  présentait  le  premier  acte  ,  même  quand  il  n'y 
aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 

17g.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente 
de  droit  successif  faite  sans  fraude  à  l'un  des 
co-héritiers  ,  à  ses  risques  et  périls  ,  par  ses  autres 
co-héritiers,  ou  par  l'un  d'eux. 

180.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les 
objets  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage. 

181.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision 
peut  en  arrêter  le  cours ,  et  empêcher  un  nouveau 
partage  ,  en  offrant  et  en  fournissant  au  deman- 
deur le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit 
en  numéraire ,  soit  en  nature. 

182.  Le  co-héritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout 
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ou  partie ,  n'est  plus  recevable  à  intenter  l'action 
en  rescision  pour  dol  ou  violence ,  si  l'aliénation 
qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol , 
ou  à  la  cessation  de  la  violence. 

Collationné  à  l'original  ,  par  nous  président  et 
secrétaires  du  Corps  législatif.  A  Paris ,  le  29 
germinal  an  XI  de  la  République  française. 
Signé  Faulcon  ,  président;  F.  A.  Trumeau, 
Grappe  ,  Ligniville  ,  Hemar  ,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat , 
insérée  au  Bulletin  des  lois ,  inscrite  dans  les  re- 
gistres des  autorités  judiciaires  et  administratives , 
et  le  grand-juge  ,  ministre  delà  justice,  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  A  Saint-Gloud,  legfloréal 
an  XI  de  la  République. 

Signé  BONAPARTE ,  premier  Consul.  Contre- 
signé ,  le  secrétaire  d'état,  Hugues-B.  Maret. 
Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Vu ,  le  grand  -  juge ,  ministre  de  la  justice  f 
signé  Régnier. 
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LIVRE  III 

DU    €  O  D  E  CIVIL. 

LOI  relative  aux  Donations  entre-vifs ,  et  aux 
Testamens ,  présentée  le  2  floréal  an  XI  au 
Corps  législatif ,  par  les  conseillers  d'Etat 
Bigot-Préameneu,Thibeaudeau  et  D  uchatel, 
chargés  d'en  soutenir  la  discussion  •  adoptée 
le  i3  floréal  ,  et  promulguée  le  û3  du  même 
mois, 

M  O  TIFS  exposés  au  Corps  législatif  ' ,  par  ïe 
citoyen  Bigot-Préameneu  ,  conseiller  d'Etat ^ 
sur  la  Loi  concernantes  Donations  entre- vifs , 
et  les  Testamens. 

Citoyens  Législateurs, 

Le  titre  du  Code  civil  qui  a  pour  objet  les 
donations  entre  -  vifs  et  les  testamens  ,  rappelle 
tout  ce  qui  peut  intéresser  l'homme  le  plus  vive- 
ment, tout  ce  qui  peut  captiver  ses  affections. 
Vous  allez  prononcer  sur  son  droit  de  propriété, 
sur  les  bornes  de  son  indépendance  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit  ;  vous  allez  poser  la  principale 
base  de  l'autorité  des  pères  et  mères  sur  leurs  en- 
J#ns,  et  fixer  les  rapports  de  fortune  qui  doivent 
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unir  entre  eux  tous  les  autres  parens  ;  vous  allez 
régler  quelle  est  dans  les  actes  de  bienfaisance , 
et  dans  les  témoignages  d'amitié  ou  de  recon- 
naissance la  liberté  compatible  avec  les  devoirs  de 
famille. 

Il  est  difficile  de  convaincre  celui  qui  est  ha- 
bitué à  se  regarder  comme  maître  absolu  de  sa 
fortune ,  qu'il  n'est  pas  dépouillé  d'une  partie  de 
son  droit  de  propriété  ,  lorsqu'on  veut  l'assujétir 
à  des  régies ,  soit  sur  la  quantité  des  biens  dont 
il  entend  disposer  ,  soit  sur  les  personnes  qui  sont 
l'objet  de  son  affection,  soit  sur  les  formes  avec 
lesquelles  il  manifeste  sa  volonté. 

Ce  sentiment  d'indépendance  dans  l'exercice 
du  droit  de  propriété  acquiert  une  nouvelle  force 
à  mesure  que  l'homme  avance  dans  sa  carrière. 

Lorsque  la  nature  et  la  loi  l'ont  établi  le  chef 
et  le  magistrat  de  sa  famille  ,  il  ne  peut  exercer 
ses  droits  et  ses  devoirs ,  s'il  n'a  pas  les  moyens  de 
récompenser  les  uns  ,  de  punir  les  autres ,  d'en- 
courager ceux  qui  se  portent  au  bien  ,  de  donner 
des  consolations  à  ceux  qui  éprouvent  les  dis- 
grâces de  la  nature  ou  les  revers  de  la  fortune  : 
ces  moyens  sont  principalement  dans  le  meilleur 
emploi  de  son  patrimoine  ,  et  dans  la  distribution 
que  sa  justice  et  sa  sagesse  lui  indiquent. 

Celui  qui  a  perdu  les  auteurs  de  ses  jours,  et 
qui  n'a  pas  le  bonheur  d'être  pére  ,  croit  encore 
avoir  droit  à  une  plus  grande  indépendance  dans 
ses  dispositions  :  il  n'a  de  penchant  à  suivre  que 
celui  de  ses  affections  ou  de  la  reconnaissance. 
Si  ses  parens  ont  rompu  ou  n'ont  point  entretenu 
les  liens  qui  les  ont  unis  ,  il  ne  croit  avoir  à 
remplir  envers  eux  aucun  devoir. 

C'est  sur-tout  lorsque  l'homme  voit  approcher 
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le  terme  de  sa  vie  ,  qu'il  s'occupe  le  plus  du  sort 
de  ceux  qui  doivent  après  sa  mort  le  représenter. 
C'est  alors  qu'il  prévoit  l'époque  où  il  ne  pourra 
plus,  en  tenant  une  balance  juste,  rendre  heu- 
reux tous  les  membres  de  sa  famille ,  et  où  les 
bons  parens  envers  lesquels  il  avait  réellement  des 
devoirs  à  remplir ,  ne  se  distingueront  plus  de 
ceux  qui  n'aspiraient  qu'à  la  possession  de  ses 
biens. 

C'est  dans  le  temps  où  la  Parque  fatale  com- 
mence à  être  menaçante  ,  que  l'homme  cherche  sa 
consolation  ,  et  le  moyen  de  se  résigner  avec  moins 
de  peine  à  la  mort ,  en  faisant  à  son  gré  la  dis- 
position de  sa  fortune. 

Quelques  jurisconsultes  opposent  à  ces  idées 
d'indépendance  dans%  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété ,  que  celui  qui  dispose  pour  le  temps  où  il 
n'existera  plus,  n'exerce  point  un  droit  naturel  ; 
qu'il  n'y  a  de  propriété  que  dans  la  possession  qui 
finit  avec  la  vie  ;  que  la  transmission  des  biens , 
après  la  mort  du  possesseur  ,  appartient  à  la  loi 
civile  ,  dont  l'objet  est  de  prévenir  le  désordre 
auquel  la  société  serait  exposée ,  si  ses  biens  étaient 
alors  la  proie  du  premier  occupant ,  ou  s'il  fallait 
les  partager  entre  tous  les  membres  de  la  société , 
comme  une  chose  devenue  commune  à  tous. 

Ces  jurisconsultes  prétendent  que  l'ordre  pri- 
mitif et  fondamental  de  la  transmission  des  biens 
après  la  mort,  est  celui  des  successions  ab  intestat , 
et  que  si  l'homme  a  quelque  pouvoir  de  disposer 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus  ,  c'est  un  bien- 
fait de  la  loi  ;  c'est  une  portion  de  son  pouvoir 
qu'elle  lui  cède,  en  posant  les  bornes  qu'il  ne  peut 
excéder,  et  les  formes  auxquelles  il  est  assujéti; 
que  la  transmission  successive  des  propriétés  n'au- 
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rait  pu  être  abandonnée  à  la  volonté  de  l'homme , 
volonté  qui  n'eût  pas  toujours  été  manifestée  ,  qui 
souvent  est  le  jouet  des  passions ,  qui  trop  variable 
n'eût  point  suffi  pour  établir  Tordre  général  que 
le  maintien  de  la  société  exige  ,  et  que  la  loi  seule 
peut  caculer  sur  des  régies  équitables  et  fixes. 

Ce  système  est  combattu  par  d'autres  publicistes, 
qui  le  regardent  comme  pouvant  ébranler  les  fon- 
demens  de  l'ordre  social ,  en  altérant  les  principes 
sur  le  droit  de  propriété.  Ils  pensent  que  ce  droit 
consiste  essentiellement  dans  l'usage  que  chacun 
peut  faire  de  ce  qui  lui  appartient  ;  que  si  sa  dis- 
position ne  doit  avoir  lieu  qu'après  sa  mort,  elle 
n'en  est  pas  moins  faite  pendant  sa  vie  ;  et  qu'en 
lui  contestant  la  liberté  de  disposer  ,  c'est  réduire 
sa  propriété  à  un  simple  usufruit. 

Au  milieu  de  ces  discussions ,  il  est  un  guide  que 
Fon  peut  suivre  avec  sûreté  :  c'est  la  voix  que  la 
nature  a  fait  entendre  à  tous  les  peuples ,  et  qui  a 
dicté  presque  toutes  les  législations. 

Les  liens  du  sang ,  qui  unissent  et  qui  consti- 
tuent les  familles  ,  sont  formés  par  les  sentimens 
d'affection  que  la  nature  a  mis  dans  le  cœur  des 
parens ,  les  uns  pour  les  autres.  L'énergie  de  ces 
sentimens  augmente  en  raison  de  la  proximité  de 

Î>arenté;  et  elle  est  portée  au  plus  haut  degré  entre 
es  pères  et  mères  et  leurs  enfans. 

Il  n'est  aucun  législateur  sage  qui  n'ait  consi- 
déré ces  différens  degrés  d'affection  ,  comme  lui 
présentant  le  meilleur  ordre  pour  la  transmission 
des  biens. 

Ainsi  la  loi  civile ,  pour  être  parfaite  à  cet  égard? 
n'a  rien  à  créer  ;  et  les  législateurs  ne  s'en  sont  écartés 
que  quand  ils  ont  sacrifié  à  l'intérêt  de  leur  puis- 
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sance  le  plus  grand  avantage  et  la  meilleure  orga- 
nisation des  familles. 

Lorsque  la  loi  ne  doit  suivre  que  les  mouvemens 
même  de  la  nature  ;  lorsque ,  pour  la  transmission  des 
biens,  c'est  le  cœur  de  chaque  membre  de  la  famille 
qu'elle  doit  consulter,  on  pourrait  regarder  comme 
indifférent  que  la  transmission  des  biens  se  fit  par 
la  volonté  de  l'homme ,  ou  que  ce  fût  par  l'auto- 
rité de  la  loi. 

Il  est  cependant,  en  partant  de  ces  premières 
idées  ,  un  avantage  certain  à  laisser  agir ,  jusqu'à  un 
certain  degré ,  la  volonté  de  l'homme. 

La  loi  ne  saurait  avoir  pour  objet  que  l'ordre 
général  des  familles.  Ses  regards  ne  peuvent  se 
fixer  sur  chacune  d'elles ,  ni  pénétrer  dans  son  in- 
térieur pour  calculer  les  ressources  ,  la  conduite , 
les  besoins  de  chacun  de  ses  membres  ,  et  pour 
régler  ce  qui  conviendrait  le  mieux  à  sa  prospé- 
rité. 

Ce  sont  des  moyens  de  conservation  que  le  père 
de  famille  peut  seul  avoir.  Sa  volonté  sera  donc 
mieux  adaptée  aux  besoins  et  aux  avantages  parti- 
culiers de  sa  famille. 

L'avantage  que  la  loi  peut  retirer  en  laissant 
agir  la  volonté  de  l'homme ,  est  trop  précieux  pour 
qu'elle  le  néglige  ;  et  dès-lors  elle  n'a  plus  à  pré- 
voir quelesinconvéniens  qui  pourraient  résulter  de 
ce  qu'on  auroit  entièrement  livré  le  sort  des  fa- 
milles à  cette  volonté. 

Elle  peut  n'avoir  pas  été  manifestée ,  soit  par 
négligence  ,  soit  par  l'incertitude  du  dernier  mo- 
ment ;  elle  peut  aussi  être  dégradée  par  des  pas- 
sions injustes  :  mais ,  soit  que  le  chef  de  famille  n'ait 
pas  rempli  sa  mission ,  soit  qu'il  ait  violé  les  de- 
voirs et  les  sentimens  naturels  ,  la  loi  ne  devra  se 
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mettre  à  sa  place  que  pour  réparer  ses  omissions 
ou  ses  torts. 

Si  la  volonté  n'a  pas  été  manifestée  ,  la  loi  n'a 
point  à  établir  une  règle  nouvelle  :  elle  se  con- 
forme ,  dans  Tordre  des  successions  r  à  ce  que  font 
les  parens,  lorsqu'ils  suivent  les  degrés  naturels 
de  leur  affection.  Si  ce  n'est  pas  la  volonté  déclarée 
de  celui  qui  est  mort,  c  est  sa  volonté  présumée 
qui  exerce  son  empire. 

Lorsqu'elle  est  démentie  par  la  raison  ;  lorsqu'au 
lieu  de  l'exercice  du  plus  beau  droit  de  la  nature , 
c'est  un  outrage  qui  lui  est  fait  ;  lorsqu'au  lieu 
du  sentiment  qui  porte  à  conserver ,  c'est  un  sen- 
timent de  destruction  et  de  désorganisation  qui 
a  dicté  cette  volonté  ,  la  loi  ne  fait  encore  que 
la  dégager  des  passions  nuisibles  ,  pour  lui  con- 
server ce  qu'elle  a  de  raisonnable.  EUe  n'anéantit 
point  les  libéralités  excessives  ;  elle  ne  fait  que 
les  réduire.  La  volonté  reste  entière  ôans  tout 
ce  qu'elle  a  de  compatible  avec  l'ordre  public. 

Ainsi  les  propriétaires  les  plus  jaloux  de  leur 
indépendance  n'ont  rien  à  regretter  :  ils  ne  peuvent 
la  regarder  comme  altérée  par  la  loi  civile  ,  soit 
que  cette  loi  supplée  à  leur  volonté  non  mani- 
festée ,  en  établissant  l'ordre  des  successions,  soit 
que  par  des  règles  sur  les  donations  et  les  testa- 
mensuelle  contienne  cette  volonté  dans  des  bornes 
raisonnables. 

Que  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  soit 
un  bienfait  de  la  loi  ,  ou  que  ce  soit  l'exercice 
du  droit  de  propriété  ,  rien  n'est  plus  indifférent, 
pourvu  que  la  loi  ne  soit  pas  contraire  aux  prin-» 
cipes  qui  viennent  d'être  exposés.  S'il  en  était 
autrement ,  si  le  législateur  ,  dirigé  par  des  vues 
politiques,  avoit  rejeté  le  plan  tracé  par  la  nature 
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pour  la  transmission  des  biens,  si  la  faculté  de 
disposer  était  resserrée  dans  des  limites  trop 
étroites  ,  il  serait  dérisoire  de  soutenir  que  cette 
faculté  ainsi  réduite  fût  encore  un  bienfait,  et 
que  ,  sous  l'empire  d'une  pareille  loi ,  il  y  eut  un 
libre  exercice  du  droit  de  propriété. 

Mais  heureusement  le  système  dans  lequel  la 
faculté  de  disposer  a  toute  l'étendue  que  com- 
portent les  sentimens  et  les  devoirs  de  famille  , 
est  celui  qui  s'adapte  le  mieux  a  toutes  les  formes 
de  Gouvernemens,  à  moins  qu'ils  ne  soient  absolu- 
ment despotiques. 

En  effet ,  lorsque  les  familles  auront  un  intérêt 
politique  à  ce  que  la  distribution  des  biens  reçoive 
des  modifications,  d'une  part,  cet  intérêt  entrera 
dans  les  calculs  du  pére  de  famille,  et  de  l'autre, 
son  ambition  ou  sa  vanité  seront  contenues  par 
les  devoirs  que  la  loi  ne  lui  permettra  pas  de 
transgresser.  La  loi  qui  donnerait  à  l'ambition  la 
facilité  de  sacrifier  ces  devoirs ,  serait  destructive 
des  familles;  et  sous  aucun  rapport,  elle  ne  pourrait 
être  bonne. 

Il  faut  encore  observer  que  la  loi  civile ,  qui 
s'écarte  le  moins  de  la  loi  naturelle  ,  par  cela 
même  qu'elle  est  susceptible  de  se  plier  aux  diffé- 
rentes formes  de  Gouvernemens  ,  est  aussi  celle 
qui  peut  le  mieux  fixer  le  droit  de  propriété  ,  et 
le  préserver  d'être  ébranlé  par  les  révolutions. 

Lorsque  la  faculté  de  disposer,  renfermée  dans 
de  justes  bornes,  présente  de  si  grands  avantages, 
il  n'est  point  surprenant  quelle  se  trouve  con- 
sacrée dans  presque  toutes  les  législations. 

Les  plus  anciens  monumens  de  l'histoire  four- 
nissent les  preuves  de  l'usage  des  testamens ,  sans 
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que  l'on  puisse  y  découvrir  l'époque  où  cet  usage 
a  commencé. 

Il  eut  lieu  chez  les  Egyptiens. 

On  le  retrouve  dans  les  villes  de  Lacédémone  , 
d'Athènes ,  et  dans  toutes  les  contrées  de  la  Grèce. 

Lorsqu'environ  trois  cents  ans  après  la  fondation 
de  Rome ,  ses  députés  revinrent  d'Athènes  avec  le 
recueil  des  lois  qu'ils  adoptèrent ,  celle  qui  con- 
cerne les  testamens  est  exprimée  en  ces  termes  : 
Paterf ami  lias  ,  uti  iegas sic  super familiâ  pecuniâ- 
que  sua ,  ità  jus  esLo. 

Ainsi  les  Romains  ,  pénétrés  alors  plus  que  ja- 
mais du  sentiment  de  la  liberté  publique,  ne  lui 
trouvèrent  pas  de  fondement  plus  solide,  qu'en  don- 
nant au  père  de  famille  une  autorité  absolue.  Ils 
craignirent  sans  doute  que  la  loi  ne  s'égarât  plutôt 
que  l'affection  des  pères ,  et  cette  grande  mesure 
fut  une  des  bases  de  leur  Gouvernement. 

Les  testamens  étaient  connus  dans  les  Gaules 
avant  que  le  droit  romain  y  fût  introduit.  Marcuife , 
dans  son  recueil  de  formules  ,  nous  a  conservé 
celles  qu'on  employait  pour  transmettre  ainsi  ses 
biens. 

La  faculté  de  disposer  soit  par  donation  ,  soit 
par  testament,  fait  partie  de  la  législation  de  tous 
les  peuples  de  l'Europe. 

Chez  les  uns ,  et  c'est,  comme  on  l'a  déjà  observé, 
le  plus  grand  nombre ,  les  législateurs  ont  pris 
pour  base  de  tout  leur  système  la  présomption 
des  différens  degrés  d'affection  des  païens  entre 
eux;  et  leur  confiance  dans  cette  affection  les  a 
déterminés  à  laisser  aux  parens  eux-mêmes  toute 
la  liberté  qui  est  compatible  avec  les  devoirs  que 
la  nature  ne  permet  pas  de  transgresser. 

D'autres  législateurs  ont  aussi  établi  Tordre  de 

succéder 
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Succéder  sur  les  présomptions  d'affections  ,  suivant 
les  degrés  de  parenté  ;  mais  par  une  sorte  de  con- 
tradiction, n'ayant  aucune  confiance  dans  les  pa- 
reils, ils  ont  mis  des  bornes  étroites  à  la  faculté  de 
disposer  envers  leurs  parens.  Cette  volonté  a  même 
été,  dans  quelques  pays,  entièrement  enchaînée. 

D'autres  enfin  se  sont  écartés  de  ces  principes  * 
ils  ont  cru  qu'ils  pouvaient  mettre  au  nombre  des 
ressorts  de  leur  autorité  le  mode  de  transmission 
et  de  répartition  des  biens.  Ils  ne  se  sont  pas  bornés 
à  donner  une  impulsion  à  la  volonté  de  l'homme, 
ils  l'ont  rendue  presque  nulle  en  ne  lui  confiant: 
qu'une  petite  partie  de  biens. 

On  n'a  point  hésité  ,  dans  la  loi  qui  vous  est 
proposée  ,  à  donner  la  préférence  au  système  fondé 
sur  les  degrés  d'affection  entre  parens ,  et  sur  la 
confiance  à  laquelle  cette  affection  leur  donne  droit. 

Après  avoir  posé  ce  principe  fondamental  sur 
la  transmission  des  biens ,  il  a  fallu  en  déduire  les 
conséquences. 

Déjà  celles  qui  sont  relatives  aux  biens  des  per- 
sonnes qui  meurent  sans  en  avoir  disposé ,  vous 
ont  été  présentées  dans  le  titre  des  successions. 

Il  reste  à  régler  ce  qui  concerne  les  donations 
entre -vifs  et  les  testamens. 

Il  faut  d'abord  établir  les  principes  généraux  f 
fixer  ensuite  la  quotité  des  biens  dont  on  pourra 
disposer,  et  enfin  prescrire  des  formes  suffisantes 
pour  constater  la  volonté  de  celui  qui  dispose ,  et 
pour  en  assurer  l'exécution.  Tel  est  le  plan  gé~ 
néral  et  simple  de  cette  importante  loi. 

Parmi  les  règles  communes  à  tous  les  genres  de 
dispositions,  et  que  l'on  a  placées  en  tête  de  la  loi , 
la  plus  importante  est  celle  qui  confirme  l'abo- 
lition des  substitutions  fidéi-commissaires. 

Code  Civil.  An  XL  ae.  Livraison  2?.  Part.  12 
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Cette  manière  de  disposer,  dont  on  trouve  les 
premières  traces  dans  la  législation  romaine,  n'en- 
tra point  dans  son  système  primitif  de  transmission 
des  biens.  Le  père  de  famille  put ,  avec  une  entière 
indépendance  ,  distribuer  sa  f  ortune  entre  ceux  qui 
existaient  pour  la  recueillir.  Us  n'eurent  point  l'au- 
torité de  créer  à  leur  gré  un  ordre  de  successions, 
et  d'enlever  ainsi  la  prérogative  de  ceux  qui  dans 
chaque  génération  devaient  aussi  être  investis  de 
la  même  magistrature. 

L'esprit  de  fraude  introduisit  les  substitutions  : 
l'ambition  se  saisit  de  ce  moyen  ,  et  l'a  perpétué. 

On  avait  réussi  à  éluder  la  loi  pour  avantager 
des  personnes  incapables  de  recevoir;  on  essaya  le 
même  moyen  pour  opérer  une  transmission  suc- 
cessive au  profit  même  de  ceux  qui  ne  seraient 
point  sous  le  coup  des  lois  exclusives. 

Ce  ne  fut  que  sous  Auguste,  dans  le  huitième 
siècle  depuis  la  fondation  de  Rome  ,  que  les  fidéi- 
commis  au  profit  de  personnes  capabfes  furent  au- 
torisés par  les  lois. 

En  France  on  comptait  dix  coutumes  qui  for- 
maient environ  le  cinquième  de  son  territoire  ,  où 
la  liberté  de  substituer  avait  été  défendue  ou  au 
moins  resserrée  dans  des  bornes  très-étroites. 

Dans  le  reste  de  la  France  les  substitutions  furent 
d'abord  admises  d'une  manière  aussi  indéfinie  que 
chez  les  Romains,  qui  n'avaient  point  mis  de  bonnes 
à  leur  durée. 

Il  était  impossible  de  concilier  avec  l'intérêt  gé- 
néral de  la  société  cette  faculté  d'établir  un  ordre 
de  succession  perpétuel  et  particulier  à  chaque  fa- 
mille ,  et  même  un  ordre  particulier  à  chaque  pro- 
priété qui  était  l'objet  des  substitutions.  L'ordon- 
nance d'Orléans  de  1 5bo  régla  que  celles  qui  se- 
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raient  faites  à  l'avenir  ne  pourraient  excéder  deux 
degrés  ;  mais  ce  remède  n'a  point  fait  cesser  les 
maux  qu'entraine  cette  manière  de  disposer. 

L'expérience  a  prouvé  que,  dans  les  familles 
opulentes  ,  cette  institution  n'ayant  pour  but  que 
d'enrichir  l'un  de  ses  membres  en  dépouillant  les 
autres,  était  un  germe  toujours  renaissant  de  dis- 
corde et  de  procès.  Les  parens  nombreux  qui 
étaient  sacrifiés  et  que  le  besoin  pressait ,  n'avaient 
de  ressource  que  dans  ]es  contestations  qu'ils  éle- 
vaient ,  soit  sur  l'interprétation  de  la  volonté  , 
soit  sur  la  composition  du  patrimoine,  soit  sur  la 
part  qu'ils  pouvaient  distraire  des  biens  substitués, 
soit  enfin  sur  l'omission  ou  l'irrégularité  des  formes 
exigées. 

Chaque  grevé  de  substitution  n'étant  qu'un 
simple  usufruitier ,  avait  un  intérêt  contraire  à  ce- 
lui de  toute  amélioration  ;  ses  efforts  tendaient  à 
multiplier  et  à  anticiper  les  produits  qu'il  pourrait 
retirer  des  biens  substitués,  au  préjudice  de  ceux 
qui  seraient  appelés  après  lui ,  et  qui  chercheraient 
à  leur  tour  une  indemnité  dans  de  nouvelles  dé- 
gradations. 

Une  très-grande  masse  de  propriété  se  trouvait 
perpéaiellement  hors  du  commerce  ;  les  lois  qui 
avaient  borné  les  substitutions  à  deux  degrés  n'a- 
vaient point  paré  a  cet  inconvénient  ;  ceiui  qui , 
aux  dépens  de  sa  famille  entière,  avait  joui  de 
toutes  les  prérogatives  attachées  à  un  nom  dis- 
tingué et  à  un  grand  patrimoine ,  ne  manquait  pas 
de  renouveler  la  même  disposition  ;  et  si ,  par  le 
droit  j  chacune  d'elles  était  limitée  à  un  certain 
temps ,  elles  devenaient ,  par  le  fait  de  leur  renou- 
vellement,  des  substitutions  perpétuelles. 

Ceux  qui  déjà  étaient  chargés  des  dépouilles  à<3 
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leurs  familles  ,  avaient  la  mauvaise  foi  d'abuser  des 
substitutions  pour  dépouiller  aussi  leurs  créan- 
ciers ;  une  grande  dépense  faisait  présumer  de 
grandes  richesses  ;  le  créancier  qui  n'était  pas  à 
portée  de  vérifier  les  titres  de  propriété  de  son 
débiteur,  ou  qui  négligeait  de  faire  cette  perqui- 
sition, était  victime  de  sa  confiance  ;  et  dans  les 
familles  auxquelles  les  substitutions  conservaient 
les  plus  grandes  masses  de  fortune,  chaque  gé- 
nération était  le  plus  souvent  marquée  par  une 
honteuse  faillite. 

Les  substitutions  ne  conservaient  des  biens  dans 
une  famille  qu'en  sacrifiant  tous  ses  membres  pour 
réserver  à  un  seul  l'éclat  de  la  fortune  ;  une  pa- 
reille répartition  ne  pouvait  être  établie  quen 
étouffant  tous  les  sentimens  de  cette  affection  qui 
est  la  première  base  d'une  juste  transmission  des 
biens  entre  les  parens.  11  ne  saurait  y  avoir  un 
plus  grand  vice  dans  l'organisation  d'une  famille  , 
que  celui  de  tenir  dans  le  néant  tous  ses  membres 
pour  donner  à  un  seul  une  grande  existence;  de 
réduire  ceux  que  la  nature  a  faits  égaux  à  implo- 
rer les  secours  et  la  bienfaisance  du  possesseur 
d'un  patrimoine  qui  devrait  être  commun  ;  et  ra- 
rement l'opulence  ,  sur-tout  lorsque  son  origine 
n'est  pas  pure  ,  inspire  des  sentimens  de  bienfai- 
sance et  d'équité. 

Enfin,  si  les  substitutions  peuvent  être  mises  au 
nombre  des  institutions  politiques ,  on  y  supplée 
d'une  manière  suffisante  et  propre  à  prévenir  les 
abus,  en  donnant  pour  disposer  toute  la  liberté 
compatible  avec  les  devoirs  de  famille. 

Ce  sont  tous  ces  motifs  qui  ont  déterminé  à 
confirme*!  l'abolition  des  substitutions ,  déjà  pro- 
noncée par  la  loi  d'octobre  1792. 
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Les  règles  sur  la  capacité  de  donner  ou  de  re- 
cevoir par  donation  entre- vifs  ou  par  testament  % 
font  la  matière  du  premier  chapitre. 

Il  résulte  des  principes  déjà  exposés  sur  le  droit 
de  propriété,  que  toute  personne  peut  donner  ou 
recevoir  de  l'une  et  de  l'autre  manière,  à  moins 
que  la  loi  ne  l'en  déclare  incapable. 

La  volonté  de  celui  qui  dispose  doit  être  cer- 
taine. 

Cette  volonté  ne  peut  même  pas  exister ,  s'il 
n'est  pas  sain  d'esprit. 

Il  a  suffi  d'énoncer  ainsi  ce  principe  général , 
afin  de  laisser  aux  juges  la  plus  grande  liberté 
dans  son  application. 

Celui  qui  dispose  de  sa  fortune  ,  doit  aussi  être 
parvenu  à  l'âge  où  il  peut  avoir  la  réilexion  et  les 
connaissances  propres  à  le  diriger. 

La  loi  ne  peut,  à  cet  égard ,  être  établie  que  sur 
des  présomptions. 

Il  fallait  choisir  entre  celle  qui  résulte  de  l'é- 
mancipation, et  celle  que  l'on  peut  induire  d'un 
nombre  fixe  d'années. 

Plusieurs  motifs  s'opposaient  à  ce  qu'on  prit 
pour  régie  l'émancipation. 

Les  père  et  mère  peuvent  émanciper  leur  enfant 
lorsqu'il  a  quinze  ans  révolus.  On  leur  a  donné  çe 
droit ,  en  comptant  que  leur  affection  continuerait 
à  guider  l'enfant  qui  n'aurait  pas  encore ,  dans  un 
âge  aussi  tendre,  les  connaissances  suffisantes  pour 
diriger  sa  conduite;  c'est  aussi  par  ce  motif  que  le 
mineur  qui  a  perdu  ses  père  et  mère  ,  ne  peut  être 
émancipé  avant  dix-huit  ans. 

Cependant  la  faculté  de  disposer  doit  être  exer- 
cée par  un  acte  de  volonté  propre  et  indépendante 
des  père  et  mère  ou  des  tuteurs.  La  volonté  OS 
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pouvait  pas  être  présumée  raisonnable  à  l'égard 
de  certains  mineurs  à  quinze  ans,  à  l'égard  des 
autres  à  dix-huit  seulement. 

Cette  volonté  n'eût  pas  été  indépendante ,  si  les 
mineurs  n'avaient  pu  l'exercer  que  dans  le  cas  où 
ils  auraient  été  émancipés  ,  soit  par  leurs  pères  ou 
mères ,  soit  à  la  demande  de  leurs  parens.  La  crainte 
que  le  mineur  ne  fît  des  dispositions  contraires  à 
leurs  intérêts  eût  pu  quelquefois  être  un  obstacle 
à  l'émancipation. 

D'ailleurs ,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  , 
un  mineur  a  reçu ,  avant  l'âge  de  seize  ans ,  une 
instruction  suffisante  pour  être  attaché  à  ses  de- 
voirs envers  ses  parens.  La  volontéNdu  mineur  par- 
venu à  la  seizième  année  peut  avoir  acquis  une 
maturité  suffisante  pour  qu'il  soit  à  cet  égard  le 
maître ,  non  de  la  totalité  de  sa  fortune ,  mais  seu- 
lement de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet 
au  majeur  de  disposer. 

Cependant  on  a  fait  une  distinction  juste  entre 
les  donations  entre-vifs  et  celles  par  testament.  La 
présomption  que  la  disposition  faite  par  le  mi- 
neur pour  le  temps  où  il  n'existerait  plus  serait 
raisonnable  ,  ne  pouvait  s'appliquer  aux  dona- 
tions entre-  vifs ,  par  lesquelles  le  mineur  se  dé- 
pouillerait irrévocablement  de  sa  propriété.  Cela 
serait  contraire  au  principe  suivant  lequel  il  ne 
peut  faire ,  même  à  titre  onéreux,  l'aliénation  de 
la  moindre  partie  de  ses  biens.  Dans  les  donations 
entre-vifs  ,  la  loi  présume  que  le  mineur  serait 
la  victime  de  ses  passions.  Dans  les  dispositions 
testamentaires,  l'approche  ou  la  perspective  de  la 
mort  ne  lui  permettra  plus  de  s'occuper  que  des 
devoirs  de  famille  ou  de  reconnaissance. 

11  ne  suffit  pas  que  la  volonté  soit  certaine ,  il 
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faut  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  contrainte  ou  ex- 
torquée par  l'empire  qu'aurait  eu  ,  sur  l'esprit  du 
donateur  ,  celui  au  profit  duquel  est  la  disposi- 
tion. 

Cet  empire  est  tel  de  la  part  d'un  tuteur  sur  son 
mineur,  et  les  abus  seraient  à  cet  égard  si  multi- 
pliés ,  qu'il  a  été  nécessaire  d'interdire  au  mineur 
émancipé  la  faculté  de  disposer ,  même  par  testa- 
ment ,  au  profit  de  son  tuteur. 

On  n'a  pas  voulu  que  les  tuteurs  pussent  con- 
cevoir l'espérance  qu'au  moyen  des  dispositions 
qu'ils  obtiendraient  de  leurs  mineurs  parvenus  à 
la  majorité  ,  ils  pourraient  se  dispenser  du  compte 
définitif  de  tutelle.  Tous  les  droits  de  la  minorité 
continuent  même  au  profit  du  majeur  contre  celui 
qui  a  été  son  tuteur  ,  jusqu'à  ce  que  les  comptes 
soient  rendus  et  apurés  ;  et  l'expérience  a  prouvé 
qu'il  était  nécessaire  d'interdire  au  mineur  devenu 
majeur,  la  faculté  de  renoncer  à  ce  compte.  Cette 
régie  serait  facilement  éludée  ,  si  des  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  acquittaient  le  tuteur, 
et  rendaient  ses  comptes  inutiles. 

On  a  seulement  excepté  les  pères  et  mères  ,  ou 
autres  ascendans;  et,  quoiqu'ils  soient  tuteurs  ,  la 
piété  filiale  doit  se  présumer  plutôt  que  la  violence 
ou  l'autorité. 

La  loi  regarde  encore  comme  ayant  trop  d'em- 
pire sur  l'esprit  de  celui  qui  dispose  et  qui  est  atteint 
de  la  maladie  dont  il  meurt,  les  médecins,  les 
chirurgiens ,  les  officiers  de  santé  ou  les  pharma- 
ciens qui  le  traitent.  On  n'a  point  cependant  voulu 
que  ce  malade  fût  privé  de  la  satisfaction  de  leur 
donner  quelques  témoignages  de  reconnaissance  > 
eu  égard  à  sa  fortune  et  aux  services  qui  lui  au-* 
raient  été  rendus. 
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Il  eût  aussi  été  injuste  d'interdire  les  disposi- 
tions, celles  mêmes  qui  seraient  universelles,  faites 
dans  ce  cas  par  un  malade  au  profit  de  ceux  qui  le 
traiteraient ,  et  qui  seraient  ses  parens.  S'il  y  avait 
des  héritiers  en  ligne  directe ,  du  nombre  desquels 
ils  ne  seraient  pas  ,  la  présomption ,  qui  est  la  cause 
de  leur  incapacité,  reprendrait  toute  sa  force. 

Ce  serait  en  vain  que  la  loi  aurait,  par  ces  mo-< 
tifs,  déclaré  les  personnes  qui  viennent  d'être 
désignées  ,  incapables  de  recevoir ,  si  on  pouvait 
déguiser  la  donation  entre-vifs  sous  le  titre  de 
contrat  onéreux ,  ou  si  on  pouvait  disposer  sous 
le  nom  de  personnes  interposées. 

C'est  à  la  prudence  des  juges ,  lorsque  le  voile 
qui  cache  la  fraude  est  soulevé,  à  ne  se  déterminer 
que  sur  des  preuves ,  ou  au  moins  sur  des  pré- 
somptions assez  fortes,  pour  que  les  actes  dont  la 
fraude  s'est  enveloppée  ne  méritent  plus  aucune 
confiance.  Si  c'est  un  acte  déguisé  sous  un  titre 
onéreux ,  il  doit  être  annullé ,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  celui  qui  l  a  passé  n'a  pas  voulu  faire  un  con~ 
trat  onéreux  qui  lui  était  permis ,  mais  que  son 
intention  a  été  d'éluder  la  loi ,  en  disposant  au 
profit  d'une  personne  incapable. 

On  a  désigné  les  personnes  que  les  juges  pour- 
ront toujours  regarder  comme  interposées  :  ce  sont 
les  père  et  mère  ,  les  descendans ,  et  1  époux  de  la 
personne  incapable. 

La  loi  garde  le  silence  sur  le  défaut  de  liberté 
qui  peut  résulter  de  la  suggestion  et  de  la  captation, 
et  sur  le  vice  d'une  volonté  déterminée  par  la  co- 
lère ou  par  la  haine.  Ceux  qui  ont  entrepris  de 
faire  annuller  des  dispositions  par  de  semblables 
motifs  n'ont,  presque  jamais  réussi  à  trouver  des 
preuves  suffisantes  pour  faire  rejeter  des  titres  po-* 
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sitifs;  et  peut-être  vaudrait-il  mieux,  pour  l'intérêt 
général ,  que  cette  source  de  procès  ruineux  et 
scandaleux  fut  tarie ,  en  déclarant  que  ces  causes  de 
nullité  ne  seraient  pas  admises  ;  mais  alors  la  fraude 
et  les  passions  auraient  cru  avoir  dans  la  loi  même 
un  titre  d'impunité.  Les  circonstances  peuvent  être 
telles  que  la  volonté  de  celui  qui  a  disposé  n'ait 
pas  été  libre  ,  ou  qu'il  ait  été  entièrement  dominé 
par  une  passion  injuste.  C'est  Ja  sagesse  des  tribu- 
naux qui  pourra  seule  apprécier  ces  faits,  et  tenir 
la  balance  entre  la  foi  due  aux  actes  et  l'intérêt 
des  familles.  Ils  empêcheront  qu'elles  ne  soient 
dépouillées  par  les  gens  avides  qui  subjuguent  les 
mourans,  ou  par  l'effet  d'une  haine  que  la  raison 
et  la  nature  condamnent. 

On  ne  met  pas  au  nombre  des  incapables  de 
recevoir,  les  hospices,  les  pauvres  d'une  commune 
et  les  établissemens  d'utilité  publique.  Il  est,  au 
contraire  ,  à  désirer  que  l'esprit  de  bienlaisance 
qui  caractérise  les  Français ,  répare  les  pertes  que 
ces  établissemens  ont  faites  pendant  la  révolution  ; 
mais  il  faut  que  le  Gouvernement  les  autorise.  Ces 
dispositions  sont  sujettes  à  des  règles  dont  il  doit 
maintenir  l'exécution.  Il  doit  connaître  la  nature 
et  la  quantité  des  biens  qu'il  met  ainsi  hors  du 
commerce,  il  doit  même  empêcher  qu'il. n'y  ait 
dans  ces  dispositions  un  excès  condamnable. 

Une  dernière  règle  à  rappeler  sur  la  capacité  de 
disposer,  est  celle  qui  établit  la  réciprocité  entre 
les  Français  et  les  étrangers.  On  ne  pourra  dispo- 
ser au  profit  d'un  étranger  que  dans  le  cas  où  un 
.étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français. 

Après  avoir  établi  ces  principes  préliminaires 
sur  les  caractères  d'une  volonté  certaine  et  raison- 
nable a  sans  laquelle  on  est  incapable  de  disposer , 
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la  loi  pose  les  règles  qui  sont  le  principal  objet  de 
ce  titre  du  Gode  ;  régies  qui  doivent  avoir  une  si 
grande  influence  sur  les  mœurs  de  la  nation  et  sur 
le  bonheur  des  familles.  Elle  fixe  quelle  sera  la 
portion  de  biens  disponible. 

Il  est  sans  doute  à  présumer  que  chacun,  en 
suivant  son  affection,  ferait  de  sa  fortune  la  répar- 
tition la  plus  convenable  au  bonheur  de  sa  fa- 
mille et  aux  droits  naturels  de  ses  héritiers  les 
plus  proches,  et  que  cette  affection  serait  encore 
moins  sujette  à  s'égarer  dans  le  cœur  de  celui  qui 
laisserait  une  postérité. 

Mais  lors  même  que  la  loi  a  cette  confiance ,  elle 
doit  prévoir  qu'il  est  des  abus  inséparables  de  la 
faiblesse  et  des  passions  humaines ,  et  qu'il  est  des 
devoirs  dont  elle  ne  peut,  en  aucun  cas  ,  autoriser 
la  violation. 

Les  pères  et  mères  qui  ont  donné  l'existence  na- 
turelle ne  doivent  point  avoir  la  liberté  de  faire 
arbitrairement  perdre,  sous  un  rapport  aussi  es- 
sentiel, l'existence  civile;  et,  s'ils  doivent  rester 
libres  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  propriété  ,  ils 
doivent  aussi  remplir  les  devoirs  que  la  paternité 
leur  a  imposés  envers  leurs  enfans  et  envers  la 
société. 

C'est  pour  faire  connaître  aux  pères  de  famille 
les  bornes  au-delà  desquelles  ils  seraient  présumés 
abuser  de  leur  droit  de  propriété  en  manquant  à 
leurs  devoirs  de  pères  et  de  citoyens  que ,  dans  tous 
les  temps  et  chez  presque  tous  les  peuples  policés  , 
la  loi  a  réservé  aux  enfans ,  sous  le  titre  de  légi- 
time ,  une  certaine  quotité  des  biens  de  leurs  as- 
çendans. 

Çhea  les  Romains ,  le  droit  du  Digeste  et  du 
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Code  avait  réduit  au  quart  des  biens  la  légitime 
des  en  fans. 

Elle  fut  augmentée  par  la  i8a  novelle  qui  la  fixa 
au  tiers ,  s'il  y  avait  quatre  enfans  ou  moins  ;  et  à 
la  moitié  ,  s'ils  étaient  cinq  ou  plus. 

On  distinguait  en  France  les  pays  de  droit  écrit 
et  ceux  de  coutumes. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  la  lé- 
gitime en  ligne  directe  et  descendante  était  la 
même  que  celle  établie  par  la  novelle. 

Les  coutumes  étaient  à  cet  égard  distinguées  en 
plusieurs  classes. 

Les  unes  adoptaient  ou  modifiaient  les  régies 
du  droit  écrit  ; 

D'autres ,  et  de  ce  nombre  était  la  coutume  de 
Paris  ,  établissaient  spécialement  une  légitime. 

Quant  aux  coutumes  où  elle  n'était  pas  fixée, 
l'usage  ou  la  jurisprudence  y  avait  admis  les  régies 
du  droit  romain  ou  celles  de  la  coutume  de  Paris , 
à  l'exception  de  quelques  modifications  que  Ton 
trouve  dans  un  petit  nombre  de  ces  coutumes. 

Celle  de  Paris  a  fixé  la  légitime  à  la  moitié  de 
la  part  que  chaque  enfant  aurait  eue  dans  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mére  et  des  autres  ascendans, 
s'ils  n'avaient  fait  aucune  disposition  entre-vifs  ou 
testamentaire. 

Pendant  la  révolution ,  la  loi  du  1 7  nivose  an  Iî , 
(  art.  16.  )  avait  limité  au  dixième  du  bien  la  fa- 
culté de  disposer,  si  on  avait  des  héritiers  en  ligne 
directe. 

La  loi  du  4  germinal  an  VIII  a  rendu  aux  pères 
et  mères  une  partie  de  leur  ancienne  liberté  ;  elle 
a  permis  les  libéralités  qui  n'excéderaient  pas  le 
quart  des  biens ,  s'ils  laissaient  moins  de  quatre 
enfans  ;  le  cinquième  ,  s'ils  en  laissaient  quatre  ;  le 
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sixième  y  s'ils  étaient  au  nombre  de  cinq ,  et  ainsi 
de  suite* 

En  faisant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté , 
on  avait  à  examiner  les  avantages  et  les  inconvé-r 
niens  de  chacune  de  ces  régies  ,  afin  de  reconnaître 
celle  qui  serait  fondée  sur  la  combinaison  la  plus 
juste  du  droit  de  disposer  et  des  devoirs  de  la  par- 
ternité. 

A  Rome ,  il  entrait  dans  le  système  du  gou-r 
vernement  d'un  peuple  guerrier  que  les  chefs  de 
famille  eussent  une  autorité  absolue  ,  sans  craindre 
que  la  nature  en  fût  outragée.  Lorsque  sa  civilisa- 
tion se  perfectionna ,  et  que  l'on  voulut  modifier 
des  mœurs  antiques  ,  il  aurait  été  impossible  de  les 
régler  comme  si  c'eût  été  une  institution  nouvelle. 
Non-seulement  chaque  père  entendait  jouir  sans 
restriction  de  son  droit  de  propriété,  mais  encore 
il  avait  été  constitué  le  législateur  de  sa  famille. 
Mettre  des  bornes  au  droit  de  disposer,  c'était 
dégrader  cette  magistrature  suprême.  Aussi  pen- 
dant plus  de  douze  siècles ,  la  légitime  des  enfans  , 
quel  que  fût  leur  nombre ,  ne  fut-elle  pas  portée 
au-delà  du  quart  des  biens.  Ce  ne  fut  qu'au  déclin 
de  ce  grand  Empire  que  les  enfans  obtinrent  à 
ce  titre  le  tiers  des  biens ,  s'ils  étaient  au  nombre 
de  quatre  ou  au-dessus ,  ce  qui  était  le  cas  le  plus 
ordinaire ,  et  la  moitié  s'ils  étaient  en  plus  grand 
nombre. 

Cette  division  avait  l'inconvénient  de  donner, 
des  résultats  incohérens. 

S'il  y  avait  quatre  enfans,  la  légitime  était  d'un 
douzième  pour  chacun ,  tandis  que  s'il  y  en  avait 
cinq  ,  chaque  part  légitimaire  était  du  dixième. 
Ainsi  la  part  qui  doit  être  plus  grande  quand  il 
y  a  moins  denfans,  se  trouvait  plus  petite.  Ce  ren» 
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Versement  de  Tordre  naturel  n'était  justifié  par 
aucun  motif. 

La  coutume  de  Paris  a  mis  une  balance  égale 
entre  le  droit  de  propriété  et  les  devoirs  de  famille. 
Les  auteurs  de  cette  loi  ont  pensé  que  les  droits 
et  les  devoirs  des  pères  et  mères  sont  également 
sacrés  ,  qu'ils  sont  également  fondamentaux  de 
Tordre  social  ,  qu'ils  forment  entre  eux  un  équi- 
libre parfait ,  et  que  si  l'un  ne  doit  pas  l'emporter 
sur  l'autre,  le  cours  des  libéralités  doit  s'arrêter, 
quand  la  moitié  des  biens  est  absorbée. 

Le  système  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exé- 
cution simple.  On  y  trouve  toujours  une  pro- 
portion juste  dans  le  traitement  des  enfans  ,  eu 
égard  à  leur  nombre  et  à  leur  droit  héréditaire. 

Mais  elle  peut  souvent  donner  des  résultats  con- 
traires à  ceux  que  Ton  se  propose. 

On  veut  que  chaque  enfant  ait  une  quotité  de 
biens  suffisante  pour  qu'il  ne  perde  pas  l'état  dans 
lequel  Tont  placé  les  auteurs  de  ses  jours.  On  ne 
doit  donc  pas  laisser  la  liberté  de  diposer  d'une 
moitié  dans  le  cas  où  les  enfans  se  trouveraient 
par  leur  nombre  être  réduits  à  une  trop  petite 
portion. 

Le  meilleur  système  est  celui  dans  lequel  on 
a  égard  au  nombre  des  enfans,  en  même  temps 
qu'on  laisse  aux  pères  et  mères  toute  la  liberté 
compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  le  sort  des 
enfans. 

La  législation  romaine  a  eu  égard  à  leur  nombre, 
mais  elle  est  susceptible  de  rectification  dans  les 
proportions  qu'elle  établit. 

Ainsi  lorsqu'elle  donne  au  père  le  droit  de  dis- 
poser des  deux  tiers  ,  si  ses  enfans  ne  sont  pas 
au-dessus  du  nombre  de  quatre ,  elle  n'a  point  fait 
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entrer  en  considération  que  la  liberté  de  celui 
qui  n'est  obligé  de  pourvoir  qu'un  seul  enfant, 
ne  doit  pas  être  autant  limitée  que  lorsqu'il  en  a 
plusieurs. 

La  liberté  de  disposer  des  deux  tiers  des  biens, 
lors  même  que  les  enfans  étaient  au  nombre  de 
quatre,  était  trop  considérable;  comme  celle  qui 
est  donnée  par  la  loi  du  4  germinal  an  VIII ,  et  qui 
ne  comprend  que  le  quart  s'il  y  a  moins  de  quatre 
enfans ,  et  une  portion  virile  seulement ,  s'il  y  en 
a  un  plus  grand  nombre ,  est  trop  bornée. 

La  coutume  de  Paris  était  fondée  sur  un  prin- 
cipe plus  juste  lorsque,  balançant  le  droit  de  la 
propriété  et  les  devoirs  de  la  paternité ,  elle  avait 
établi  que ,  dans  aucun  cas ,  il  ne  serait  permis  au 
père  de  disposer  de  plus  de  la  moitié  de  ses  biens. 

C'était  une  raison  décisive  pour  partir  de  ce 
point  ,  en  restreignant  ensuite  cette  liberté  dans 
la  propertion  qu'exigerait  le  nombre  des  enfans. 

On  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  graduation 
qui  se  trouve  dans  la  loi  du  4  germinal  an  VIII, 
et  suivant  laquelle  la  faculté  donnée  au  père ,  et 
réduite  à  une  portion  virile,  devient  presque  nulle, 
lorsqu'il  a  un  grand  nombre  d'enfans. 

Il  faut ,  en  effet ,  considérer  que  l'ordre  con- 
forme à  la  nature  est  celui  dans  lequel  les  père, 
et  mère  ne  voudront  disposer  de  leur  propriété 
qu'au  profit  de  leurs  enfans,  et  pour  réparer  les 
inégalités  naturelles  ou  accidentelles. 

Lorsque  le  nombre  des  enfans  est  considérable , 
la  loi  doit  réserver  à  chacun  d'eux  une  quotité  suf- 
fisante ,  sans  trop  diminuer  dans  la  main  du  père, 
les  moyens  de  fournir  à  des  besoins  particuliers, 
qui  sont  alors  plus  miiiripliés. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  qui  ont  déter- 
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miné  à  adopter  la  proportion  dans  laquelle  les 
libéralités  ,  soit  par  acte  entre-vifs  ,  soit  par  testa- 
ment, ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  ^ 
s'il  n'y  a  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers ,  s'il  en  laisse 
deux;  et  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre. 

La  loi  devait-elle  faire  une  réserve  au  profit  des 
ascendans  ? 

Les  Romains  reconnaissaient  que  si  les  pères 
doivent  une  légitime  à  leurs  enfans,  c'est  un  devoir 
dont  les  enfans  sont  également  tenus  envers  leurs 
pères. 

Qaemaclmoclum  à  patribus  liberis ,  iba  à  liberis 
patribus  cleberi  légitimant. 

En  France,  d'après  le  système  de  la  division  des 
biens  en  propres  et  acquêts ,  le  sort  des  ascendans 
n'était  pas  le  même  dans  les  pays  de  coutume  et 
dans  ceux  de  droit  écrit. 

Un  très-petit  nombre  de  coutumes  leur  donnait 
une  légitime;  dans  d'autres,  elle  leur  avait  été 
accordée  par  une  jurisprudence  à  laquelle  avait 
succédé  celle  qui  la  refusait  d'une  manière  ab- 
solue. 

Les  enfans  étaient  obligés  de  conserver  à  leurs 
collatéraux  presque  tous  les  biens  propres  dont 
ces  ascendans  étaient  exclus. 

Si  on  n'avait  pas  laissé  à  ces  enfans  la  disposi- 
tion des  meubles  et  des  acquêts  à  la  succession 
desquels  les  ascendans  él aient  appelés  par  la  loi, 
ils  eussent  été  presque  entièrement  privés  de  la 
liberté  de  disposer. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  dans  quelques 
coutumes  qui  s'y  conformaient  ,  les  ascendans 
avaient  une  légitime.  Elle  consistait  dans  le  tiers 
des  biens.  Le  partage  de  ce  tiers  se  faisait  égale- 
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ment  entre  eux.  Il  n'y  avait  point  de  légitime 
pour  les  aïeuls ,  quand  les  père  et  mère  ou  l'un 
d'eux  survivaient,  parce  qu'en  ligne  ascendante  il 
n'y  a  point  de  représentation. 

La  comparaison  du  droit  écrit  avec  celui  des 
coutumes,  respectivement  aux  ascendans,  ne  pou- 
vait laisser  aucun  doute  sur  la  préférence  due  au 
droit  écrit. 

Le  droit  coutumier  en  donnant  les  propres  aux 
collatéraux,  et  en  laissant  aux  enfans  la  libre  dis- 
position des  meubles  et  acquêts  ne  prenait  point 
assez  en  considération  les  devoirs  et  les  droits  qui 
résultent  des  rapports  intimes  entre  les  pére  et 
mère  et  leurs  enfans. 

Les  devoirs  des  enfans  ne  sont  pas,  sous  le  rap- 
port de  l'ordre  social ,  aussi  étendus  que  ceux  des 
pères  et  mères,  parce  que  le  sort  des  ascendans 
est  plus  indépendant  de  la  portion  de9  biens  qui 
leur  est  assurée  dans  la  fortune  de  leur  descendans, 
que  l'état  des  enfans  ne  dépend  de  la  part  qu'ils 
obtiennent  dans  les  biens  de  leurs  pères  et  mères. 

La  réserve  ne  sera  par  ce  motif  que  de  moitié 
des  biens,  au  profit  des  ascendans,  et  sans  égard 
à  leur  nombre,  lorsqu'il  y  en  aura  dans  chacune 
des  lignes  paternelle  ou  maternelle. 

S'il  n'y  a  d'ascendant  que  dans  l'une  des  lignes, 
cette  réserve  ne  sera  que  du  quart. 

Déjà  on  a  établi  dans  le  titre  des  successions 
une  règle  que  l'on  doit  regarder  comme  une  des 
bases  principales  de  tout  le  système  de  la  trans- 
mission des  biens  par  mort. 

C'est  leur  division  égale  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle ,  lorsque  celui  qui  meurt 
ne  laisse  ni  postérité ,  ni  frères  ni  sœurs.  Cette 
division  remplira  ,  sans  inconvénient  ,  le  vce.u 

généralement 
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né  ralement  exprimé  pour  la  conservation  des  biens 
clans  les  familles. 

Le  sort  des  aseendans  n'était  point  assez  dépen- 
dant d'une  réserve  légale,  pour  qu'on  pût ,  en  l'éta- 
blissant, s'écarter  d'une  règle  aussi  essentielle;  et 
puisque,  suivant  cette  règle  ,  les  biens  affectés  a  la 
ligne  dans  laquelle  l'ascendant  ne  se  trouve  pas ,  lui 
sont  absolument  étrangers,  la  réservent  peut  pas 
porter  stfr  la  portion  à  laquelle  il  ne  pourrait  avoir 
aucun  droit  par  succession. 

Devait-on  limiter  la  faculté  de  disposer  en-col- 
latérale? ou  ne  fallait-il  pas  au  moins  établir  une 
réserve  en  laveur  des  frères  et  des  sœurs  7 

Toutes  les  voix  se  sont  réunies  pour  que  les  col- 
latéraux en  général  ne  fussent  point  un  obstacle 
à  l'entière  liberté  de  disposer. 

Il  en  avait  toujours  été  ainsi  dans  les  pays  de 
droit  écrit. 

Dans  éeux  des  coutumes,  les  biens  étaient  dis- 
tingués en  propres  et  acquêts,  etia  majeure  partie 
des  propres  était  réservée  aux  collatéraux ,  sans  que 
l'on  put  en  disposer  gratuitement. 

Ce  système  de  la  d  istinction  des  biens  en  propres 
et  acquêts  avait  principalement  pour  objet  de  con- 
server les  mêmes  biens  dans  chaque  famille. 

On  voulait  maintenir  et  multiplier  les  rapports 
propres  à  entretenir,  même  enire  les  parens  d'un 
degré  éloigné,  les  sentimens  de  bienveillance  et 
cette  responsabilité  morale  qui  suppléent  si  effi- 
cacement à  la  surveillance  des  lois.  Resserrer  et 
multiplier  les  liens  des  familles,  tel  fut,  et  tel 
sera  toujours  le  ressort  le  plus  utile  dans  toutes 
les  formes  de  gouvernement ,  et  la  plus  sûre  ga^ 
rantie  du  bonheur  publie.  Les  auteurs  du  régime 
des  propres  et  des  réserves  pensaient  que  la  trans_ 
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mission  des  mêmes  biens,  d'un  parent  à  l'autre, 
était  un  moyen  de  resserrer  leurs  liens,  et  que  les 
degrés  .,  par  lesquels  on  tenait  à  un  auteur  com- 
mun, semblaient  se  rapprocher  lorsque  les  parens 
se  rapprochaient  réellement  pour  partager  les 
biens  que  ses  travaux  avaient  le  plus  souvent  mis 
dans  la  famille ,  et  qui  en  perpétuaient  la  pros- 
périté. 

La  conservation  des  mêmes  biens  dans  les  fa- 
milles sous  le  nom  de  propres  a  pu  s'établir  et 
avoir  de  bons  effets  dans  le  temps  où  les  ventes 
des  immeubles  étaient  trés-rares  ,  et  où  l'industrie 
n'avait  aucun  ressort. 

Mais  depuis  que  la  rapidité  du  mouvement  com- 
mercial s'est  appliquée  aux  biens  immobiliers 
comme  à  tous  les  autres;  depuis  que  les  proprié- 
taires, habitués  à  dénaturer  leurs  biens,  ont  pu 
facilement  secouer  le  joug  d'une  loi  qui  les  privait 
de  la  faculté  de  disposer  des  propres ,  il  a  été  aussi 
facile  que  fréquent  de  s'y  soustraire.  Elle  est  devenue 
impuissante  pour  atteindre  à  son  but;  et  lorsqu'elle 
eût  dû  être  le  lien  des  familles ,  elle  les  troublait 
par  des  procès  sans  nombre. 

Déjà  la  loi  des  propres  avait  été  abolie  pendant 
la  révolution  ;  on  ne  devait  plus  songer  à  la.  réta- 
blir. C'est  ainsi  que  certaines  lois  dépendent  des 
mœurs  et  des  usages  existans  au  temps  où  elles 
s'établissent,  et  ne  sont  que  transitoires. 

C'est  encore  ainsi  qu'il  est  facile  d'expliquer 
pourquoi  tout  le  régime  des  propres  et  acquêts  , 
et  de  perpétuité  des  mêmes  biens  dans  les  familles  , 
était  inconnu  aux  Romains ,  et  à  ceux  qui  ont . 
conservé  leur  législation. 

L'ordre  public  et  l'intérêt  des  familles  s'accordent 
pour  que  chacun  soit  maintenu  dans  le  droit  de 
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propriété  dont  résulte  la  liberté  de  disposer,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  eonsidérations  assez  puis- 
santes et  assez  positives  pour  exiger  à  cet  égard  un 
sacrifice. 

C'est  ce  sentiment  d'une  pleine  liberté  qui  fait 
prendre  à  l'industrie  tout  son  essor  et  braver  tous 
les  périls.  Celui-là  croit  ne  travailler  que  pour  soi 
et  ne  voit  point  de  terme  à  ses  jouissances,  quand 
il  est  assuré  que  les  produits  de  son  travail  ne  seront 
transmis  qu'à  ceux  qu'il  déclarera  être  les  objets 
de  son  affection  :  l'intérêt  général  des  familles  , 
dans  un  siècle  où  l'industrie  met  en  mouvement 
le  plus  grand  nombre  des  hommes,  est  bien  diffé- 
rent de  l'intérêt  de  ces  familles  casanières,  au 
milieu  desquelles  les  coutumes  se  formèrent  il  y 
a  plusieurs  siècles  :  il  est  évident  que  ce  qui  main- 
tenant leur  importe  le  plus  est  que  les  moyens  de 
prospérité  s'y  multiplient  ;  et  lorsque  dans  le  cours 
naturel  des  affections  les  parens  les  plus  proches 
seront  préférés  ,  ils  entendraient  mal  leurs  intérêts 
s'ils  les  regardaient  comme  étant  lésés  par  cette 
liberté  dont  ils  doivent  profiter. 

Mais  d'ailleurs  ,  quel  moyen  pourrait-on  trouver 
de  s'opposer  à  cet  exercice  du  droit  de  propriété? 
il  n'est  en  ce  genre  aucune  prohibition  qui  ne 
soit  susceptible  d'être  éludée. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  aussi  précieux,  et  qui 
est  exercé  depuis  tant  de  siècles  parla  plus  grande 
partie  de  la  nation  1  la  loi  qui  l'abolirait  serait  au 
nombre  de  celles  qui  ne  pourraient  long  -  temps, 
résister  à  l'opinion  publique.  Nul  ne  se  ferait  le 
moindre  scrupule  de  la  violer  :  l'esprit  de  mensonge 
et  de  fraude  dans  les  actes  se  propagerait  :  le  régne 
de  la  lbi  cesserait,  et  la  corruption  continuerais 
ses  progrés. 

i5  * 
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On  respectera  la  réserve  faite  au  profit  des  as- 
cendans  et  des  descendans ,  parce  qu'elle  a  pour 
base,  non  seulement  les'sentimens  présumés,  mais 
encore  des  devoirs  si  sacrés,  que  ce  serait  une  sorte 
-de  délit  de  les  enfreindre  :  ni  ces  sentirnens ,  ni 
ces  devoirs,  ne  peuvent  être  les  mêmes  pour  les 
collatéraux;  il  n'ya  vis-à-vis  d'eux  que  des  devoirs 
qui  sont  à  la  fois  ceux  du  sang  et  de  l'amitié. 

La  loi  de  réserve  pour  les  collatéraux  n'aurait 
pour  objet  que  les  pareils  qui  se  seraient  exposés 
à  l'oubli  ou  à  l'animadversion ,  et  par  cela  même 
ils  ne  sont  pas  favorables. 

Enfin,  les  habitans  des  pays  de  droit  écrit  op- 
posent aux  usages  introduits  dans  les  pays  de  cou- 
tumes pendant  quelques  siècles,  une  expérience 
qui  remonte  à  l'antiquité  la  plus  reculée. 

Ils  citent  l'exemple  toujours  mémorable  de  ce 
peuple  qui ,  de  tous  ceux  de  la  terre  ,  est  celui  qui 
a  le  plus  étudié  et  perfectionné  la  législation  civile. 
Jamais  il  ne  fut  question  d'y  établir  une  légitime 
en  collatérale. 

Enfin,  ils  donnent  pour  modèle  cette  harmonie 
qui ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  rend  les  familles 
si  respectables  :  là,  bien  plus  fréquemment  que 
dans  les  pays  de  coutume,  se  présente  le  tableau 
de  ces  races  patriarchales,  dans  lesquelles  ceux  à 
qui  la  providence  a  donné  la  fortune  n'en  jouissent 
que  pour  le  bonheur  de  tous  ceux  qui  se  rendent 
dignes  par  leurs  sentirnens,  d'être  admis  dans  le 
sein  de  la  famille. 

C'est  dans  la  maison  de  ce  bienfaiteur  que  le 
parent  infortuné  trouve  des  consolations  et  des 
secours,  que  l'autre  y  reçoit  des  encouragemens , 
que  l'on  y  économise  des  dots  pour  les  filles.  Quelle 
énorme  différence  entre  les  avantages  que  les  pa- 
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rens  peuvent  ainsi,  pendant  la  vie  du  bienfaiteur, 
retirer  de  ses  libéralités  entièrement  indépendantes 
de  la  loi,  et  le  produit  d'une  modique  réserve, 
dont  ils  seraient  même  encore  le  plus  souvent 
frustrés  ! 

On  ne  peut  espérer,  sur-tout  en  collatérale,  de 
créer  ou  de  conserver  cet  esprit  de  famille,  qui 
tend  à  en  soutenir  tous  les  membres,  à  n'en  former 
qu'un  corps,  à  en  rapprocher  les  degrés,  qu'en 
provoquant  la  bienfaisance  des  parens  entre  eux 
pendant  qu'ils  vivent.  Le  seul  moyen  de  la  pro- 
voquer est  de  lui  laisser  son  indépendance  :  il  est 
dans  le  cœur  humain,  que  le  sentiment  de  bien- 
faisance s'amortisse  aussitôt  qu'il  s'y  join  t  la  moindre 
idée  de  contrainte  :  cette  idée  ne  s'accorde  plus 
avec  cette  noblesse,  avec  cette  délicatesse ,  et  cette 
pureté  de  sentimens  qui  animaient  l'homme  bien- 
faisant :  il  cesse  de  l'être  parce  qu'il  ne  croit  plus 
pouvoir  l'être  :  il  n'a  plus  rien  à  donner  à  ceux 
qui  ont  le  droit  d'exiger. 

Puisque  la  France  est  assez  heureuse  pour  avoir 
conservé  dans  une  grande  partie  de  son  territoire 
cet  esprit  de  famille  ,  nécessaire  à  la  prospérité 
commune  ,  gardons-nous  de  rejeter  un  aussi  grand 
moyen  de  régénération  des  mœurs;  c'est  un  feu 
sacré  qu'il  faut  entretenir  où  il  existe  ,  qu'il  faut 
allumer  dans  les  autres  pays  qui  ont  un  aussi  grand 
besoin  de  son  influence  ,  et  qu'il  peut  seul  vivifier. 

Cependant  ne  devait-on  point  faire  une  excep- 
tion en  faveur  des  frères  et  sœurs  de  celui 
qui  meurt ,  ne  laissant  ni  ascendans  ,  ni  posté- 
rité? 

Ne  doit-on  pas  distinguer  dans  la  famille  ceux 
qui  la  constituent  le  plus  intimement,  ceux  qui 
sont  présumés  avoir  vécu  sous  le  même  toît,  avoir 
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été  soumis  à  l'autorité  du  même  père  de  famille , 
tenir  de  lui  un  patrimoine  qu'il  était  dans  son 
cœur  de  voir  réparti  entre  eux ,  et  que  le  plus 
souvent  ils  doivent  à  ses  économies  et  à  ses  tra- 
vaux ? 

Quel  serait  le  fi-ére  qui  pourrait  regarder  comme 
un  sacrifice  à  sa  liberté  la  réserve  d'une  quotité 
modique,  telle  que  serait  un  quart  de  ses  biens 
à  ses  frères  et  sœurs,,  en  quelque  nombre  qu'ils 
fussent? 

Peut-il  y  avoir  quelque  avantage  à  lui  attribuer 
le  droit  de  transmettre  tout  son  patrimoine  à  une 
famille  étrangère ,  en  nuisant  à  la  sienne  propre , 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir ,  ou  de  préférer 
l'un  de  ses  frères  ou  sœurs  à  tous  les  autres?  ce 
qui  serait  une  cause  éternelle  de  discorde ,  entre 
celui  qui  aurait  la  préférence,  et  ceux  qui  se  re- 
garderaient comme  déshérités. 

Si  on  est  forcé  de  convenir  que  le  législateur 
doit  employer  tous  ses  efforts  pour  resserrer  les 
liens  de  famille ,  doit-il  laisser  la  liberté  de  les 
rompre  entièrement  à  ceux  que  la  nature  avait  au- 
tant rapprochés? 

Dans  plusieurs  autres  parties  du  Code  civil,  les 
frères  et  sœurs  sont,  à  cause  des  rapports  intimes 
qui  les  unissent ,  mis  dans  une  classe  à  part.  Dans 
l'ordre  des  successions ,  on  les  fait  concourir  avec 
les  ascendans.  Les  frères  et  sœurs  auront ,  pour 
assurer  à  leurs  neveux  et  nièces  la  portion  de 
biens  dont  ils  peuvent  disposer,  le  même  droit 
que  les  père  et  mère  à  l'égard  de  leurs  petits- 
enfans. 

Enfin  ,  il  sera  contraire  aux  usages  reçus  dans 
tu  ne  grande  partie  de  la  France,  depuis  plusieurs 
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siècles ,  qu'aucune  quotité  du  patrimoine  ne  soit 
assurée  même  aux  frères  et  sœurs. 

Quelques  puissans  que  paraissent  ces  motifs  pour 
établir  une  réserve  au  profit  des  frères  et  sœurs , 
des  considérations  plus  fortes  s'y  opposent  et  ont 
dû  prévaloir. 

Le  guide  le  plus  sûr  des  Législateurs  est  l'expé- 
rience ;  l'on  n'a  jamais  admis  ni  à  Rome ,  pi  en 
France,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  de  légitime 
en  faveur  des  frères  :  le  frère  ne  pouvait  se  plaindre 
de  la  disposition  dans  laquelle  il  avait  été  oublié, 
que  dans  un  seul  cas,  celui  où  une  personne  mal 
famée,  lurpis  persona,  avait  été  instituée  héri- 
tière. La  réclamation  que  le  frère  pouvait  alors 
faire  d'une  portion  des  biens  n'était ,  sous  le  nom 
de  légitime,  qu'une  vengeance  due  à  la  famille 
qui  avait  éprouvé  du  testateur  une  aussi  grande 
injure. 

Cependant  le  tableau  de  l'amitié  fraternelle  n'a 
jamais  été  plus  touchant  que  dans  les  pays  où  la 
liberté  de  disposer  est  entière. 

Si ,  comme  on  l'a  prouvé  ,  celui  qui  ne  doit  éprou- 
ver aucune  contrainte  dans  ses  dispositions  de 
dernière  volonté  ,  est  beaucoup  plus  porté  aux  aetes 
de  bienfaisance  pendant  sa  vie,  c'est  sur-tout  entre 
frères  que  cette  assistance  mutuelle  est  vraisem- 
blable ,  et  qu'elle  peut  influer  sur  leur  pros- 
périté. 

Plus  la  réserve  que  l'on  croirait  pouvoir  faire 
au  profit  des  frères  et  sœurs  serait  modique ,  et 
moins  elle  pourrait  être  d'une  utilité  réelle  ;  moins 
on  doit  la  préférer  aux  grands  avantages  que  l'on 
peut  se  promettre  d'une  pleine  liberté  de  dis- 
poser. 

Si  on  imposait  en  collatérale  des  devoirs  rigou- 
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reux  de  famille  ,  ce  devrait  être  au  profit  des  neveux 
dont  les  père  et  mère  sont  décèdes.  Ce  sont  ces 
neveux  qui  ont  le  plus  besoin  d'appui:  c'est  à 
leur  égard  que  les  oncles  tiennent  lieu  d'ascendans; 
c'est  aux  soins  et  à  l'autorité  des  oncles  qu'est  en- 
tièrement confié  le  sort  de  cette  partie  de  la  fa- 
mille. 

On  ne  pourrait  donc  pas  se  borner  au  seul  degré 
de  frères  et  de  sœurs,  si  on  voulait,  en  collatérale, 
établir  une  réserve  légale  ;  et  cependant  ceux  mêmes 
qui  ont  été  d'avis  de  cette  réserve,  n'ont  pas  pensé 
qu'on  pût  l'étendre  au-delà  de  ce  degré,  sans  por- 
ter injustement  atteinte  au  droit  de  propriété. 

11  est,  sans  doute,  dans  le  cours  de  la  nature 
que  les  frères  et  sœurs  soient  unis  par  les  liens 
intimes  qu'ont  formés  une  éducation  et  une  nais- 
sance commune:  mais  l'ordre  social,  qui  exige 
une  réserve  en  ligne  directe  n'est  point  également 
intéressé  à  ce  qu'il  y  en  ait  au  profit  des  frères  et 
sœurs. 

Le  père  a  contracté,  non-seulement  envers  ses 
enfans ,  mais  encore  envers  la  société,  l'obligation 
de  leur  conserver  des  moyens  d'existence  propor- 
tionnés à  sa  fortune;  ce  devoir  se  trouve  rempli  à 
l'égard  des  frères  ou  sœurs,  puisque  chacun  a  sa 
portion  des  biens  des  père  et  mère  communs. 

Les  enfans  qui  n'ont  point  de  postérité  ont, 
envers  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  des  devoirs 
à  remplir,  qui  ne  sauraient  être  exigés  par  des  frères 
ou  sœurs,  les  uns  envers  les  autres. 

C'est  après   avoir  long-tems  balancé  tous  ces 
motifs,  pour  et  contre  la  réserve  légale  au  profit 
les  frères  et  sœurs,  qu'il  a  été  décidé  de  n'en 
établir  qu'en  ligne  directe,  et  que  toutes  les  fois 
que  celui  qui  meurt  ne  laissera  ni  ascendans  ni 


Sur  les  Donations  et  les  Testamens.  s>oi 

descendant  les  libéralités  par  actes  entre -vifs  pour- 
ront épuiser  la  totalité  des  biens. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  la  quotité  dispo- 
nible, il  fallait  régler  un  point  sur  lequel  il  y  a 
eu  jusqu'ici  diversité  de  législation;  il  fallait  dé- 
cider si  la  quotité  disponible  pourrait  être  donnée 
en  toutou  en  partie,  soit  par  actes  entre-vils ,  soit 
par  testament,  aux  enfans  ou  autres  héritiers  de 
celai  quia  disposé,  sans  que  le  donataire,  venant 
à  sa  succession,  fut  obligé  au  rapport. 

Chez  les  Romains,  et  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
j]  n'y  a  jamais  eu  de  variation  à  cet  égard;  toujours 
on  a  eu  le  droit  de  choisir,  entre  les  héritiers, 
ceux  que  Ton  voulait  avantager  y  soit  par  l'institu- 
tion d'héritier,  soit  autrement. 

Les  coutumes  élaient ,  sur  cette  matière  ,  très- 
différentes  les  unes  des  autres. 

Les  unes  permettaient  à  un  des  enfans  d'êtpe  en 
même  temps  donataire  ,  légataire  et  héritier  ,  et 
n  assuraient  aux  autres  que  leur  légitime. 

D'autres  distinguaient  la  ligne  directe  d'avec  la 
collatérale  ,  et  la  qualité  de  donataire  entre-vifs 
d'avec  celle  de  légataire.  Dans  ces  dernières  cou- 
tumes, du  nombre  desquelles  se  trouve  celle  de 
Paris,  la  même  personne  ne  pouvait  être  ni  do- 
nataire, ni  légataire,  ni  héritière  en  ligne  directe  : 
elle  pouvait  en  collatérale  être  donataire  et  héri- 
tière ,  mais  non  légataire  et  héritière. 

Dans  d'autres  on  ne  pouvait  être  donataire  et 
héritier ,  soit  eu  ligne  directe,  soit  en  ligne  colla- 
térale. 

D'autres  portaient  la  défense  absolue  d'avantager 
l'héritier  présomptif,  et  ordonnaient  le  rapport, 
tant  en  directe  qu'en  collatérale  ,  même  en  re- 
nonçant. 
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II  n'y  avait  de  système  complet  d'égalité  entre 
les  héritiers  ,  que  celui  des  coutumes  qui  les 
obligeaient  au  rapport  des  donations ,  lors  même 
qu'ils  renonçaient  à  la  succession  ,  et  qui  ne  per- 
mettaient en  leur  faveur  aucun  legs. 

Dans  l'opinion  exclusive  de  la  faculté  de  faire 
des  dispositions  au  profit  des  héritiers,  on  les  re- 
garde comme  ayant  un  droit  égal ,  et  la  loi  se  met 
entièrement  à  la  place  de  la  personne  qui  meurt  , 
ïion  pour  contrarier  sa  volonté  présumée  ,  mais 
pour  la  remplir  de  la  manière  la  plus  juste. 

Cependant  quoique  l'intention  parût  être  de 
suivre  la  marche  de  la  nature ,  combien  ne  s'en 
écartait-on  pas  ? 

Comment  la  nature  aurait-elle  donné  des  droits 
égaux  à  ceux  qu'elle  traite  si  diversement?  Où 
sont  les  familles  dont  tous  les  membres  ont  eu 
une  part  égale  à  la  force  physique ,  à  l'intelligence, 
aux  talens ,  dont  aucun  n'a,  malgré  la  meilleure 
conduite  ,  éprouvé  des  revers ,  dont  aucun  n'a  été 
exposé  à  des  infirmités  ,  ou  à  d'autrês  malheurs  de 
tous  genres? 

Ce  tableau  de  d'humanité  ,  quelque  affligeant 
qu'il  soit ,  est  malheureusement  celui  qui  se  réalise 
le  plus  souvent  ;  il  faut  lavoir  perdu  de  vue  quand 
on  calcule  froidement  et  arithmétiquement  une 
division  égale  entre  tous  ceux  qui  ont  des  besoins 
si  différens. 

Leur  droit  naturel  est  d'obtenir,  de  celui  à  qui 
la  providence  a  confié  les  biens ,  une  part  propor- 
tionnée aux  besoins  ,  et  qui  établisse  entre  eux, 
autant  qu'il  est  possible ,  la  balance  du  bonheur. 
C'est  en  s'occupant  sans  cesse  de  maintenir  cette 
balance  ,  que  le  chef  de  famille  se  livre  aux  senti- 
wxens  les  plus  équitables  d'une  affection  égale  en- 
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vers  tous  ses  héritiers.  Mais  s'il  lui  est  défendu  par 
la  loi  de  venir  au  secours  de  l'un  ,  s'il  ne  peut  en- 
courager l'autre,  s'il  a  les  mains  liées  pour  soula- 
ger les  maux  dont  il  est  témoin  ,  et  pour  faire 
cesser  des  inégalités  affligeantes  entre  ceux  qu'il 
voudrait  rendre  également  heureux  ,  c'est  alors 
qu'il  sent  tout  le  poids  de  ses  chaînes,  c'est  alors 
qu'il  maudit  l'erreur  de  la  loi,  qui  s'est  mise  à  sa 
place  ,  pour  ne  remplir  aucun  de  ses  devoirs  ,  et 
qui  se  trompant  sur  le  vœu  de  la  nature  ,  n  a  établi 
ses  présomptions  que  sur  une  égalité  chimérique  : 
c'est  alors  qu'il  est  affligé  de  sa  nullité  clans  sa 
propre  famille,  où  le  sort  de  chacun  a  été  réglé 
d'avance  par  l'interdiction  prononcée  contre  lui , 
où  il  est  dépouillé  du  principal  moyen  de  faire 
respecter  une  autorité  dont  le  seul  but  est  de  ré- 
tablir ou  de  maintenir  l'ordre  ,  où  il  n'a  ni  la 
puissance  de  faire  le  bien ,  ni  celle  de  prévenir  le 
mal. 

Peut-on  mettre  en  comparaison  tous  ces  incon- 
véniens  avec  celui  qui  paraît  avoir  fait  le  plus 
d'impression  sur  l'esprit  des  personnes  qui  vou- 
draient interdire  le  droit  de  disposer  au  profit  des 
héritiers  présomptifs?  Ils  craignent  la  vanité  des 
chefs  de  famille ,  qui  \  favorisés  de  la  fortune  f 
voudraient  la  transmettre  à  celui  qu'ils  choisi- 
raient pour  les  représenter  avec  distinction,  en  sa- 
crifiant les  autres. 

On  n'a  pas  songé  que  le  nombre  des  riches  est 
infiniment  petit  ,  si  on  le  compare  à  la  masse 
presque  générale  de  ceux  qui  vivant  avec  des  fa- 
cultés très-bornées ,  sont  le  plus  exposés  à  toutes 
les  inégalités  et  à  tous  les  besoins. 

On  a  perdu  de  vue  le  père  de  famille,  qui,  sous 
un  humble  toit,  n'a  pour  patrimoine  qu'un  sol  à 
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peine  suffisant  pour  la  nourirure  et  l'éducation  de 
sa  famille.  Déjà  courbe  sous  ta  poids  des  années, 
il  ne  pourrait  suffire  «à  un  travail  devenu  trop 
pénible,  s'il  n'employait  les  bras  du  plus  âgé  de 
ses  enfans  ,  aussitôt  qu'ils  ont  quelque  force.  Cet 
enfant  laborieux  commence  dès-lors  à  être  l'appui 
de  sa  famille.  C'est  a  la  sueur  de  son  front  que  ses 
frères  devront  les  preiruers  secours  avec  lesquels 
ils  apprendront  des  professions  industrielles  ,  et 
que  ses  sœurs  devront  les  petits  capitaux  ,  fruit 
de  l'économie ,  et  qui  leur  auront  procuré  des  éta- 
blissemens  utiles.  ' 

Croira- t-on  que  ce  serait  la  vanité  qui  déter- 
mine ce  père  de  famille  à  donner  quelque  récom- 
pense à  celui  de  ses  enfans  qui  s'est  sacrifié  pour 
le  bonheur  de  tous,  et  à  conserver  dans  ses  mains, 
autant  que  la  loi  le  lui  permet ,  un  héritage  sur 
lequel  une  nouvelle  famille  ne  pourrait  s'élever  et 
prospérer  ,  s'il  était  divisé  en  trop  petites  por- 
tions ? 

L'intention  de  ceux  qui  ont  interdit  les  dis- 
positions au  profit  des  héritiers  est  sans  doute  es- 
timable ,  mais  il  est  impossible  de  méconnaître 
leur  erreur. 

Déjà  même  la  loi  du  4  germinal  ah  8 ,  autorisa 
les  libéralités  au  profit  des  enfans  ou  autres  suc- 
cessibles  du  disposant  ,  sans  qu'elles  soient  su- 
jettes à  rapport ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas 
les  bornes  prescrites. 

Cette  règle  a  été  maintenue. 

Pour  bien  connaître  la  quotité  disponible  ,  et 
celle  qui  est  réservée  aux  enfans  ou  aux  ascendans, 
il  était  nécessaire  d'une  part,  de  désigner  les  biens 
auxquels  s'applique  la  faculté  de  disposer,  et,  de 
l'autre  ,  de  régler  le  mode  de  réduction  qui  doit 
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avoir  lieu,  si  les  dispositions  excédent  la  quotité 
fixée. 

La  faculté  de  disposer  ne  se  calcule  pas  seule-  /t 
ment  sur  les  biens  qui  restent ,  dans  la  succession  ,  ~" 
après  les  dettes  payées,  il  faut  ajouter  à  ces  biens 
ceux  que  la  personne  décédée  a  donnés  entre- 
vifs. On  n'aurait  pas  mis  de  bornes  fixes  aux  libé* 
ralités  de  disposer ,  si  on  n'avait  pas  eu  égard  à 
toute. espèce  de  dispositions. 

Il  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  pour  la 
société  que  les  propriétés  ne  restent  pas  incer- 
taines.» C'est  de  leur  stabilité  que  dépendent  et  la 
bonne  culture  et  toutes  ses  améliorations. 

Mais  déjà  il  a  été  prouve  que  la  transmission 
d'une  partie  des  biens  aux  héritiers  en  ligne  directe 
est  une  des  bases  de  l'ordre  social.  Les  pèses  et 
inères  et  les  enfans  ont  entre  eux  des  devons  qui 
doivent  être  remplis  de  préférence  a  de  simples 
libéralités  ;  l'accomplissement  de  ces  devoirs  est 
la  condition  tacite  sous  laquelle  ces  libéralités  ont 
pu  être  faites  ou  acceptées;  et  dans  le  cas  même 
où  les  donations  n'auraient  pas,  lorsqu'elles  ont 
été  faites,  excédé  la  quotité  disponible,  les  dona- 
taires ne  seraient  point  par  ce  motif  préférables  à 
des  héritiers  directs,  s'il  s'agit  pour  les  premiers 
(Pùn  pur  bénéfice,  et  pour  les  autres  d'un  patri-  . 
moine  nécessaire.  La  diminution  survenue  dans 
la  fortune  du  donateur  ne  saurait  même  être  pré- 
sumée l'effet  de  sa  malveillance  envers  le  donataire. 

C  sont  ces  motifs  qui  ont  fait  regarder  comme 
indispensable  de  faire  comprendre  ,  dans  la  masse 
des  Liens,  sur  lesquels  se  calcule  la  quotité  réser- 
vée par  la  loi,  ceux  qui  auraient  été  donnés  entre- 
vifs. 

On  doit  même  y  comprendre  les  biens  dont  la 
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propriété  aurait  été  transmise  aux  enfans,  dans  le 
cas  du  divorce  ;  il  ne  peut  jamais  en  résulter  pour 
eux  un  avantage  tel  que  les  autres  enfans  soient 
privés  de  la  réserve  légale. 

11  ne  doit  être  fait  aucune  déduction  à  raison 
du  droit  des  enfans  naturels;  ce  droit  n'est  point 
acquis  avant  la  mort,  et  c'est,  sous  le  titre  de  cré- 
ance, une  participation  à  la  succession. 

Les  biens  ,  sur  lesquels  les  enfans  ou  les  ascen- 
dans  doivent  prendre  la  portion  que  la  loi  leur 
réserve,  étant  ainsi  déterminés,  on  avait  à  régler 
comment  ces  héritiers  exerceront  cette  reprise , 
lorsque  les  biens,  libres  de  dettes,  et  déduction 
faite  des  dons  et  des  legs,  ne  suffiront  pas  pour 
remplir  la  quotité  réservée. 

Il  est  évident  que  ce  retour  sur  les  legs  ou  do- 
nations n'est  admissible  que  de  la  part  de  ceux 
au  profit  desquels  la  loi  a  restreint  la  faculté  de 
disposer  proportionnellement  au  droit  qu'ils  au- 
raient dans  la  succession. 

Si  maintenant  on  examine  quelles  sont,  dans  le 
cas  d'insuffisance  des  biens  libres  de  la  succession  , 
les  dispositions  qui  doivent  être  en  premier  lieu 
annullées  ou  réduites,  pour  que  la  quotité  réservée 
soit  remplie ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  la 
réduction  ou  l'annullation  doit  d'abord  porter  sur 
les  legs. 

Les  biens  légués  font  partie  de  la  succession;  les 
héritiers,  au  profit  desquels  est  la  réserve,  sont 
saisis  par  la  loi ,  dés  l'instant  où  cette  succession 
est  ouverte.  Les  legs  ne  doivent  être  payés  qu'après 
l'acquit  des  dettes  et  des  charges  ;  la  quotité  ré- 
servée par  la  loi  est  au  nombre  de  ces  charges. 

Chaque  légataire ,  ayant  un  même  droit  aux 
biens  qui  lui  sont  légués ,  l'équité  veut  que  cette 
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sorte  de  contribution  soit  faite  entre  eux  au  marc 
ie  franc. 

Si  néanmoins  le  testateur  avait  déclaré  qu'il 
entendait  que  certains  legs  fassent  acquittés  de 
préférence  au*  autres,  les  légataires  ainsi  préférés 
auraient  un  droit  de  plus  que  les  autres ,  et  la 
volonté  du  testateur  ne  serait  pas  exécutée,  si  les 
autres  legs  n'étaient  pas  entièrement  épuisés  pour 
remplir  la  réserve  légale,  avant  qu'on  pût  réduire 
ou  annuller  les  legs  préférés.  On  exige  seulement, 
pour  prévenir  toute  contestation  sur  cette  volonté 
du  testateur,  qu'elle  soit  déclarée  en  termes  exprés. 

Il  restait  à  prévoir  le  cas  où  tous  les  biens  de  la 
succession ,  libres  de  dettes  ,  et  tous  les  biens  légués , 
auraient  été  épuisés ,  sans  que  la  réserve  légale 
fut  encore  remplie.  , 

Les  donations  entre  -  vifs  doivent  -  elles  alors, 
comme  les  legs ,  être  réduites  au  marc  le  franc  ? 

On  peut  dire  que  ,  pour  fixer  la  quotité  réservée , 
on  fait  entrer,  dans  le  calcul  des  biens  qui  y  sont 
sujets ,  la  valeur  de  tous  ceux  qui  ont  été  donnés , 
sans  égard  aux  diverses  époques  des  donations , 
parce  que  chacune  d'elles ,  et  toutes  ensemble  ,  ont 
contribué  à  épuiser  le  patrimoine. 

Mais  il  est  plus  conforme  aux  principes  que  les 
donations  soient  réduites ,  en  commençant  par  la 
plus  récente,  et  en  remontant  successivement  aux 
plus  anciennes. 

•  En  effet,  on  n'a  pas,  dans  les  premières  dona- 
tions ,  excédé  la  mesure  prescrite  ,  si  les  biens 
donnés  postérieurement  suffisent  pour  remplir  la 
réserve  légale.  Si  la  réduction  portait  sur  toutes 
les  donations ,  le  donateur  aurait  un  moyen  de  ré- 
voquer en  totalité  par  de  nouvelles  donations , 
eelles  qu'il  aurait  d'abord  fai4.es. 
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D  ailleurs ,  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer  des  pro- 
priétés qui  remontent  à  des  temps  plus  ou  moins 
éloignés  ,  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  la 
plus  ancienne  propriété  soit  maintenue  de  préfé- 
rence. C'est  le  fondement  de  cette  maxime  :  Qui 
prior  est  tempo  re  poiior  est  jure. 

Ces  principes,  déjà  consacrés  par  l'ordonnance 
de  (art  XXXIV  ),  ont  été  maintenus. 

On  a  aussi  conservé  cette  autre  disposition  de 
la  même  loi,  suivant  laquelle,  lorsque  la  donation 
entre-vifs  réductible  a  été  faite  a  l'un  des  héritiers 
ayant  une  réserve  légale,  il  peut  retenh>sur  les 
biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  ap- 
partiendrait comme  héritier  dans  les  biens  non 
disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature.  Dans 
ce  cas,  il  était  possible  de  maintenir  ainsi  la  pro- 
priété de  l'héritier  donataire,  sans  causer  de  pré- 
judice à  ses  co-héritiers. 

La  règle  suivant  laquelle  doit  se  faire  la  réduc- 
tion des  donations  les  plus  récentes,  serait  illu- 
soire ,  si  le  donataire  évincé  pouvait  se  regarder 
comme  subrogé,  contre  le  donataire  antérieur, 
dans  les  droits  de  celui  qui  l'a  évincé. 

D'ailleurs  la  réduction  est  un  privilège  per- 
sonnel ,  et  dès-lors  elle  ne  peut  être  l'objet  d'une 
subrogation  ,  soit  tacite  ,  soit  même  convention- 
nelle. 

Quant  aux  créanciers  de  celui  dont  la  sûèces- 
sion  s'ouvre  ,  ils  n'ont  de  droit  que  sur  les  biens 
qu'ils  y  trouvent;  ces  biens  doivent  toujours  ,  et 
nonobstant  toute  réserve  légale,  être  épuisés  pour 
leur  paiement  :  mais  ils  ne  peuvent  avoir  aucune 
prétention  à  des  biens  dont  leur  débiteur  n'était 
plus  propriétaire.  Si  les  titres  de  leurs  créances  sont 

antérieurs 


sur  les  Donations  et  les  Testamens.  20g 

antérieurs  à  la  donation  j  ils  ont  pu  conserver  leurs 
droits  ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites. 

Si  ces  titres  sont  postérieurs  ,  les  biens  qui  dès  \ 
lors  étaient  par  la  donation  hors  des  mains  de  leur 
débiteur  ,  n'ont  jamais  pu  être  leur  gage. 

Il  parait  contraire  aux  principes  de  morale  que 
Ton  puisse  recueillir  ,  même  à  titre  de  réserve,  des 
biens  provenant  d'une  personne  dont  toutes  les 
dettes  ne  sont  pas  acquitées  ;  et  la  conséquence 
semble  être  que  si  le  créancier  ne  peut  pas  ,  à  cause 
du  droit  de  propriété  du  donataire,  avoir  action 
contre  lui,  au  moins  doit -il  exercer  ses  droits 
contre  l'héritier  sur  les  biens  recouvrés  par  l'effet 
de  la  réduction. 

Si  on  s'attachait  à  l'idée  que  celui  qui  a  le  droit 
de  réduction  ne  doit  pas  avoir  de  recours  contre 
les  donataires ,  à  moins  que  les  biens  dont  ceux-ci 
auraient  été  évincés  ne  deviennent  le  gage  des 
créanciers  du  défunt ,  il  vaudrait  autant  donner  à 
ces  créanciers ,  contre  les  donataires  ,  une  action 
directe ,  que  de  l'accorder  aux  héritiers  pour  que 
les  créanciers  en  profitent  ;  ou  plutôt  alors ,  comme 
il  ne  s'agirait  réellement  que  de  l'intérêt  des 
créanciers  ,  on  ne  devrait  pas  faire  intervenir  les 
héritiers  pour  dépouiller  les  donataires  au  profit 
des  créanciers.  Ceux-ci  d'ailleurs  pourraient-ils  es- 
pérer que  les  héritiers  se  porteraient  à  exercer  un 
pareil  recours  ?  Leur  délicatesse  ne  serait-elle  pas 
autant  engagée  à  ne  pas  détruire  le  droit  de  pro- 
priété des  donataires ,  qu'à  payer  les  créanciers  7  Et 
si  les  héritiers  manquaient  de  délicatesse  ,  ne  leur 
serait-il  pas  facile  de  traiter  ,  à  l'insçu  des  créan- 
ciers ,  avec  les  donataires  qui  ne  chercheraient 
qu'à  se  maintenir  dans  leur  propriété  ? 

L'action  de  l'héritier  contre  le  donataire  ,  et  les 
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biens  donnés  qui  sont  l'objet  de  ce  recours,  sont 
étrangers  à  la  succession.  Le  titre  auquel  l'héritier 
exerce  ce  recours,  remonte.au  temps  même  de  la 
donation.  Elle  est  présumée  n'avoir  été  faite  que 
sous  la  condition  de  ce  retour  à  l'héritier  dans  le 
cas  où  la  réserve  ne  serait  pas  remplie. 

C'est  en  conséquence  de  cette  condition  primi- 
tive de  retour,  que  l'héritier  reprend  les  biens  sans 
charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  do- 
nataire. C'est  par  le  même  motif  que  l'action  en 
réduction  ou  revendication  peut  être  exercée  par 
l'héritier  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
faisant  partie  de  la  donation  et  aliénés  par  le  dona- 
taire ,  de  la  même  manière  et  dans~le  même  ordre 
que  contre  le  donataire  lui-même. 

Il  faut  donc  considérer  l'héritier  qui  évince  un 
donataire  entre-vifs  ,  comme  s'il  eût  recueilli  les 
biens  au  temps  même  de  la  dônation. 

S'il  fallait  admettre  d'une  manière  absolue  qu'un 
héritier  ne  peut  recueillir  ,  à  titre  gratuit  ,  des 
biens  de  celui  qui  a  des  créanciers  ,  sans  en  faire 
l'emploi  au  paiement  des  dettes,  il  faudrait  dire 
que  toutes  donations  entre -vifs  sont  susceptibles 
d'être  révoquées  pour  des  dettes  que  le  donateur 
aurait  depuis  contractées.  'C'est  re  qui  n'a  été  ad- 
mis dans  aucune  législation.  Il  est  sans  doute  à 
regret  ter  que  des  idées  moi  aies  se  trouvent  ici  en 
opposition  avec  des  principes  qu'il  serait  bien  plus 
dangereux  de  "violer  :  ce  sont  ceux  sur  le  droit  de 
propriété  non-seulement  de  l'enfant  ou  de  l'ascen- 
dant, mais  encore  des  autres  intéressés.  En  voulant 
perfectionner  la  morale  sous  un  rapport,  on  en 
ferait  naître  la  corruption  sous  plusieurs  autres. 

Après  avoir  ainsi  réglé  les  qualités  requises  pour 
ta  r  et  recevoir  ,  après  avoir  fixé  la  quotité  dis- 
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tiible ,  et  avoir  indiqué  le  mode  à  suivre  pour 
Les  réductions  ,  la  loi  s'occupe  plus  particulière- 
ment d'abord  des  donations  entre -vifs  ,  et  ensuite 
des  testamens.  Elle  prescrit  les  formes  de  chacun 
de  ces  actes  ;  elle  établit  les  principes  sur  leur  na- 
ture et  sur  leurs  effets. 

C'est  ici  que  tous  les  regards  se  fixent  sur  ces 
lois  célèbres  qui  contribueront  à  rendre  immor- 
telle la  mémoire  du  chancelier  d'Aeuesseau.  Les 

o 

ordonnances  sur  les  donations  et  sur  les  testa- 
mens  ont  été  ,  comme  le  nouveau  code  ,  le  fruit 
de  longues  méditations.  Elles  n'ont  également  été 
adoptées  qu'après  avoir  consulté  le  vœu  de  la  na- 
tion par  le  seul  moyen  qui  fût  alors  possible  ,  celui 
de  prendre  l'avis  des  magistrats  et  des  juriscon- 
sultes. Les  rédacteurs  du  code  ont  eu  recours  aux 
dispositions  de  ces  lois,  avec  le  respect  qu'inspi- 
rent leur  profonde  sagesse  et  le  succès  dont  elles 
ont  été  couronnées. 

Dans  les  donations  entre-vifs,  on  distingue  les 
formalités  à  observer  dans  les  actes  qui  les  con- 
tiennent j  et  celles  que  l'on  peut  nommer  exté- 
rieures. 

Les  formalités  à  observer  dans  ces  actes  ,  ont  un 
double  objet,  celui  de  les  constater  ,  et  celui  d'en 
fixer  la  nature. 

On  n'admet,  comme  légalement  constatés,  les 
actes  portant  donations  entre  vifs  ,  que  quand  ils 
sont  passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  contrats. 

La  minute  doit  rester  entre  les  mains  du  no- 
taire ;  elle  ne  doit  être  délivrée  ni  au  donateur, 
ni  au  donataire.  La  donation  entre.-  vifs  est  un 
acte  par  lequel  celui  qui  l'accepte  ,  s'engage  à 
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en  remplir  les  conditions.  Il  ne  doit  être  au  pou- 
voir ,  ni  de  l'une,  ni  de  l'autre  des  parties,  de 
l'anéantir,  en  supprimant  l'acte  qui  en  contient  la 
preuve. 

C'est  encore  parce  que  toute  donation  entre- 
vifs est  considérée  comme  un  engagement  réci- 
proque, qu'il  est  indispensable  que  les  deux  parties 
y  interviennent ,  celle  qui  donne  ,  et  celle  qui  ac- 
cepte. Gela  est  conforme  au  droit  romain  ,  qui  ne 
regardait  point  comme  encore  existante  une  libé- 
ralité ,  lorsque  celui  pour  qui  elle  était  destinée 
l'ignorait,  ou  n'y  avait  pas  consenti. 

L'acceptation  étant  une  condition  essentielle 
de  toute  donation,  on  a  dû  exiger  qu'elle  fut  en 
termes  exprés.  Il  résultera  ,  sans  qu'il  ait  été  besoin 
d'en  faire  une  disposition,  que  les  juges  ne  pourront 
avoir  aucun  égard  aux  circonstances  dont  on  pré- 
tendrait induire  une  acceptation  tacite  et  sans 
qu'on  puisse  la  présumer  ,  lors  même  que  le 
donataire  aurait  été  présent  à  l'acte  de  donation 
et  qu'il  l'aurait  signé ,  ou  quand  il  serait  entré  en 
possession  des  choses  données. 

Il  était  seulement  une  facilité  qui  n'avait  rien 
de  contraire  à  ces  principes  ,  et  qu'on  ne  pouvait 
refuser  sans  mètre  le  plus  souvent  un  obstacle 
insurmontable  à  la  faculté  de  disposer.  C'est  sur- 
tout au  milieu  des  mouvemens  de  commerce  ,  et 
lorsque  les  voyages  sont  devenus  si  commurs, 
que  les  parens  les  plus  proches  et  les  amis  les 
plus  intimes  sont  exposés  à  vivre  dans  un  grand 
éloignement. 

On  a  voulu  prévenir  cet  inconvénient ,  en  per- 
mettant l'acceptation  par  un  acte  postérieur,,  ou 
par  une  personne  fondée  de  procuration  du  dona- 
taire ,  en  regardant    cette  procuration  comme 
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suffisante ,  soit  qu'elle  porte  le  pouvoir  d'accepter 
la  donation  faite,  soit  qu'elle  continue  un  pouvoir 
général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été 
ou  qui  pourraient  être  faites. 

De  longues  controverses  avaient  eu  lieu  entre 
les  auteurs,  sur  le  point  de  savoir  si  le  donateur 
doit  avoir  la  liberté  de  révoquer  la  donation  qui 
n'est  encore  acceptée. 

Les  uns  soutenaient  que  ,  si  on  ne  fixe  point 
au  donataire  un  délai  dans  lequel  il  ne  soit  plus 
admis  à  l'acceptation ,  le  donateur  ne  peut  point 
lui  ôter  cette  faculté  en  revenant  contre  son 
propre  fait. 

Les  autres  pensaient  que  jusqu'à  l'acceptation 
l'acte  est  imparfait ,  et  ne  saurait  lier  le  donateur. 

Cette  dernière  opinion  est  la  plus  juste  ;  elle 
avait  été  confirmée  par  l'ordonnance  de  iy3i  , 
et  elle  est  maintenue. 

Quoiqu'une  donation  soit  toujours  ,  indépen- 
damment des  conditions  qui  peuvent  y  être  mises, 
regardée  comme  un  avantage  au  profit  du  dona- 
taire ,  il  suffit  cependant  que  ce  soit  de  la  part 
de  ce  dernier  un  engagement ,  pour  que  la  ca- 
pacité de  contracter  ,  ou  les  formalités  qui  y 
suppléent,  soient  exigées. 

Si  le  donataire  est  majeur  ,  l'acceptation  doit 
être  faite  par  lui ,  ou  en  son  nom  par  la  per- 
sonne fondée  de  sa  procuration. 

S'il  est  mineur  non  émancipé,  ou  s'il  est  interdit, 
elle  sera  faite  par  son  tuteur  ,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit ,  au  titre  de  ta  minorité. 

Si  le  mineur  est  émancipé ,  son  curateur  l'assis- 
tera. 

On  a  même  voulu  éviter  que  pour  des  actes 
toujours  présumés  avantageux  ,  les  mineurs  fussent 
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victimes  des  intérêts  personnels  ou  de  la  négli- 
gence de  ceux  que  la  loi  charge  d'accepter.  Les 
liens  du  sang  et  de  l'affection  ont  été  considérés 
comme  étant  à  cet  égard  un  mandat  suffisant  ;  et 
sans  porter  atteinte,  soit  à  la  puissance  paternelle  , 
soit  à  l'administration  des  tuteurs,  tous  les  ascen- 
dans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  et  à  quelque  degré 
qu'ils  soient,  auront  le  pouvoir  d'accepter  pour 
leurs  descendans ,  même  du  vivant  des  père  et 
mère  ,  et  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  cura- 
teurs du  mineur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis 
de  parens. 

Les  bonnes  mœurs  et  l'autorité  du  mari  ont  tou- 
jours exigé  que  la  femme  mariée  ne  put  accepter 
une  donation  sans  le  consentement  de  son  mari; 
ou,  en  cas  de  refus  de  son  mari,  sans  autorisation 
de  la  justice.  En  imposant  cette  condition  aux 
femmes  mariées  en  général ,  on  n'admet  d'excep- 
tion ni  pour  celles  qui  ne  seraient  point  en  com- 
munauté avec  leurs  maris ,  ni  pour  celles  qui  en 
seraient  séparées  par  jugement. 

Depuis  que,  par  les  heureux  efforts  de  la  bien- 
faisance et  du  génie,  les  sourds  et  muers  ont  été 
rendus  à  la  société,  ils  sont  devenus  capables  d'en 
remplir  les  devoirs  et  d'en  exercer  les  droits.  Le 
sourd  et  muet  qui  saura,  par  l'écriture,  manifester 
sa  volonté,  pourra  lui-même,  ou  par  une  personne 
ayant  sa  procuration  ,  accepter  une  donation.  S'il 
ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  devra  être  faite  en 
son  nom  par  un  curateur  qui  lui  sera  nommé  pour 
remplir  cette  formalité. 

Quant  aux  donations  qui  seront  faites  aux  hos- 
pices ,  aux  pauvres  des  communes  ,  ou  aux  établisse* 
mens  d'utilité  publique }  elles  seront  acceptées  par 
leurs  administrateurs  ,  lorsque  le  Gouvernement , 
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qui  veille  aux  droits  des  familles  comme  à  l'intérêt 
des  pauvres ,  les  y  aura  autorisés. 

Après  avoir  ainsi  prescrit  les  formalités  de  l'acte 
même  de  donation,  la  loi  règle  celles  qui  sont 
extérieures. 

Plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance  de  i^jZi 
sont  relatives  à  la  tradition  cle  fait  des  biens  don- 
nés. Cette  formalité  avait  été  établie  dans  plusieurs 
coutumes  ,  mais  elle  n'était  point  en  usage  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ;  elle  n'ajoute  rien  ni  à  la  certi- 
tude ,  ni  à  l'irrévocabilité  des  donations  entre- 
vifs. La  règle  du  droit  romain,  qui  regarde  les  do- 
nations comme  de  simples  pactes,  est  préférable; 
elle  écarte  des  difficultés  nombreuses  et  sans  ob- 
jet. La  donation  duement  acceptée  sera  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties,  et  la  propriété 
des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition. 

Une  autre  formalité  extrinsèque  avait  été  intro- 
duite par  le  droit  romain  :  c'es-t  celle  connue  sous 
le  nom  &  insinuation.  On  avait  ainsi  rendu  pu- 
bliques les  donations  pour  éviter  les  fraudes ,  soit 
par  la  supposition  de  pareils  actes  ,  sur-tout  entre 
les  proches  païens ,  soit  par  la  facilité  de  tromper 
des  créanciers  qui  ignoreraient  ces  aliénations. 

En  France,  la  formalité  de  l'insinuation  a  été 
admise  et  ordonnée  par  une  longue  suite  de  lois; 
elles  n'ont  point  applani  toutes  les  difficultés  que 
leur  exécution  a  fait  naître.  L'ordonnance  de  1751 
avait  levé  plusieurs  doutes  sur  l'application  de  la 
peine  de  nullité  des  donations  pour  lesquelles  cette 
formalité  n'avait  pas  été  exécutée,  sur  la  nécessité 
de  la  remplir  dans  les  divers  lieux  du  domicile  et 
de  la  situation  des  biens,  sur  le  mode  dinsinua» 
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tion,surles  délais  prescrits ,  et  sur  les  effets  de 
l'inexécution  dans  ces  délais.  Des  lois  interpréta- 
tives de  l'ordonnance  de  l  73 1 ,  ont  encore  été  néces- 
saires; et  une  simple  formalité  d'enregistrement 
était  devenue  la  matière  d'un  recueil  volumineux 
de  lois  compliquées. 

Toute  cetre  législation  relative  à  la  publicité  des 
actes  de  donations  entre-vifs  est  devenue  inutile 
depuis  que  ,  par  la  loi  qui  s'exécute  maintenant 
dans  toute  la  France  ,  non-seulement  ces  actes  , 
mais  encore  toutes  les  autres  aliénations  d'im- 
meubles doivent  être  rendus  publics  par  la  trans- 
cription sur  des  registres  ouverts  à  quiconque  veut 
les  consulter.  L'objet  de  toutes  les  lois  sur  les  insi- 
nuations sera  donc  entièrement  rempli ,  en  or- 
donnant que  y  lorsqu'il  y  aura  donations  do  biens 
susceptibles  d'hypothèques  ,  la  transcription  des 
actes  contenant  la  donation  devra  être  faite  aux 
bureaux  des  hypotéques  dans  l'arrondissement  des- 
quels les  biens  seront  situés. 

Quant  aux  meubles  qui  seraient  l'objet  des  do- 
nations, ils  ne  sauraient  être  mis  au  nombre  des 
gages  que  les  créanciers  puissent  suivre;  il  n'est 
aucun  des  différens  actes  par  lesquels  on  peut 
aliéner  des  meubles ,  qui  soit  assujéti  à  de  sem- 
blables formalités. 

L'insinuation  se  faisait ,  non-seulement  au  lieu 
de  la  situation  des  biens,  mais  encore  à  celui  du 
domicile  :  cette  dernière  formalité  n'ayant  point 
été  jugée  nécessaire  dans  le  système  général  de  la 
conservation  des  droits  des  créanciers ,  il  n'y  avait 
pas  de  motifs  particuliers  pour  l'employer  clans  le 
cas  de  la  transmission  des  biens  par  donations 
entre-vifs  ;  on  peut  s'en  reposer  sur  l'activité  de 
ceux  qui  auront  intérêt  de  connaître  le  gage  de 
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leurs  créances  ou  de  leurs  droits.  Quant  aux  hé- 
ritiers ,  l'inventaire  leur  fera  connaître  ,  par  les 
titres  de  propriété  ,  quels  sont  les  biens  ;  et  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  il  n'est  aucun  héritier  qui 
ayant  le  moindre  doute  sur  le  bon  état  d'une  suc- 
cession ,  ne  commence  par  vérifier  sur  les  registres 
du  lieu  de  la  situation  des  biens ,  quelles  sont  les 
aliénations. 

Les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la 
transcription  ,  et  qui  par  ce  motif  ne  pourront 
opposer  le  défaut  de  cette  formalité  ,  sont  les 
maris ,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  leurs 
femmes;  les  tuteurs  ou  curateurs,  quand  les  do- 
nations auront  été  faites  à  des  mineurs  ou  à  des 
interdits  ;  les  administrateurs ,  quand  elles  auront 
été  faites  à  des  établissemens  publics. 

Les  femmes  ont  dû ,  pour  la  conservation  de 
leurs  droits ,  être  autorisées  par  la  loi  à  faire  pro- 
céder ,  seules  ,  à  la  formalité  de  l'inscription , 
quand  elle  n'aura  pas  été  remplie  par  les  maris. 

La  question  de  savoir  si  les  mineurs  et  ceux 
qui  jouissent  du  même  privilège  peuvent  être  res- 
titués contre  le  défaut  d'insinuation  des  dona- 
tions entre-vifs ,  n'était  clairement  décidée  par  le 
droit  romain ,  ni  par  les  anciennes  ordonnances. 
Il  y  avait  à  cet  égard  une  diversité  de  jurispru- 
dence ,  et  l'ordonnance  de  iy3i  ,  conformément  à 
une  déclaration  du  19  janvier  171 2  ,  avait  pro- 
noncé que  la  restitution  n'aurait  pas  lieu  ,  lors 
même  que  les  tuteurs  ou  autres  administrateurs 
seraient  insolvables. 

Cette  régie  a  été  confirmée  :  elle  est  fondée  sur 
le  principe  que  si  les  mineurs  ont  des  privilèges 
pour  la  conservation  de  leur  patrimoine ,  et  pour 
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qu'ils  ne  soient  pas  surpris  par  les  embûches  ten- 
dues à  la  fragilité  de  leur  âge  ,  il  ne  doivent  pas 
être  dispensés  du  droit  commun  ,  lorsqu'il  s'agit 
seulement  de  rendre,  par  des  donations,  leur  con- 
dition meilleure. 

On  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les  do- 
nations entre-vifs  ,  qui  n'auraient  point  été  ac- 
ceptées pendant  la  vie  du  donateur  ,  et  qu'il  n'au- 
rait pas  révoquées,  peuvent  valoir  comme  dispo- 
sitions testamentaires. 

On  peut  dire  que  la  volonté  de  donner  est  con- 
signée dans  l'acte  de  donation;  que,  si  le  dona- 
taire n'a  été,  par  aucune  révocation,  dépouillé  du 
droit  d'accepter,  le  donataire  est  mort  sans  avoir 
varié  dans  son  intention  de  lui  faire  une  libéralité; 
que  la  volonté  de  l'homme  qui  se  renferme  dans  les 
bornes  légales  doit  être  respectée. 

■  Mais  cette  opinion  n'est  pas  admissible  lorsque  , 
par  les  testamens ,  la  loi  exige  une  plus  grande 
solennité  que  pour  les  donations  entre-vifs.  Le 
donateur,  par  acte  entre  -  vifs  9  ne  peut  dés -lors 
être  présumé  avoir  entendu  faire  une  disposition 
testamentaire,  pour  laquelle  cet  acte  serait  insuf- 
fisant; et,  dans  aucun  cas ,  il  ne  doit  lui  être  permis 
de  se  dispenser  ainsi  de  remplir  les  formalités 
prescrites  pour  les  testamens. 

Il  n'existe  point  de  donation  entre-vifs,  à  moins 
que  le  donateur  ne  se  dépouille  ,  actuellement  et 
irrévocablement,  de  la  chose  donnée,  en  faveur 
du  donataire  qui  l'accepte.  De  là  ces  maximes,  que 
donner  et  retenir  ne  vaut ,  et  que  c'est  donner 
et  retenir  ,  quand  le  donateur  s'est  réservé  La 
-puissance  de  disposer  librement  de  la  chose 
donnée. 
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On  en  fait  l'application,  en  décidant  que  la 
donation  entre-vifs  ne  peut  comprendre  que  les 
biens  présens  du  donateur. 

On  avait,  dans  l'ordonnance  de  1761  .  déclaré 
nulle,  même  pour  les  biens  p rés e ns  ,  la  donation 
qui  comprenait  les  biens  présens  et  à  venir  ,  parce 
qu'on  regardait  ces  dispositions  comme  indivi- 
sibles, à  moins  <]ue  l'intention  contraire  du  do- 
nateur ne  fût  reconnue. 

Il  est  plus  naturel  de  présumer  que  le  donateur 
de  biens  présens  et  à  venir  n'a  point  eu  intention 
de  disposer  d'une  manière  indivisible  ;  la  dona- 
tion ne  sera  nulle  qu'à  l'égard  des  biens  à  venir. 

Les  conséquences  des  maximes  précédemment 
énoncées,  sont  encore  que  toute  donation  entre- 
vifs ,  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution 
dépend  de  là  seule  volonté  du  donateur,  est  nulle; 
qu'elle  est  également  nulle ,  si  elle  a  été  faite  sous 
la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges 
que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation, 
ou  qui  étaient  exprimées  dans  les  actes  ;  que  si  le 
donateur  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  disposer  qu'il 
s'étaiç  réservée  à  l'égard  d'une  partie  des  objets 
compris  dans  la  donation ,  ces  objets  n'appartien- 
dront point  au  donataire  ,  et  que  toute  donation 
d'effets  mobiliers  doit  être  rendue  certaine,  par 
un  état  estimatif  annexé  à  la  minute  de  la  dona- 
tion. 

La  réserve  d'usufruit  et  le  retour  au  profit  du 
donateur  n'ont  rien  de  contraire  à  ces  principes. 

Il  n'y  a  d'exception  à  l'irrévocabilité ,  que  dans 
les  cas  où  le  donateur  aurait  manqué  à  des  con- 
ditions formellement  exprimées,  ou  que  la  loi 
présume  avoir  été  dans  l'intention  du  douateur. 
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La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions exprimées,  est  commune  à  toutes  les  con- 
ventions. Mais  il  est  deux  autres  conditions  que  la 
loi  a  présumées  ;  la  première  ,  que  le  donataire, 
ne  se  rendrait  pas  coupable  d'actes  d'ingratitude  T 
tels  que  si  le  donateur  avait  pu  les  prévoir  ,  il  n'eût 
point  fait  la  donation;  et  la  seconde,  qu'il  ne  lui 
surviendrait  point  d'enfans. 

On  a  déterminé  les  cas  dans  lesquels  les  dona- 
tions pourront  être  révoquées  pour  cause  d'ingra- 
titude :  ce  sera  lorsque  le  donataire  aura  attenté 
à  la  vie  du  donateur ,  lorsqu'il  se  sera  rendu  cou- 
pable envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves, 
lorsqu'il  lui  aura  refusé  des  alimens. 

Les  donations  en  faveur  de  mariage  sont  ex- 
ceptées, parce  qu'elles  ont  aussi  pour  objet  les 
en  fans  à  naître ,  et  qui  ne  doivent  pas  être  vic- 
times de  l'ingratitude  du  donataire. 

Quant  à  la  révocation  par  survenance  d'enfans, 
on  la  trouve  établie  dans  le  droit  romain  par  une 
loi  célèbre  (  Si  unquam ,  cod.  De  Revoc.  donat.  ) 
Elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  à  présumer  que 
le  donateur  n'a  point  voulu  préférer  des  étrangers 
à  ses  propres  en  fans. 

En  vain  oppose-t-on  à  un  motif  aussi  puissant, 
qu'il  en  résulte  une  grande  incertitude  dans  les 
propriétés ,  que  les  enfans  peuvent  ne  survenir 
qu'un  grand  nombre  d'années  après  la  donation , 
que  celui  qui  donne  est  présumé  avoir  mesuré  ses 
libéralités  sur  la  possibilité  où  il  était  d'avoir  des 
enfans,  que  des  mariages  ont  pu  être  contractés 
en  considération  de  ces  libéralités. 

Ces  considérations  ne  sauraient  l'emporter  sur 
la  loi  naturelle  qui  subordonne  toutes  les  affec- 
tions à  celles  qu'un  père  a  pour  ses  enfans. 
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II  n'est  point  à  présumer  qu'il  ait  entendu ,  en 
donnant,  violer  des  devoirs  de  tout  temps  con- 
tractés envers  les  descendans  qu'il  pourrait  avoir, 
et  envers  La  société.  Si  une  volonté  pareille  pouvait 
être  présumée,  Tordre  public  s'opposerait  à  ce 
quelle  fut  accueillie.  Ce  sont  des  principes  que 
le  donataire  ne  saurait  méconnaître.  Il  n'a  donc 
pu  recevoir  que  sous  la  condition  de  la  préférence 
due  aux  en  fans  qui  naîtraient. 

La  régie  de  la  révocation  des  donations  par  sur- 
venance  denfans  a  été  maintenue  ,  telle  que  dans 
l'ordonance  de  173 1  on  la  trouve  expliquée  et 
dégagée  des  difficultés  qu'elle  avait  fait  naître. 

Les  régies  particulières  aux  donations  entre-vifs 
sont  suivies  de  celles  qui  concernent  spécialement 
la  forme  et  l'exécution  des  dispositions  testamen- 
taires. 

L^institution  d'héritier  était  dans  les  pays  de  droit 
écrit  l'objet  principal  des  lestamens.  Dans  l'autre 
partie  de  la  France,  la  loi  seule  faisait  l'héritier, 
l'institution  n'y  était  permise  qu'en  considération 
des  mariages. 

Plusieurs  coutumes  n'avaient  même  pas  admis 
cette  exception. 

Elles  avaient  toutes  réservé  aux  parens,  les 
unes,  sous  le  titre  de  propres  ,  et  les  autres  ,  sous 
ce  titre  et  même  sous  celui  d'acquêts  ou  de  meubles, 
une  partie  des  biens.  Cet  ordre  n'était  point  en 
harmonie  avec  celui  des  affections  naturelle?.  11 
eut  donc  été  inutile  et  même  contraire  au  m aintien 
de  la  loi  d'admettre  pour  l'institution  d'héritier 
la  volonté  de  l'homme  qui  eût  toujours  cherché  à 
faire  prévaloir  le  vœu  de  la  nature. 

Ces  différences  entre  les  pays  de  droit  écrit 
et  ceux  de  coutumes  doivent  disparaître  lors» 
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qu'une  loi  commune  à  toute  la  France  donne  ,  sans 
aucune  distinction  de  biens,  la  même  liberté  dé 
disposer.  L'institution  d'héritier  y  sera  également 
permise. 

Le  plus  grand  défaut  que  la  législation  sur  les 
testamens  ait  eu  chez  les  Romains  et  depuis  en 
France,  a  été  celui  detre  trop  compliquée.  On  a 
cherché  les  moyens  de  la  simplifier. 

On  a  donc  commencé  par  écarter  toute  diffi- 
culté sur  le  titre  donné  à  la  disposition.  Le  testa- 
ment vaudra  sous  quelque  titre  qu'il  ait  été  fait, 
soit  sous  celui  d'institution  d'héritier  ,  soit  sons  le 
titre  de  legs  universel  ou  particulier,  soit  sous 
toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  la 
volonté. 

On  a  seulement  maintenu  et  expliqué  une  règle 
établie  par  l'ordonnance  de  1755  Ç$rL  77.)  Un 
testament  ne  pourra  être  fait  conjointement  et 
dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de 
donation  réciproque  et  mutuelle.  Il  fallait  éviter 
de  faire  renaître  la  diversité  de  jurisprudence  qui 
avait  eu  lieu  sur  la  question  de  savoir  ,  si  après 
le  décès  de  l'un  des  testateurs ,  le  testament  pou- 
vait être  révoqué  par  le  survivant.  Permettre  de 
le  révoquer,  c'est  violer  la  foi  de  la  réciprocité  : 
le  déclarer  irrévocable  ,  c'est  changer  la  nature 
du  testament,  qui,  dans  ce  cas,  n'est  plus  réelle- 
ment un  acte  de  dernière  volonté.  11  fallait  in- 
terdire une  forme  incompatible  ,  soit  avec  la  bonne 
foi ,  soit  avec  la  nature  des  testamens. 

Au  surplus,  on  a  choisi  dans  le  droit  romain 
et  dans  les  coutumes  les  formes  d'actes  qui  ont 
à-la-fois  paru  les  plus  simples  et  les  plus  sures. 
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Elles  seront  au  nombre  de  trois  ;  le  testament 
olographe ,  celui  fait  par  acte  public,  et  le  testa- 
ment  mystique. 

Ainsi  les  autres  formes  de  testamens,  et  à  plus 
forte  raison  les  dispositions  qui  seraient  faites  ver- 
balement, par  signes  ou  par  lettres  missives,  ne 
seront  point  admises. 

Le  testament  olographe  ,  ou  sous  signature 
privée,  doit  être  écrit  en  entier ,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur. 

Cette  forme  de  testament  notait  admise  dans 
les  pays  de  droit  écrit  qu'en  faveur  des  enfans. 
Au  milieu  de  toutes  les  solennités  dont  les  R.o mains 
environnaient  leurs  testamens,  un  écrit  privé  ne 
leur  paraissait  pas  mériter  assez  de  confiance  ;  et 
s'ils  avaient,  par  respect  pour  la  volonté  des  pères  , 
soumis  leurs  descendans  à  l'exécuter  lorsqu'elle 
serait  ainsi  manifestée,  ils  avaient  même  encore 
exigé  la  présence  de  deux  témoins. 

Devait-on  rejetter  entièrement  les  testameus 
olographes?  Cette  forme  est  la  plus  commode,  et 
l'expérience  n'a  point  appris  qu'il  en  ait  résulté 
des  abus  qui  puissent  déterminer  à  la  faire  sup- 
primer. 

Il  vallait  donc  mieux  rendre  cette  manière 
de  disposer  par  testament  commune  à  toute  la 
France. 

On  a  seulement  pris  une  précaution  pour  que 
•  l'état  de  ces  actes  soit  constaté. 

Tout  testament  olographe  doit ,  avant  qu'on  l'exé- 
cute, être  présenté  au  juge  désigné,  qui  dressera 
un  procès-verbal  de  l'état  où  il  se  trouvera,  et  en 
ordonnera  le  dépôt  chez  un  notaire. 

Quant  aux  testamens  par  actes  publics  ,  on  a 
pris  un  terme  moyen  entre  les  solennités  prescrites 
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par  le  droit  écrit,  et  celles  usitées  dans  les  pays  de 
coutumes. 

Il  suffisait  dans  ce  pays  qu'il  y  eût  deux  notaires , 
ou  un  notaire  et  deux  témoins  ;  on  avait  même  attri- 
bué ,  dans  plusieurs  coutumes,  ces  fonctions  à 
d'autres  personnes  publiques  ou  à  des  ministres  du 
culte. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  les  Lestamens  nun- 
cupaùfs  écrits ,  devaient  être  faits  en  présence  de 
sept  témoins  au  moins ,  y  compris  le  notaire. 

La  liberté  de  disposer  ayant  été  en  général  beau- 
coup augmentée  dans  les  pays  de  coutumes  ,  il 
était  convenable  d'ajouter  aux  précautions  prises 
pour  constater  la  volonté  des  testateurs;  mais  en 
exigeant  un  nombre  de  témoins  plus  considérable 
qui  est  nécessaire  pour  atteindre  ce  but,  on  eut 
assujéti  ceux  qui  disposent  à  une  grande  gène , 
et  peut-être  les  eût-on  exposés  à  se  trouver  sou- 
vent dans  l'impossibilité  de  faire  ainsi  dresser  leurs 
tes  ta  mens, 

Ces  motifs  ont  déterminé  à  régler  que  le  tes- 
tament par  acte  public  sera  reçu  par  deux  notaires  > 
en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire, 
en  présence  de  quatre  témoins. 

L'usage  des  testamens  mystiques  ou  secrets  , 
était  inconnu  dans  les  pays  de  coutumes  ;  c'était  une 
institution  à  propager  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  écrire,  ou  qui,  par  des  motifs  souvent 
plausibles,  ne  veulent  ni  faire  leur  testament  par 
écrit  privé,  ni  confier  le  secret  de  leurs  disposi- 
tions. Elle  devenait  encore  plus  nécessaire,  quand 
pour  les  testamens  par  acte  public  on  exige  dans 
tous  les  cas  la  présence  de  deux  témoins,  et  qu'il 
doit  même  s'en  trouver  quatre  s'il  n'y  a  qu'un 
notaire. 

Mais 
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Mais  en  admettant  la  forme  des  testamens  mys- 
tiques, on  ne  pouvait  négliger  aucune  des  forma- 
lités requises  dans  les  pays  de  droit  écrit* 

On  doit  craindre  dans  ces  actes  les  substitutions 
de  personnes  ou  de  pièces:  il  faut  que  les  forma- 
lités soient  telles  ,  que  les  manœuvres  les  plus 
subtiles  de  la  cupidité  soient  déjouées;  et  c'est  sur- 
tout le  nombre  des  témoins  qui  peut  garantir  que 
tous  ne  sauraient  entrer  dans  un  complot  crimi- 
nel. On  a  donc  cru  devoir  adopter  les  formalités 
des  testamens  mystiques  ou  secrets,  telles  qu'on 
les  trouve  énoncées  dans  l'ordonnance  de  iy35. 

On  a  voulu  rendre  uniformes  les  formalités 
relatives  à  l'ouverture  des  testamens  mystiques. 
Leur  présentation  au  juge  ,  leur  ouverture  ,  leur 
dépôt,  seront  faits  de  la  même  manière  que  pour 
les  testamens  olographes.  On  exige  de  plus  que  les 
notaires  et  les  témoins  par  qui  l'acte  de  suscrip- 
tion  aura  été  signé,  et  qui  se  trouveront  sur  les 
lieux,  soient  présens  ou  appelés. 

Telles  seront  en  général  les  formalités  des  tes* 
tamens.  Mais  il  est  possible  que  le  service  militaire , 
que  des  maladies  contagieuses  ,  ou  des  voyages 
maritimes,  mettent  les  testateurs  dans  l'impossi- 
bilité d'exécuter  à  cet  égard  la  loi;  cependant ^ 
c'est  dans  ces  circonstances  où  la  vie  est  souvent 
exposée  ,  qu'il  devient  plus  pressant  et  plus  utile 
de  manifester  ses  dernières  volontés.  La  loi  serait 
donc  incomplète  si  elle  privait  une  partie  nom- 
bre use  des  citoyens ,  et  ceux  sur-tout  qui  ne  sont 
loin  de  leurs  foyers  que  pour  le  service  cie  la  patrie , 
d'un  droit  naturel  et  aussi  précieux  que  celui  de 
disposer  par  testament. 

Aussi,  dans  toutes  les  législations >  a-t-on  pres- 
crit pour  ces  différens  cas  des  formes  particulières  3 
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qui  donnent  autant  de  sûreté  que  ie  permet  ïa 
possibilité  d  exécution;  celles  qui  déjà  ont  été 
établies  par  l'ordonnance  de  1706,  ont  été  main- 
tenues avec  quelques  modifications  qui  n'exigent 
pas  un  examen  particulier. 

Après  avoir  prescrit  les  formalités  des  testa- 
mens ,  on  avait  à  régler  quels  seraient  leurs  effeis , 
et  comment  ils  seraient  exécutés. 

Il  n'y  aura  plus  à  cet  égard  aucune  diversité. 

L'héritier  institué  et  le  légataire  universel  au- 
ront les  mêmes  droits  ,  et  seront  sujets  aux  mêmes 
charges. 

Dans  les  coutumes  où  l'institution  d'héritier 
était  absolument  défendue  ,  ou  n'était  admise  que 
dans  les  contrats  de  mariage  ,  il  n'y  avait  de  titre 
d'héritier  que  dans  la  loi  même ,  ce  qu'on  expri- 
mait par  ces  mots  :  la  mort  saisit  le  vif.  Les  léga- 
taires universels  étaient  tenus  ,  lors  même  qu'ils 
recueillaient  tous' les  biens,  d'en  demander  la 
délivrance. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  presque  tous  les 
héritiers  avaient  leur  titre  dans  un  testament  ;  ils 
étaient  saisis  de  plein  droit  de  la  succession,  lors 
même  qu'il  y  avait  des  légitimaires. 

On  peut  dire,  pour  le  système  du  droit  écrit, 
que  l'institution  d'héritier  étant  autorisée  par  la 
loi,  cçlui  qui  est  institué  par  un  testament  a  son  titre 
dans  la  loi  même ,  comme  celui  qui  est  appelé  di- 
rectement par  elle;  que  dès-lors  qu'il  existe  un  héri- 
tier par  l'institution,  il  est  sans  objet,  et  même 
contradictoire,  qu'il  y  ait  un  parent  ayant  cette 
qualité  sans  aucun  avantage  à  en  tirer;  que  le  tes- 
tament, revêtu  des  formes  suffisantes,  est  un  titre 
qui  ne  doit  pas  moins  que  les  autres  avoir  son  exé- 


sur  les  Donations  et  les  Testamens.  227 

cution  provisoire;  que  la  demande  en  délivrance 
et  la  main  mise  par  le  parent  qui  est  dépouillé 
de  la  qualité  d'héritier,  ne  peuvent  qu  occasion- 
ner des  frais  et  des  contestations  que  l'on  doiC 
éviter. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'ancien  usage  des 
pays  de  coutumes  est  préférable  ,  lors  même  que 
la  faculté  d'instituer  les  héritiers  y  est  admise  y 
regardent  le  principe  ,  suivant  lequel  le  parent 
appelé  par  la  loi  à  la  succession  doit  toujours  être 
réputé  saisi  à  Fins  tant  de  la  mort ,  comme  la  sauve- 
garde des  familles.  Le  testament  ne  doit  avoir 
d'effet  qu'après  la  mort  ;  et,  en  le  produisant,  lè 
titre  du  parent  appelé  par  la  loi  est  certain  :  l'autre 
peut  n'être  pas  valable,  et  il  est  au  moins  toujours 
susceptible  d'examen.  Le  temps  de  produire  un 
testament  ,  pendant  que  se  remplissent  les  pre- 
mières formalités  pour  constater  l'état  d'une  suc- 
cession ,  n'est  jamais  assez  long  pour  que  la  saisie 
du  parent  appelé  par  la  loi 4  puisse  être  préjudi- 
ciable à  l'héritier  institué. 

Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  opinions  n'a  été 
entièrement  adoptée  :  on  a  pris  dans  chacune 
d'elles  ce  qui  a  paru  le  plus  propre  à  concilier  les 
droits  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  la  succession , 
et  de  ceux  qui  doivent  la  recueillir  par  la  volonté 
de  l'homme. 

Lorsqu'au  décès  du  testateur,  il  y  aura  des  héri- 
tiers auxquels  une  quotité  de  biens  sera  réservée 
par  la  loi ,  ces  héritiers  seront  saisis  de  plein  droit 
par  sa  mort  de  toute  la  succession  ;  et  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  universel  sera  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans 
le  testament. 

Lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légataire  uni- 
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versel  se  trouve  ainsi  en  concurrence  avec  l'héri- 
tier de  la  loi ,  ce  dernier  mérite  la  préférence.  Il 
est  difficile  que  dans  l'exécution  cela  puisse  être 
autrement.  Ne  serait-il  pas  contre  l'honnêteté  pu- 
blique ,  contre  l'humanité  r  contre  l'intention  pré- 
sumée du  testateur,  que  l'un  de  ses  en  fans ,  ou 
que  Tundes  auteurs  de  sa  vie  >  fut ,  à  l'instant  de  sa 
mort ,  expulsé  de  sa  maison  ,  sans  qu'il  eut  même 
le  droit  de  vérifier  auparavant  le  titre' de  celui  qui 
se  présente  ?  Ce  dernier  aura  d'autant" moins  droit 
de  se  plaindre  de  cette  saisie  momentanée  ,  qu'il 
recueillera  les  fruits  à  compter  du  jour  du  décès , 
si  la  demande  en  délivrance  a  été  formée  dans 
l'année. 

Si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel  ne 
se  trouve  point  en  concurrence  avec  des  héritiers 
ayant  une  quotité  de  biens  réservée  par  la  loi,  les 
autres  parens  ne  pourront  empêcher  que  ce  titre 
n'ait  toute  sa  force  et  son  exécution  provisoire,  dès 
l'instant  même  de  la  mort  du  testateur. 

Il  suffit  qu'ils  soient  mis  à  portée  de  vérifier 
l'acte  qui  les  dépouille. 

Si  cet  acte  a  été  fait  devant  notairé ,  c'est  celui 
qui ,  par  ses  formes ,  rend  les  surprises  moins  pos- 
sibles ;  et  il  se  trouve  d'avance  dans  un  dépôt  où 
les  personnes  intéressées  peuvent  le  vérifier. 

S'il  a  été  fait  olographe  ou  dans  la  forme  mysti- 
que ,  des  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  parens 
appelés  par  la  loi  aient  toute  la  facilité  de  les  vé- 
rifier ,  avant  que  l'héritier  institué  ou  le  légataire 
universel  puisse  se  mettre  en  possession. 

Les  testamens  faits  sous  Tune  et  l'autre  forme 
devront  être  déposés  chez  un  notaire  commis  par 
le  juge  :  on  assujettit  l'héritier  institué  ou  le  léga- 
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taire  universel  à  obtenir  une  ordonnance1  d'envoi 
en  possession  ;  et  cette  ordonnance  ne  sera  délivrée 
que  sur  la  production  de  lacté  du  dépôt. 

Quant  aux  charges  dont  l'héritier  institué  et 
le  légataire  universel  sont  tenus  ,  les  dettes  sont 
d'abord  prélevées  ;  et  conséquemment  ,  s'il  est  en 
concurrence  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve 
une  quotité  de  biens ,  il  y  contribuera  pour  sa  part 
et  portion  ,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

Il  est  une  autre  charge  qui  n'était  pas  toujours 
aussi  onéreuse  pour  l'héritier  institué  que  pour  le 
légataire  universel. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'héritier  institué 
était  autorisé  à  retenir,  sons  le  nom  de  falcidie  y 
le  quart  de  la  succession  par  retranchement  sur  les 
legs  ,  s'ils  excédaient  la  valeur  des  trois  Quarts. 

Les  testamens  'avaient  toujours  été  considérés 
chez  les  Piomains  comme  étant  de  droit  politique 
plutôt  que  de  droit  civil  ;  et  la  loi  prenait  toutes 
les  mesures  pour  que  cet  acte  de  magistrature  su- 
prême reçût  son  exécution.  Elle  présumait  toujours 
la  volonté  de  ne  pas  mourir  ab  intestat. 

Cependant ,  lorsque  le  testateur  avait  épuisé  en 
legs  la  valeur  de  sa  succession  ,  les  héritiers  insti- 
tués n'avaient  plus  d'intérêt  d'accepter  ;  l'institu- 
tion devenait  caduque  ?  et  avec  elle  tombait  tout 
le  testament. 

On  présuma  que  celui  qui  instituait  un  héritier, 
le  préférait  à  de  simples  légataires  ;  et  l'héritier 
surchargé  de  legs  fut  autorisé ,  par  la  loi  qu'obtint 
le  tribun  Falcidius  ,  sous  le  régne  uf Auguste  ,  à 
retenir  le  quart  des  biens. 

Cette  mesure  fut  ensuite  rendue  commune  à 
Vhéritiçr  ab  intestat^  et  à  ceux  même  qui  avaient. 
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une  légitime.  Ce  droit  a  été  consacré  par  l'ordon- 
nance de  1735. 

Dans  les  pays  de  coutumes,  il  n'y  avait  point  de 
pareille  reterme  au  profit  des  légataires  universels, 
lors  même  que  les  biens  laissés  par  le  testateur 
étaient  tous  de  nature  à  être  compris  clans  les  legs. 
La  présomption  légale  dans  ces  pays  ,  était  que  les 
legs  particuliers  contenaient  l'expression  plus  po- 
sitive de  la  volonté  du  testateur,  que  le  titre  de 
légataires  universels  ;  ceux-ci  étaient  tenus  d'ac- 
quitter tous  les  legs. 

Cette  dernière  législation  a  paru  préférable  ;  les 
causes  qui  ont  fait  introduire  la  quarte  falcidie 
n'existe  plus.  La  loi ,  en  déclarant  que  les  legs 
particuliers  seront  tous  acquittés  par  les  héritiers 
institués  ou  les  légataires  universels ,  ne  laissera 
plus  de  doute  sur  l'intention  qu'auront  eue  les  tes- 
tateurs de  donner  la  préférence  aux  legs  particu- 
liers :  s'il  arrive  que  des  testateurs  ignorent  assez 
l'état  de  leur  fortune  pour  l'épuiser  en  legs  parti- 
culier ,  lors  même  qu'ils  institueraient  un  héritier 
ou  qu'ils  nommeraient  un  légataire  universel ,  la 
loi  ne  doit  point  être  faite  pour  des  cas  aussi  ex- 
traordinaires. 

Il  est  une  autre  classe  de  legs  connus  sous  le 
nom  de  Içgs  à  titre  universel ,  non  qu'ils  com- 
prennent, comme  le  legs  dont  on  vient  de  parler , 
l'universalité  des  biens ,  mais  seulement,  soit  une 
quote-part  de  ceux  dont  la  loi  permet  de  disposer 
telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  les  immeu- 
bles ,  ou  tout  le  mobilier,  ou  une  quotité  dts 
immeubles,  ou  une  quotité  du  mobilier. 

Ces  légataires,  comme  ceux  à  titre  particulier , 
sont  tenus  de  demander  la  délivrance  ;  mais  il 
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fallait  les  distinguer,  parce  qu'il  est  juste  que  ceux 
qui  recueillent  ainsi  à  titre  universel  une  quote- 
part  des  biens  de  la  succession ,  soient  assujétis  à 
des  charges  qui  ne  sauraient  être  imposées  sur 
les  legs  particuliers.  Telle  est  la  contribution  aux 
dettes  et  charges  de  la  succession,  et  l'acquit  des 
legs  particuliers  par  contribution  ,  avec  ceux  qui 
recueillent,  sous  quelque  titre  que  ce  soit ,  l'uni- 
versalité des  biens. 

Lorsqu'il  y  aura  un  légataire  à  titre  universel 
d'une  quotité  quelconque  de  tous  les  biens,  on 
devra  mettre  clans  cette  classe  celui  qui  serait 
porté  dans  le  même  testament  pour  le  surplus  des 
biens,  sous  le  titre  de  légataire  universel. 

Quand  aux  legs  particuliers,  on  s'est  conformé 
aux  règles  de  droit  commun,  et  on  a  cherché  à 
prévenir  les  difficultés  indiquées  par  l'expérience  ; 
il  suffit  de  lire  ces  dispositions  pour  en  connaître 
,    les  motifs. 

Il  en  est  ainsi,  et  de  celles  qui  concernent  les 
exécuteurs  testamentaires,  et  de  la  révocation  des 
testamens  ou  de  leur  caducité. 

La  loi  établit  des  régies  particulières  à  certaines 
dispositions  entre -vifs,  ou  de  dernière  volonté, 
qui  exigent  des  mesures  qui  leur  sont  propres. 

Telles  sont  les  dispositions  permises  aux  pères 
et  mères,  et  aux  frères  ousceurs ,  dont  la  sollicitude  > 
se  prolongeant  dansl'avenir,  leur  aurait  fait  craindre 
que  des  petits -enfuis  ou  des  neveux  ne  fussent 
exposés  à  l'infortune  par  l'inconduite  ou  par  les 
revers  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour. 

Dans  la  plupart  des  législations  ,  et  dans  la 
nôtre  jusqu'aux  derniers  temps,  la  puissance  pa- 
ternelle a  eu  dans  l'exliérédatioii  un  des  plus 
grands  moyens  de  prévenir  et  de  punir  les  fautes* 
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des  enfans.  Mais  en  remettant  cette  arme  terrible 
dans  la  main  dess  pères  et  mères,  on  n'a  songé 
qu'à  venger  leur  autorité  outragée ,  et  on  s'est 
écarté  des  principes  sur  la  transmission  des  biens. 

Un  des  motifs  qui  a  fait  supprimer  le  droit 
d'exhérédation,  est  que  l'application  de  la  peine 
à  l'enfant  coupable  s'étendait  à  sa  postérité  inno- 
cente Cependant  Cjèttë  postérité  ne  devait  pas  être 
moins  chère  au  père  équitable  dans  sa  vengeance  ; 
elle  n'en  était  pas  moins  une  partie  essentielle  de 
la  famille ,  et  devait  y  trouver  la  même  faveur 
et  les  mêmes  droits. 

Or,  il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  de  cas  dans 
lesquels  les  enfans  de  l'exhérédé  fussent  admis  à 
la  succession  de  celui  qui  avait  prononcé  la  fatale 
condamnation. 

Ainsi ,  sous  le  rapport  de  la  transmission  des 
"biens  dans  la  famille,  l'exliérédation  n'avait  que 
des  effets  funestes  :  la  postérité  la  plus  nombreuse 
d'un  seul  coupable  était  enveloppée  dans  sa  pros- 
cription ;  et  combien  n'étaient-ils  pas  scandaleux 
dans  les  tribunaux ,  ces  combats  où  pour  des  inté- 
rêts pécuniaires  la  mémoire  du  père  était  déchirée 
par  ceux  qui  s'opposaient  à  l'exhérédation ,  et  la 
conduite  de  l'enfant  exhérédé  présentée  sous  les 
traits  que  la  cupidité  cherchait  encore  à  rendre 
plus  odieux  ! 

Cependant  il  fallait  trouver  un  moyen  de  con- 
server à  la  puissance  des  pères  et  mères  la  force 
nécessaire ,  sans  blesser  la  justice. 

On  avait  d'abord  cru  que  Ton  pourrait  atteindre 
à  ce  but,  si  on  donnait  aux  père  et  mère  le  droit 
de  réduire  l'enfant  qui  se  rendrait  coupable  d'une 
dissipation  notoire,  au  simple  usufruit  de  sa  por» 
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tion  héréditaire,  ce  qui  eut  assuré  la  propriété  aux 
cîesceiidans  nés  et  à  naître  de  cet  enfant. 

On  avait  trouvé  les  traces  de  cette  disposition 
officieuse  dans  les  lois  romaines  ;  mais  après  un 
examen  plus  approfondi ,  on  y  a  découvert  la 
plupart  des  inconvéniens  de  l'exhérédation. 

La  plus  grande  puissance  des  pères  et  mères  y 
c'est  de  la  nature  et  non  des  lois  qu'ils  la  tien- 
dront. Les  efForts  des  législateurs  doivent  tendre 
à  seconder  la  nature  et  à  maintenir  le  respect 
quelle  a  inspiré  aux  enfans  :,la  loi  qui  donnerait 
au  fils  le  droit  d'attaquer  la  mémoire  de  son  père, 
et  de  le  présenter  aux  tribunaux  comme  coupable 
d'avoir  violé  ses  devoirs  par  une  proscription  ra- 
juste et  barbare  ,  serait  elle-même  une  sorte  d'at- 
tentat à  la  puissance  paternelle  ;  elle  tendrait  à  la 
dégrader  dans  l'opinion  des  enfans.  Le  premier 
principe  dans  cette  partie  de  la  législation  est 
d'éviter,  autant  qu'il  est  possible,  de  faire  inter- 
venir les  tribunaux  entre  les  pères  et  mères  et 
leurs  enfans.  Il  est  le  plus  souvent  inutile  et  tou- 
jours dangereux  de  remettre  entre  les  mains  des 
pères  et  des  mères  des  armes  que  les  enfans  puissent 
combattre  et  rendre  impuissantes. 

C'eût  été  une  erreur  de  croire  que  l'enfant  ré- 
duit à  l'usufruit  de  sa  portion  héréditaire,  ne  verrait 
lui-même  que  l'avantage  de  sa  postérité,  et  qu'il 
ne  se  plaindrait  pas  d'une  disposition  qui  lui  lais- 
serait la  jouissance  entière  des  revenus.  Cette  dis- 
position officieuse  pour  les  petits-enfans  eût  été 
contre  leur  père  ainsi  grevé,  une  véritable  inter- 
diction qui  eût  pu  avoir  sur  son  sort,  pendant  le 
reste  de  sa  vie,  une  influence  funeste.  Comment 
celui  qui  aurait  été  proclamé  dissipateur  par  son 
père  même  ,  pourrait  -  ii  se  présenter  pour  des 
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emplois  publics?  comment  obtiendrait  -  il  cle  la 
confiance  dans  tous  les  genres  de  profession  ? 

Nétait-il  pas  trop  rigoureux  de  rendre  perpétuels 
les  effets  dune  peine  aussi  grave,  quand  la  cause 
pouvait  n'être  que  passagère  ? 

Il  a  donc  été  facile  de  prévoir  que  tous  les 
enfans  ,  ainsi  condamnés  par  l'autorité  des  pères 
et  mères,  se  pourvoiraient  devant  les  tribunaux  ; 
et  avec  quel  avantage  n'y  paraîlraient-ils  pas? 

La  dissipation  se  compose  d'une  suite  de  faits 
que  la  loi  ne  peut  pas  déterminer  :  ce  qui  est 
dissipation  dans  une  circonstance,  ne  l'est  pas  dans 
une  autre.  Le  premier  juge ,  celui  dont  la  voix 
serait  si  nécessaire  à  entendre  ,  pour  connaître  les 
motifs  de  sa  décision,  n'existerait  plus. 

Serait-il  possible  d'imaginer  une  scène  plus  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ,  que  celle  d'un  aïeul 
dont  la  mémoire  serait  déchirée  par  son  fils  ré- 
duit à  l'usufruit ,  en  même  temps  que  la  conduite 
de  ce  fils  serait  dévoilée  par  ses  propres  enfans? 
Cette  famille  ne  deviendrait-elle  pas  le  scandale 
et  la  honte  de  la  société  ?  et  à  quelle  époque 
pourrait- on  espérer  que  le  respect  des  enfans  pour 
les  pères  s'y  rétablirait?  Il  aurait  donc  bien  mal 
rempli  ses  vues ,  le  père  de  famille  qui ,  en  ré- 
duisant son  fils  à  l'usufruit,  n'aurait  eu  qu'une 
intention  bienfaisante  envers  ses  petits-enfans  ;  et 
s'il  eût  prévu  les  conséquences  funestes  que  sa 
disposition  pouvait  avoir  ,  n'eùt-il  pas  du  s'en 
abstenir  ? 

La  loi  qui  eiit  admis  cette  disposition  eût  encore 
été  vicieuse  en  ce  que  la  réduction  à  l'usufruit 
pouvait  s'appliquer  à  la  portion  héréditaire  en 
entier.  C'était  porter  atteinte  au  droit  de  légitime 
i\m  a  été  jusqu'ici  regardé ,  comme  ne  pouvant 
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pas  être  réduit  par  les  pères  et  mères  eux-mêmes, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'exhérédation.  Or,  la 
dissipation  notoire  n'a  jamais  été  une  cause  d'exhé- 
rédation ,  mais  seulement  d'une  interdiction  sus- 
ceptible d'être  levée  quand  sa  cause  n'existait 
plus. 

Quoique  la  disposition  officieuse  ,  telle  qu'on 
l'avait  d'abord  conçue,  fût  exposée  à  des  incon- 
véniens  qui  ont  empêché  de  l'admettre  ,  l'idée 
n'en  était  pas  moins  en  elle-même  juste  et  utile. 
L'erreur  n'eut  pas  été  inoins  grande  si  on  ne  l'eût 
pas  conservée  en  la  modifiant. 

Il  fallait  éviter ,  d'une  part,  que  la  disposition 
ne  fût  un  germe  de  discorde  et  d'accusations  res- 
pectives, et,  de  l'autre,  que  la  loi,  qui  soustrait 
une  certaine  quotité  de  biens  aux  volontés  du  pére  3 
ne  fût  violée. 

Ces  conditions  se  trouvent  remplies ,  en  don- 
nant aux  pères  et  mères  la  faculté  d'assurer  à  leurs 
petits-enfans  la  portion  de  biens  dont  la  loi  leur 
laisse  la  libre  disposition.  Ils  pourront  l'assurer  , 
en  la  donnant  à  un  ou  à  plusieurs  de  leurs  enfans  ; 
et  ceux-ci  seront  chargés  de  la  rendre  à  leurs  enfans. 
Vous  avez  vu  que  la  portion  disponible  laissée  au 
pére  ,  suffira  pour  atteindre  au  but  proposé  :  elle 
sera ,  eu  égard  à  la  fortune  de  chacun ,  assez  con- 
sidérable pour  qu'elle  puisse  préserver  les  petits- 
enfans  de  la  misère  à  laquelle  i'inconduite  ou  les 
malheurs  du  père  les  exposeraient. 

L'aïeul  ne  peut  pas  espérer  de  la  loi  une  fa- 
culté plus  étendue  que  celle  dont  il  a  besoin ,  en 
n'écoutant  que  des  sentimens  d'une  affection  pure 
envers  sa  postérité;  et  d'une  autre  part,  la  quo- 
tité réservée  aux  enfans  est  de  droit  public  ;  sa 
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volonté  ,  quoique  raisonnable ,  ne  peut  y  dé- 
roger. 

Lorsque  la  charge  de  rendre  les  biens  est  impo- 
sée ,  ce  doit  être  en  faveur  de  toute  la  postérité 
ûe  l'enfant  ainsi  grevé,  sans  aucune  préférence  à 
raison  de  l'âge  ou  du  sexe  ,  et  non-seulement  au 
profit  des  en  fans  nés  lors  de  la  disposition  ,  mais 
encore  de  tous  ceux  à  naître. 

Ce  moyen  est  préférable  à  celui  de  la  disposi- 
tion officieuse:  la  réserve  légale  reste  intacte:  la 
volonté  du  père  ne  s'applique  qu'à  des  biens  dont 
il  est  absolument  le  maître  de  disposer  ;  elle  ne 
peut  être  contestée  ni  compromise,  elle  ne  porte 
plus  les  caractères  d'une  peine  contre  l'enfant 
grevé  de  restitution;  elle  pourra  s'appliquer  à  l'en- 
fant dissipateur  comme  à  celui  qui  déjà  aura  eu  des 
revers  de  fortune,  ou  qui  par  son  état  y  serait 
exposé. 

Il  est  possible  que  les  pères  et  mères ,  qui  sont 
seuls  juges  des  motifs  qui  les  portent  à  disposer 
ainsi  d'une  partie  de  leur  fortune,  avec  la  charge 
de  la  rendre,  aient  seulement  la  volonté  de  pré- 
férer à-la-fois  l'enfant  auquel  ils  donnent  l'usu- 
fruit, et  sa  postérité.  Mais  la  loi  les  laisse  maîtres 
de  disposer  au  profit  de  celui  de  leurs  enfans  qu'il 
leur  plaît  ;  et  on  a  beaucoup  moins  à  craindre 
une  préférence  aveugle,  lorsque  les  biens  doivent 
passer  de  l'enfant  grevé  de  restitution  à  tous  les 
petits-enfans,  sans  distinction,  et  au  premier  degré 
seulement. 

C'est  dans  cet  esprit  de  conservation  de  la  fa- 
mille que  la  loi  proposée  a.  étendu  à  celui  qui 
meurt,  ne  laissant  que  des  frères  ou  sœurs  ,  la 
faculté  de  les  grever  de  restitution,  jusqu'à  cou- 
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currence  de  la  portion  disponible,  au  profit  de  tous 
les  enfans  de  chacun  des  grevés. 

On  voit  que  la  faculté  ,  accordée  aux  pères  et 
mères  de  donner  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans 
tout  ou  partie  des  biens  disponibles,  à  la  charge 
de  les  rendre  aux  petits-enfans  ,  a  si  peu  de  rap- 
ports avec  l'ancien  régime  des  substitutions,  qu'on 
ne  lui  en  a  même  pas  donné  le  nom. 

C'est  une  substitution  ,  en  ce  qu'il  y  a  une 
transmission  successive  de  l'enfant  donataire  aux 
petits-enfans. 

Mais  cela  est  contraire  aux  anciennes  substi- 
tutions, en  ce  que  l'objet  de  la  faculté  donnée 
aux  pères  et  mères  et  aux  frères  n'est  point  dé 
créer  un  ordre  de  succession ,  et  d'intervertir  les 
droits  naturels  de  ceux  que  la  loi  e Lit  appelés, 
mais  plutôt  de  maintenir  cet  ordre  et  ces  droits 
en  faveur  d'une  génération  qui  en  eut  été  privée. 

Dans  les  anciennes  substitutions,  c'était  une 
branche  qui  était  préférée  à  l'autre  :  dans  la  dis- 
position nouvelle,  c'est  une  branche  menacée  et 
que  l'on  veut  conserver. 

En  autorisant  cette  espèce  de  disposition  offi- 
cieuse ,  il  a  fallu  établir  les  régies  nécessaires  pour 
son  exécution. 

On  a  d'abord  déterminé  la  forme  de  ces  actes. 
Elle  sera  la  même  que  pour  les  donations  entre- 
vifs ou  les  testamens. 

Celui  qui  aura  donné  des  biens  sans  charge  de 
restitution ,  pourra  l'imposer  par  une  nouvelle 
libéralité. 

Il  ne  pourra  s'élever  aucun  doute  sur  l'ouver- 
ture des  droits  des  appelés.  Ils  seront  ouverts  à 
l'époque  où  ,  par  quelques  causes  que  ce  soit ,  la 
jouissance  du  grevé  cessera  ;  cependant  s'il  y  avait 
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un  abandon  en  fraude  des  créanciers,  il  serait 
juste  que  leurs  droits  fussent  conservés. 

La  faveur  des  mariages  ne  peut,  dans  ce  cas, 
être  un  motif  pour  que  les  femmes  exercent  des 
recours  subsidiaires  sur  les  biens  ainsi  donnés; 
elles  n'en  auront  que  pour  leurs  deniers  dotaux  , 
et  dans  le  cas  seulement  où  cela  aura  été  formel- 
lement exprimé  dans  la  donation  entre-vifs  ou  dans 
le  testament. 

La  loi  devait  ensuite  prévoir  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  ces  actes.  Il 
fallait  éviter  qu'à  l'occasion  d'une  charge  imposée 
à  un  père  au  profit  de  ses  enfans ,  il  pût  s'élever 
entre  eux  des  contestations.  On  reconnaîtra  ,  dans 
toutes  les  parties  du  Gode  civil  ,  qu'on  a  pris  tous 
les  moyens  de  prévenir  ce  malheur. 

Si  le  père  ne  remplit  pas  les  obligations  qu'en- 
traîne la  charge  de  restitution  ,  il  faut  qu'il  y  ait 
entre  eux  une  personne  dont  la  conduite,  tracée 
par  la  loi ,  ne  puisse  provoquer  le  ressentiment  du 
père  contre  les  enfans. 

Cette  tierce  personne  sera  un  tuteur ,  nommé 
pour  faire  exécuter,  après  la  mort  du  donateur  ou 
du  testateur  ,  sa  volonté. 

Il  vaudrait  mieux ,  pour  assurer  l'exécution,  que 
ce  tuteur  fût  nommé  par  celui  même  qui  fait  la 
disposition.  Ce  choix  donnerait  au  tuteur  ,  ainsi 
nommé ,  un  titre  de  plus  à  la  confiance  et  à  la 
déférence  de  l'enfant  grevé. 

Si  cette  nomination  n'a  pas  été  faite,  ou  si  le 
tuteur  nommé  est  décédé ,  la  loi  prend  toutes  les 
précautions  pour  qu'il  ne  puisse  jamais  arriver  qu'il 
n'y  ait  pas  de  tuteur  chargé  de  l'exécution. 

Le  grevé  sera  tenu  de  provoquer  cette  nomina- 
tion ,  sous  peine  d'être  déchu  du  bénéfice  de  la 
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disposition;  et  s'il  y  manque,  il  y  sera  suppléé, 
soit  par  les  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs  s'ils  sont  mineurs  ou  inter- 
dits, soit  partout  parent  des  appelés  majeurs,  mi- 
neurs ou  interdits,  ou  même  d'office,  à  ia  dili- 
gence du  commissaire  du  Gouvernement  près  1$ 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  suc- 
cession est  ouverte; 

Des  régies  sont  ensuite  établies  pour  constater 
les  biens  ,  pour  la  vente  du  mobilier,  pouf  l'emp  o»L 
des  deniers,  pour  la  transcription  des  actes  conte- 
nant les  dispositions ^  ou  pour  l'inscription  sur  les 
biens  affectés  au  paiement  des  sommes  colloquées 
avec  privilège. 

Il  est  encore  un  autre  genre  de  dispositions  qui 
doit  avoir,  sur  le  sort  des  familles,  une  grande 
influence  :  ce  sont  les  partages  faits  par  le  père,  la 
mère ,  ou  les  autres  ascendans ,  entre  leurs  descen- 
dans;  c'est  le  dernier  et  l'un  des  actes  les  plus  im- 
portans  de  la  puissance  et  de  l'affection  des  pères 
et  mères.  Ils  s'en  rapporteront  le  plus  souvent  à 
cette  sage  répartition  que  la  loi  elle-même  a  faite 
entre  leurs  enfans.  Mais  il  restera  souvent,  et  sur- 
tout à  ceux  qui  ont  peu  de  fortune ,  comme  à 
ceux  qui  ont  des  biens  dont  le  partage  ne  sera  pas 
facile,  ou  sera  susceptible  d'inconvéniens ,  de 
grandes  inquiétudes  sur  les  dissentions  qui  peuvent 
s'élever  entre  leurs  enfans.  Combien  serait  dou- 
loureuse ,  pour  un  bon  père ,  l'idée  que  des  tra- 
vaux ,  dont  le  produit  devait  rendre  sa  famille 
heureuse ,  seront  l'occasion  de  haines  et  de  dis- 
cordes ?  A  qui  donc  pourrait-on  confier  avec  plus 
d'assurance  la  répartition  des  biens  entre  les  en- 
fans ,  qu'à  des  pères  et  mères  qui  mieux  que  tous 
autres  en  connaissent  la  valeur,  les  avantages  et 
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les  inconvéniens;  à  des  pères  et  mères,  qui  rempli* 
ront  eette  magistrature,  non-seulement  avec  l'im- 
pariialilé  cle  juges,  mais  encore  avec  ce  soin,  cet 
intérêt ,  cette  prévoyance  que  l'affection  paternelle 
peut  seule  inspirer  ? 

Cette  présomption,  quelque  forte  quelle  soit 
en  faveur  des  pères  et  mères ,  a  cependant  encore 
laissé  des  inquiétudes  sur  l'abus  que  pourraient 
faire  de  ce  pouvoir  ceux  qui ,  par  une  préférence 
aveugle ,  par  l'orgueil ,  ou  par  d'autres  passions  , 
voudraient  réunir  la  majeure  partie  de  leurs  biens 
sur  la  tête  d'un  seul  de  leurs  enfans.  Il  a  été  cal- 
culé que  plus  les  enfans  seraient  nombreux,  et 
plus  il  serait  facile  au  père  d'accumuler  les  biens 
au  profit  de  l'enfant  préféré. 

Il  eût  été  injuste  et  même  contraire  au  but  que 
Ton  se  proposait,  de  refuser  au  père,  qui,  lors  du 
partage  entre  ses  enfans  ,  pouvait  disposer  libre- 
ment d'une  partie  de  ses  biens,  l'exercice  de  cette 
faculté  dans  le  partage  même.  C'est  ainsi  qu'il 
peut  éviter  des  démembremens,  conserver  à  l'un 
de  ses  enfans  l'habitation  qui  pourra  continuer 
d'être  l'asile  commun  ,  réparer  les  inégalités  na- 
turelles ou  accidentelles  :  en  un  mot ,  c'est  dans 
l'acte  de  partage  qu'il  pourra  le  mieux  combiner,  et 
en  même  temps ,  réaliser  la  répartition  la  plus  équi- 
table et  la  plus  propre  à  rendre  heureux  chacun 
de  ses  enfans. 

Mais  si  l'un  des  enfans  était  lésé  de  plus  du 
quart,  ou  s'il  résultait  du  partage  et  des  disposi- 
tions faites  par  préciput,  que  l'un  des  enfans  aiir 
rait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  per- 
met, l'opération  pourra  être  attaquée  par  les  autres 
intéressés. 

Les  démissions  de  biens  étaient  usitées  dans  une 

grande 
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grande  partie  de  la  France.  Il  y  avait ,  sur  3a  na- 
ture de  ces  actes  ,  des  règles  très- différentes. 

Dans  certains  pays  on  ne  leur  donnait  pas  la  force 
des  donations  entre-vifs ,  elles  étaient  révocables. 
Ce  n'était  point  aussi  un  acte  testamentaire,  puis- 
qu'il avait  un  effet  présent.  On  avait,  dans  ces 
pays,  conservé  la  règle  de  droit,  suivant  laquelle 
on  ne  peut  pas  se  faire  d'héritier  irrévocable  :  il  n'y 
avait  d'exception  que  pour  les  institutions  par  contrat 
de  mariage.  On  craignait  que  les  parens  eussent 
à  se  repentir  de  s'être  trop  abandonnés  à  des  sen- 
timens  d'affection,  et  d'avoir  eu  trop  de  confiance 
en  ceux  auxquels  ils  avaient  livré  leur  fortune. 

Mais  ,  d'un  autre  côté,  c'était  laisser  dans  les 
pactes  de  famille  une  incertitude  qui  causait  les 
plus  graves  inconvéniens.  Le  démissionnaire  qui 
avait  la  propriété  sous  la  condition  de  la  révoca- 
tion ,  se  flattait  toujours  qu'elle  n'aurait  pas  lieu. 
Il  traitait  avec  des  tiers,  il  s'engageait,  il  dépen- 
sait, il  aliénait;  et  la  révocation  n'avait  presque 
jamais  lieu  sans  des  procès  qui  empoisonnaient  le 
reste  de  la  vie  de  celui  qui  s'était  démis,  et  qui 
rendaient  sa  condition  pire  que  s'il  eut  laissé  subsis- 
ter sa  démission. 

On  a  supprimé  cette  espèce  de  disposition  ;  elle 
est  devenue  inutile.  Les  pères  et  mères  pourront, 
dans  les  donations  entre-vifs,  imposer  les  condi- 
tions qu'ils  voudront;  ils  auront  la  même  liberté 
dans  les  actes  départage,  pourvu  qu'jl  n'y  ait  rien 
de  contraire  aux  régies  qui  viennent  d  être  ex- 
posées, et  suivant  lesquelles  les  démissions  des 
biens  ,  si  elles  avaient  été  autorisées  ,  eussent  été 
déclarées  irrévocables. 

Il  est  deux  autres  genres  de  donations  qui  tou- 
jours ont  été  mises  dans  une  classe  à  part,  et  pour 
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lesquelles  les  règles  générales  doivent  être  modifiées. 
Ce  sont  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  époux  et  aux  enfans  à  naître  de  cette 
union ,  et  les  donations  entre  époux. 

Toute  loi  dans  laquelle  on  ne  chercherait  pas 
à  encourager  les  mariages  ,  serait  contraire  à  la 
politique  et  à  l'humanité.  Loin  de  les  encourager, 
ce  serait  y  mettre  obstacle  ,  si  on  ne  donnait  pas 
le  plus  libre  cours  aux  donations  , .  sans  les- 
quelles ces  liens  ne  se  formeraient  pas.  Il  serait 
même  injuste  d'assujétir  les  parens  donateurs  aux 
règles  qui  distinguent  d'une  manière  absolue  les 
donations  entre -vifs  des  testamens.  Le  père  qui 
marie  ses  enfans  s'occupe  de  leur  pospérité  ;  la  do- 
tation actuelle  doit  être  presque  toujours  subor- 
donnée à  des  dispositions  sur  la  succession  future. 
Non  seulement  les  contrats  de  mariage  parti- 
cipent de  la  nature  des  actes  entre-vifs  et  des 
testamens ,  mais  encore  on  doit  les  considérer 
comme  des  traités  entre  les  deux  familles  ,  traités 
pour  lesquels  on  doit  jouir  de  la  plus  grande 
liberté. 

Ces  principes  sont  immuables,  et  leurs  effets 
ont  dû  être  maintenus  dans  la  loi  proposée. 

Ainsi  les  ascendans  ,  les  parens  collatéraux  des 
époux,  et  même  les  étrangers  pourront,  par  con- 
trat de  mariage ,  donner  tout  ou  partie  des  biens 
qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès. 

Ces  donateurs  pourront  prévoir  le  cas  où  l'époux 
donataire  mourrait  avec  eux,  et  dans  ce  cas  étendre 
leur  disposition  au  profit  des  enfans  à  naître  de 
leur  mariage.  Dans  le  cas  même  où  les  donateurs 
n'auront  pas  prévu  le  cas  de  leur  survie  ,  il  sera 
présumé  de  droit  que  leur  intention  a  été  de  dis- 
poser/non-seulement  au  profit  de  l'époux,  mais 
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encore  en  faveur  des  enfans  et  descendans  à  naître 
du  mariage. 

Ces  donations  pourront  comprendre  à  la  fois 
les  biens  présens  et  ceux  à  venir.  On  a  seulement 
pris  à  cet  égard  une  précaution  dont  l'expérience 
a  fait  connaître  la  nécessité. 

L'époux  auquel  avaient  été  donnés  les  biens 
présens  et  à  venir  ,  avait  à  la  mort  du  donateur  le 
droit  de  prendre  les  biens  existans  à  l'époque  de 
la  donation ,  en  renonçant  aux  biens  a  venir,  ou 
de  recueillir  les  biens  tels  qu'ils  se  trouvaient  au 
temps  du  décès.  Lorsque  le  donataire  préférait  les 
biens  qui  exisraient'dans  le  temps  de  la  donation , 
des  procès  sans  nombre  ,  et  qu'un  long  intervalle 
de  temps  rendait  le  plus  souvent  inextricables  , 
s'élevaient  sur  la  fixation  de  l'état  de  la  fortune  à 
cette  même  époque.  C  était  aussi  un  moyen  de 
fraude  envers  des  créanciers  dont  les  titres  n'a- 
vaient pas  une  date  certaine.  La  faveur  des  ma- 
riages ne  doit  rien  avoir  d'incompatible  avec  le 
repos  des  familles  et  avec  la  bonne  foi.  11  est  donc 
nécessaire  que  le  donateur  qui  veut  donner  le 
choix  des  biens  présens  ou  de  ceux  à  venir,  annexe 
à  lacté  un  état  des  dettes  et  des  charges  alors  exis- 
tantes, et  que  le  donataire  devra  supporter  :  sinon 
le  donataire  ne  pourra,  dans  le  cas  où  il  acceptera 
la  donation ,  réclamer  que  les  biens  qui  se  trou- 
veront à  l'époque  du  décès. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  pourront 
être  faites  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dé- 
pendra de  la  volonté  du  donateur.  L'époux  dona- 
taire est  presque  toujours  l'enfant  ou  l'héritier  du 
donateur.  Il  est  donc  dans  l'ordre  naturel  qu'il  se 
soumette  aux  volontés  de  celui  qui  a  autant  d'in- 
fluence sur  son  sort  ;  et  si  c'est  un  étranger  dont  il 
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éprouve  la  bienfaisance  ,  la  condition  qui  lui  est 
imposée  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  pour  lui  d'un 
grand  intérêt  de  îfftéèéptër; 

Enfin  un  grand  moyen  d'encourager  les  dona- 
tions par  contrat  de  mariage ,  était  de  déclarer  qu'à 
l'exception  de  celles  des  biens  présens  ,  elles  de- 
viendraient caduques ,  si  le  donateur  survit  au  do- 
nataire décédé  sans  postérité 

Toutes  les  lois  qui  ont  précédé  celle  du  17  ni- 
vôse an  9,  ont  toujours  distingué  les  donations  que 
les  époux  peuvent  se  faire  entre  eux  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  de  celles  qui  auraient  eu  lieu 
pendant  le  mariage. 

Le  mariage  est  un  traité  dans  lequel  les  mineurs , 
assistés  de  leurs  parens ,  ou  les  majeurs ,  doivent 
être  libres  de  stipuler  leurs  droits  ,  et  de  régler  les 
avantages  qu'ils  veulent  se  faire.  Les  sentimens  ré- 
ciproques sont  alors  dans  toute  leur  énergie  ,  et 
l'un  n'â  point  encore  pris  sur  l'autre  cet  empire 
que  donne  l'autorité  maritale ,  ou  qui  est  le  ré- 
sultat de  la  vie  commune.  La  faveur  des  mariages 
exige  que  les  époux  ayent  ,  au  moment  où  ils 
forment  leurs  liens,  la  liberté  de  se  faire  récipro- 
quement ,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre, les  donations 
qu'ils  jugeront  à  propos. 

Il  en  est  autrement  de  s  donations  que  les  époux 
voudraient  se  faire  pendant  le  mariage. 

Les  lois  romaines  défendirent  d'abord  les  dona- 
tions entre  époux  d'une  manière  absolue.  On  crai- 
gnait de  les  voir  se  dépouiller  mutuellement  de 
leur  patrimoine  par  les  effets  inconsidérés  de  leur 
tendresse  réciproque,  de  rendre  le  mariage  vénal, 
et  de  laisser  l'époux  honnête  exposé  à  ce  que  l'autre 
le  contraignît  d'acheter  la  paix  par  des  sacrifices 
*>ous  le  titre  de  donations. 
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Cette  défense  absolue  fut  modifiée  sous  le  règne 
d'Antonin,  qui  çrfit  prévenir  tous  les  inconvéniens 
en  donnant  aux  époux  la  faculté  de  révoquer  les 
donations  qu'ils  se  feraient  pendant  le  mariage. 

Cette  doctrine  a  é:é  suivie  en  France  dans  la 
plupart  des  pays  de  droit  écrit. 

Dans  1rs  pays  de  coutumes,  on  a  conservé  l'an- 
cien principe  de  la  défense  absolue  de  toute  do- 
nation entre  mari  et  femme  pendant  le  mariage , 
à  moins  que  la  donafiCxn  ne  fut  mutuelle  au  profit 
du  survivant  :  et  encore  cette  espèce  de  donation 
était-elle,  quant  aux  espèces  et  à  la  quantité  de 
biens  qu'elle  pouvait  comprendre,  plus  ou  moins 
limitée. 

Ces  bornes  ont  été,  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes, plus  resserrées  dans  le  cas  où,  à  l'époque 
de  la  dissolution  du  mariage,  il  existait  des  enfans, 
que  dans  le  cas  où  il  n'y  en  avait  point. 

En  modifiant  ainsi  la  défense  absolue  ,  il  résul- 
tait que  la  condition  de  réciprocité  ou  de  survie 
écartait  toute  intention  odieuse  de  l'un  des  époux 
de  s'enrichir  aux  dépens  de  l'autre  ,  et  que  les 
bornes  dans  lesquelles  ces  donations  étaient  res- 
serrées, conservaient  les  biens  de  chaque  famille. 

On  a  pris  dans  ces  deux  sy ternes  ce  qui  est  le 
plus  convenable  à  la  dignité  des  mariages  ,  à  l'in- 
térêt réciproque  des  époux  ,  à  celui  des  enfans. 

Il  sera  permis  à  l'époux  de  donner  à  l'autre 
époux,  soit  par  le  contrat  de  mariage  ,  soit  pen- 
dant le  mariage  :  dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  point 
de  postérité  ,  tout  ce  qu'il  pourrait  donner  à  un 
étranger  ,  et  en  outre  l'usufruit  de  la  totalité  de  la 
portion  dont  la  loi  défend  de  disposer  au  préju- 
dice des  héritiers  directs. 

S'il  laisse  des  enfans  ,  ces  donations  ne  pour- 
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ront  comprendre  que  le  quart  de  tous  les  biens  en 
propriété  et  l'autre  quart  en  usufruit  ?  ou  la  moitié 
de  tous  les  biens  en  usufruit  seulement. 

Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage  ,  quoique  qualifiées  entre  -  vifs  ,  seront 
toujours  révocables  ;  et  la  femme  n'aura  pas  besoin, 
pour  exercer  ce  droit  ,  de  l'autorisation  de  son 
mari ,  ni  de  la  justice. 

Cette  loi  donnant  la  faculté  de  disposer ,  même 
au  profit  d'an  étranger ,  de  tous  les  biens  qui  ne 
sont  pas  réservés  aux  héritiers  en  ligne  directe ,  il 
n'eût  pas  été  conséquent  qu'un  époux  fût  privé  de 
la  même  liberté  vis-à-vis  de  l'autre  époux,  pen- 
dant le  mariage..  Tel  est  même  l'effet  de  l'union 
intime  des  époux  ,  que ,  sans  rompre  les  liens  du 
sang,  leur  inquiétude  et  leur  affection  se  portent 
plutôt  sur  celui  qui  survivra  ,  que  sur  les  parens 
qui  doivent  lui  succéder.  On  a  donc  encore  suivi 
le  cours  des  affections,  en  décidant  que  les  époux, 
ne  laissant  point  d'enfans ,  pourraient  se  donner 
l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  de  biens  dis- 
ponibles. 

Si  l'époux  laisse  des  enfans ,  son  affection  se 
partage  entre  eux  et  son  époux  ;  et  lors  même  qu'il 
se  croit  le  plus  assuré  que' l'autre  époux  survivant 
fera  de  la  totalité  de  sa  fortune  l'emploi  le  plus 
utile  aux  enfans.  Les  devoirs  de  paternité  sont  per- 
sonnels ,  et  l'époux  donateur  j  manquerait  s'il  les 
confiait  à  un  autre  :  il  ne  pourra  donc  être  autorisé 
à  laisser  à  l'autre  époux  qu'une  partie  de  sa  for- 
tune ;  et  cette  quotité  est  fixée  à  un  quart  de  tous 
lès  biens  en  propriété  ,  et  un  autre  quart  en  usu- 
fruit ,  ou  la  moitié  de  la  totalité  en  usufruit. 

Apres  avoir  borné  ainsi  la  faculté  de  disposer, 
il  ne  restait  plus  qu'à  prévenir  les  inconvéniens 
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qui  peuvent  résulter  des  donations  faites  entre 
époux ,  pendant  le  mariage. 

La  mesure  adoptée  dans  la  législation  romaine 
a  paru  préférable,  On  ne  pourra  plus  douter  que 
les  donations  ne  soient  l'effet  d'un  consentement 
libre  ,  et  qu'il  ne  faut  les  attribuer  ni  à  la  subordi- 
nation ,  ni  à  une  affection  momentanée  ou  incon- 
sidérée ,  quand  la  femme  n'aura  besoin  ,  pour  cette 
révocation  d'aucune  autorisation;  quand  ,  pour 
rendre  cette  révocation  plus  libre  encore ,  et  pour 
qu'on  ne  puisse  argumenter  de  l'indivisibilité  des 
dispositions  du  même  acte  ,  il  est  réglé  que  les 
époux  ne  pourront  pendant  le  mariage  se  faire  , 
par  un  seul  et  même  acte,  aucune  donation  mu- 
tuelle et  réciproque. 

Au  surplus  5  on  a  maintenu  cette  sage  disposi- 
tion ,  que  l'on  doit  encore  moins  attribuer  à  la 
défaveur  des  seconds  mariages,  qu'à  l'obligation, 
où  sont  les  pères  ou  mères  qui  ont  des  enfans  , 
de  ne  pas  manquer ,  à  leur  égard  ,  lorsqu'ils  for- 
ment de  nouveaux  liens  ,  aux  devoirs  de  la  pa- 
ternité. Il  a  été  réglé  que,  dans  ce  cas,  les  dona- 
tions au  profit  du  nouvel  époux  ne  pourront 
excéder  une  part  d'enfant  légitime  le  moins  pre^ 
nant ,  et  que  ,  dans  aucun  cas ,  ces  donations  ne 
pourront  excéder  le  quart  des  biens  :  il  n'a  pas  été 
jugé  nécessaire  de  porter  plus  loin  ces  précautions. 

Tels  sont ,  citoyens  Législateurs  ,  les  motifs  de 
ce  titre  important  du  Code  Civil.  Vous  avez  vu 
avec  quel  soin  on  a  toujours  cherché  à  j  main- 
tenir cette  liberté  si  chère ,  sur-tout  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété ,  que  si  une  partie  des 
biens  est  réservée  par  la  loi ,  c'est  en  faveur  de 
parens  unis  par  des  liens  si  intimes ,  et  dans  des 
proportions  telles  qu'il  est  impossible  de  présumer; 
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que  la  volonté  des  chefs  de  famille  en  soit  con- 
trariée ;  qu'ils  seront  d'ailleurs  les  arbitres  su- 
prêmes du  sort  de  leurs  héritiers  ;  que  leur  puis- 
sance sera  respectée,  et  leur  affection  recherchée  ; 
qu'ils  jouiront  de  la  plus  douce  consolation ,  en 
distribuant  à  leurs  enfans  ,  de  la  manière  qu'ils 
jugeront  la  plus  convenable  au  bonheur  de  cha- 
cun d'eux,  des  biens  qui  sont  ,  le  plus  souvent, 
le  produit  de  leur  travaux  ;  qu'ils  pourront  même 
étendre  cette  autorité  bienfaisante  et  conserva- 
trice jusqu'à  une  génération  future,  en  transmet- 
tant à  leurs  petits  -  enfans  ou  à  des  enfans  de 
frères  ou  de  sœurs,  une  partie  suffisante  de  biens, 
et  les  préserver  ainsi  de  la  ruine  à  laquelle  les  ex- 
poserait la  conduite  ou  le  genre  de  profession  dés 
pères  et  mères.  V ous  avez  vu  avec  quel  soin  on  a 
conservé  la  faveur  due  aux  contrats  de  mariage , 
et  que  la  liberté  des  époux  de  disposer  entre  eux 
sera  plus  entière  ,  qu'ils  seront  sur  ce  point  plus 
indépendans  Tun  de  l'autre  ;  ce  qui  doit  contribuer 
à  maintenir  entre  eux  l'harmonie  et  les  égards. 

Enfin ,  vous  avez  vu  que  par  tout  on  a  cherché 
à  rendre  les  formes  simples  et  sures,  et  à  faire 
cesser  cette  foule  de  controverses  qui  ruinaient 
les  familles ,  et  laissaient  presque  toujours  les  tes- 
tateurs dans  une  incertitude  affligeante  sur  l'exé- 
cution de  leur  volonté. 

C'est  le  dernier  titre  qui  soit  prêt  à  vous  être 
présenté  dans  cette  session.  Puisse  l'opinion  pu- 
blique sanctionner  ces  premiers  efforts  du  Gou- 
vernement pour  procurer  à  la  France  un  code 
propre  à  régénérer  les  mœurs ,  à  fixer  les  pro^ 
priétés  ,  à  rétablir  l'ordre,  à  faire  le  bonheur  de 
chaque  famille ,  et  dans  chaque  famille  le  bonheur 
(iQ  tous  ceux  qui  la  composent! 
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LOI 

Relative  aux  Donations  entre-vifs  et  aux 
Testamens. 

Du  i3  floréal  an  XI  de  la  République. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

BONAPARTE,  premier  Consul,  proclame 
loi  de  la  République  le  décret  suivant,  rendu  par 
le  Corps  législatif  le  i3  floréal  an  XI,  confor- 
mément à  la  proposition  faite  par  le  Gouverne- 
ment le  2  du  même  mois  ,  communiquée  au 
Tribunat  le  lendemain. 

DECRET. 

TITRE  IL 

Des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Article  i83. 

On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens'  à  titre  gra- 
tuit que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament, 
dans  les  formes  ci-après  établies. 

184.  La  donation  entre -vifs  est  un  acte  par  le- 
quel le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irré- 
vocablement de  la  chose  donnée,  en  faveur  du 
donataire  qui  l'accepte. 

485.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  tes-* 
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tateur  dispose  ,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus, 
de  tout  ou  partie  de  ses  biens  ,  et  qu'il  peut  ré- 
voquer. 

186.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire , 
Fhérier  institué  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  con- 
server et  de  rendre  à  un  tiers ,  sera  nulle  ,  même  à 
l'égard  du  donataire ,  de  l'héritier  institué  ou  du 
légataire. 

187.  Sont  exceptées  de  l'article  précédent  les 
dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux 
frères  et  sœurs,  au  chapitre  V  du  présent  titre. 

188.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait 
appelé  à  recueillir  le  don  ,  l'hérédité  ou  le  legs , 
dans  le  cas  où  le  donataire ,  l'héritier  institué  ou 
le  légataire  ne  le  recueillerait  pas ,  ne  sera  pas 
regardé  comme  une  substitution  ,  et  sera  valable. 

189.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre- 
vifs ou  testamentaire ,  par  laquelle  l'usufruit  sera 
donné  à  l'un ,  et  la  nue  propriété  à  l'autre. 

190.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, les  conditions  impossibles,  celles  qui 
seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs ,  seront 
réputées  non  écrites. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament. 

191.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un 
testament ,  il  faut  être  sain  d'esprit. 

192.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  rece- 
voir ,  soit  par  donation  entre-vifs ,  soit  par  testa- 
ment, excepté  celles  que  la  loi  en  déclareinca  pables» 
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195.  Le  mineur,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ne 
pourra  aucunement  disposer ,  sauf  ce  qui  est  réglé 
au  chapitre  VIII ,  des  donations  entre  époux. 

194.  Le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans, 
ne  pourra  disposer  que  par  testament,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont 
la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

195.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre- 
vifs, sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de 
son  mari ,  ou  sans  y  être  autorisée  par  la  justice , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
211  et  2 1 3  ,  au  titre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari, 
ni  d'autorisation  de  la  justice ,  pour  disposer  par 
testament. 

196.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il 
suffit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament ,  il 
suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testa- 
teur. Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'au- 
ront leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable. 

197.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer 
au  profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra  disposer, 
soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament, 
au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le 
compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés  ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les 
ascendans  des  mineurs  qui  sont  ou  qui  ont  été 
leurs  tuteurs. 

1 98.  Les  eufans  naturels  ne  pourront,  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  par  testament ,  rien  recevoir  au^ 
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delà  de  ce  qui  lenr  est  accordé  au  titre  des  Suc- 
cessions, 

199.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront 
traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur 
faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées  1 .°  les  dispositions  rémunératoires 
faites  à  titre  particulier  ,  eu  égard  aux  facultés  du 
disposant  et  aux  services  rendus  ; 

Les  dispositions  universelles  dans  le  cas  de 
parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement , 
pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  d'héri- 
tiers en  ligne  directe ,  à  moins  que  celui  au  profit 
de  qui  la  disposition  a  été  faite  ,  ne  soit  lui-même 
du  nombre  de  ces  héritiers. 

Les  mêmes  régies  seront  observées  à  l'égard  du 
ministre  du  culte. 

200.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament 
au  profit  des  hospices ,  des  pauvres  d'une  commune 
ou  d'établissemens  d'utilité  publique  ,  n'auront 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par 
un  arrêté  du  Gouvernement. 

201.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable 
sera  nulle  ,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom 
de  personnes  interposées. 

Seront  réputées  personnes  interposées,  les  pères 
et  mères ,  les  enfans  et  descendans ,  et  l'époux  de 
la  personne  incapable. 

202.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étran- 
ger que  dans  le  cas  où  cet  Etranger  pourrait  dis- 
poser au  profit  d'un  Français, 
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CHAPITRE  IL 

De  la  portion  de  biens  disponible  ,  et  de  la 
réduction. 

Section  première. 

De  la  portion  de  biens  disponible. 

203.  Les  libéralités  ,  soit  par  acte  entre-vifs ,  soit 
par  testament,  ne  pourront  exécéder  la  moitié 
des  biens  du  disposant ,  s'il  ne  laisse  à  son  décès 
qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers ,  s'il  laisse  deux 
enfans  ;  le  quart ,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre. 

204.  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous 
le  nom  <¥ enfans,  les  descendans  en  quelque  de- 
gré que  ce  soit  ;  néanmoins ,  ils  ne  sont  comptés 
que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  suc- 
cession du  disposant. 

20 5.  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par 
testament  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens, 
si,  à  défaut  d'enfant,  le  délunt  laisse  un  ou  plu- 
sieurs ascendans  dans  chacune  des  lignes  pater- 
nelle et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts ,  s'il  ne  laisse 
d'ascendant  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans 
seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les 
appelle  à  succéder:  ils  auront  seuls  droit  à  cette 
réserve ,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  con* 
currence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas 
la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 

206.  A  défaut  d'ascendans  et  de  descendans , 
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les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

207.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère 
dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  le?  hé- 
ritiers ,  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve , 
auront  l'option  ou  d'exécuter  cette  disposition ,  ou 
de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité 
disponible. 

208.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
aliénés,  soit  à  charge  de  rente  viagère ,  soit  à  fonds 
perdu ,  ou  avec  réserve  d'usufruit  à  l'un  des  suc- 
cessibles  en  ligne  directe ,  sera  imputée  sur  la  por- 
tion disponible,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a  ,  sera 
rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rap- 
port ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  autres 
successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti 
à  ces  aliénations  ,  ni  dans  aucun  cas  par  les  succes- 
sibles en  ligne  colla  té  mie. 

209.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit 
par  testament,  aux  enfans  ou  autres  successibles 
du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le 
donataire  ou  légataire  venant  à  la  succession, 
pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressé- 
ment à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  -ou  le  legs  est  à  titre 
de  préciput  ou  hors  part  ,  pourra  être  faite  ,  soit 
par  Tacte  qui  contiendra  la  disposition  ,  soit  posté- 
rieurement,  dans  la  forme  des  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires. 

Section  IL 

De  la  réduction  des  donations  et  legs. 

210.  Les   dispositions,  soit  entre-vifs,  soit  à 
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cause  de  mort ,  qui  excéderont  la  quotité  dispo- 
nible, seront  réductibles  à  cette  quotité  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

211.  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne 
pourra  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  des- 
quels la  loi  fait  la  réserve ,  par  leurs  héritiers  ou 
ayans  cause  :  les  donataires  ,  les  légataires  ni  les 
créanciers  du  défunt  ne  pourront  demander  cette 
réduction  ni  en  profiter. 

212.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une 
masse  de  tous  les  biens  existans  au  décès  du  do- 
nateur ou  testateur  :  on  y  réunit  fictivement  ceux 
dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs , 
d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  ,  et  leur 
valeur  au  temps  du  décès  du  donateur  •  on  calcule 
sur  tous  ces  biens  ,  après  en  avoir  déduit  les  dettes  , 
qu'elle  est ,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers 
qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

21 3.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  dona- 
tions entre-vifs,  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de 
tous  les  biens  compris  dans  les  dispositions  testa- 
mentaires ;  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduc- 
tion, elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière 
donation  ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  des  der- 
nières aux  plus  anciennes. 

21 4-  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été 
faite  à  l'un  des  successibles  ,  il  pourra  retenir  sub- 
ies biens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  ap- 
partiendrait f  comme  héritier ,  clans  les  biens  non 
disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 

21 5.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs 
excédera  ou  égalera  la  quotité  disponible  ,  toutes 
les  dispositions  testamentaires  6eront  caduques. 

21 6.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excé- 
deront soit  la  quotité  disponible ,  soit  la  portion 
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de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  réduit  la 
valeur  des  donations  entre-vifs ,  la  réduction  sera 
faite  au  marc  le  franc  sans  aucune  distinction  entre 
les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

217.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testa- 
teur aura  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel 
legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres  ,  cette 
préférence  aura  lieu,  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet 
ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres 
ne  remplirait  pas  la  réserve  légale. 

218.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui 
excédera  la  portion  disponible  ,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réduc- 
tion a  été  faite  dans  l'année  ;  sinon,  du  jour  de  la 
demande. 

s  19.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de 
la  réduction ,  le  seront  sans  charge  de  dettes  ou 
hypothèques  crées  par  le  donataire. 

220.  L'action  en  réduction  ou  revendication 
pourra  être  exercée,  par  les  héritiers  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des 
donations,  et  aliénés  par  les  donataires  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les 
donataires  eux-mêmes  ,  et  discussion  préalable- 
ment faite  de  leur  biens.  Cette  action  devra  être 
exercée  suivant  l'ordre  de  dates  des  aliénations  , 
en  commençant  par  la  plus  récente. 

CHAPITRE  III. 

Des  donations  entre-vifs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

£22i.  Tous  actes  portant  donation  entre  -  vifs 

seront 
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seront  passés  devant  notaires  ,  dans  la  forme  ordi- 
naire ries  contrats,  et  il  en  restera  minute,  sous 
peine  de  nullité. 

22a.  La  donation  entre-Vifs  n'engagera  le  dona- 
teur et  ne  produira  aucun  effet  que  du  jour  qu'elle 
aura  été  acceptée  en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  do- 
nateur par  un  acte  postérieur  et  authentique  dont 
jl  restera  minute  ;  mais  alors  la  donation  n'aura 
d'effet  à  l'égard  du  donateur  que  du  jour  où  l'acte 
qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  no- 
tifié. 

9.9,5.  Si  le  donataire  est  majeur  ,  l'acceptation 
doit  être  faite  par  lui .  ou,  en  son  nom,  par  la  per- 
sonne fondée  de  sa  procuration  portant  pouvoir 
d'accepter  la  donation  faite,  ou  un  pouvoir  général 
d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui 
pourraient  être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  annexée  à  la  mi- 
nute de  la  donation ,  ou  à  la  minute  de  l'accepta- 
tion qui  serait  faite  par  acte  séparé. 

224.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une 
donation  sans  le  consentement  de  son  mari ,  en  cas 
de  refus  du  mari,  sans  autorisation  de  la  justice # 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
a  i  1  et  2 1 3  ,  au  titre  cl  a  Mariage. 

2  25.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  éman- 
cipé ou  à  un  interdit  devra  être  acceptée  par  son 
uteur,  conformément  à  l'article  457 ,  au  titre  de 
a  Minorité. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter ,  avec  l'as- 
sistance de  son  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  éman  * 
cipé  ou  non  émancipe,  ou  les  autres  ascendans,- 
même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne 
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soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront 
accepter  pour  lui. 

2i;6.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire  pourra  ac- 
cepter lui  même ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire ,  l'acceptation  doit  être  faite 
par  un  curateur  nommé  à  cet  effet  suivant  les  régies 
établies  au  titre  de  la  Minorité. 

227.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices , 
des  pauvres  d'une  commune  ou  d 'établissemens 
d'utilité  publique  ,  seront  acceptées  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  communes  ou  établissemens , 
après  y  avoir  été  duement  autorisés. 

22S.  La  donation  duement  acceptée  sera  parfaite 
parle  seul  consentement  des  parties;  et  la  pro- 
priété des  objets  donnés  sera  transférée  au  dona- 
taire, sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition. 

229.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  suscep- 
tibles d'hypothéqués,  la  transcription  des  actes 
contenant  la  donation  et  l'acceptation,  ainsi  que 
la  notification  de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu 
par  acte  séparé ,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  ;1 
hypothèques  dans  l'arrondissement  desquels  les  I 
biens  sont  situés. 

230.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence 
du  mari ,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa 
femme  ;  et ,  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  forma- 
lité ,  la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans  auto-  I 
risation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs  ,  à 
des  interdits,  ou  à  des  établissemens  publics  ,  la  I 
transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs  ,  '( 
curateurs  ou  administrateurs. 

25 1.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  i 
opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté 
toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  l 
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transcription  ,  ou  leurs  ayans-cause,et  le  donateur. 

202.  Les  mineurs,  les  interdits  ,  les  femmes  ma- 
riées, ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut 
d'acceptation  ou  de  transcription  des  donations  ; 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il 
y  échet,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu  , 
dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se 
trouveraient  insolvables. 

253.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  com- 
prendre que  les  biens  présens  du  donateur;  si  elle 
comprend  des  biens  à  venir  >  eiile  sera  nulle  à  cet 
égard. 

234.  Toute  donation  entre-vifs,  faite  sous  des 
conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  vo- 
lonté du  donateur ,  sera  nulle. 

235.  Elle  sera  pareillement  nulle ,  si  eîle  a  été 
faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes 
ou  charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de 
la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées  soit  dans 
lacté  de  donation ,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y 
être  annexé. 

256.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la 
liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  dona- 
tion, ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés  , 
s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé  ,  le  dit  effet  ou 
ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du  dona- 
teur, nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce 
contraires. 

257.  Les  quatre  articles  précédens  ne  s'ap- 
pliquent point  aux  donations  dont  est  mention 
aux  chapitres  VII  et  VIII  du  présent  titre. 

238.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers 
ne  sera  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état 
estimatif,  signé  du  donateur  et  du  donataire,  ou  d« 
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ceux  qui  acceptent  pour  lui ,  aura  été  annexé  à  la 
minute  de  la  donation. 

23g.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  ré- 
serve à  son  profit  ,  ou  de  disposer  au  profit  d'un 
autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens 
meubles  ou  immeubles  donnés. 

240.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura 
été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  sera 
tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre  les 
effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature,  clans 
l'état  où  ils  seront  ;  et  il  aura  action  contre  le  do- 
nateur ou  ses  héritiers  ,  pour  raison  des  objets  non 
existans ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur 
aura  été  donnée  dans  l'étatescimatif, 

241.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de 
retour  des  objets  donnés ,  soit  pour  le  cas  du  pré- 
décès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  pré- 
décès du  donataire  et  de  ses  descendans. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du 
donateur  seul. 

£42.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés ,  et  de  les 
faire  revenir  au  donateur  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypo- 
thèque de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales  , 
si  les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suf- 
fisent pas ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  dona- 
tion lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  ma- 
riage duquel  résultent  ces  droits  et  hypothèques. 

Section  IL 

Des  exceptions  à  la  règle  de  l 'irrévocabilité  des 
donations  entre-vifs. 

243.  La  donation  en'«re-vifs  ne  pourrra  être  ré- 
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voquée  que  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause 
d'ingratitude  ,  et  pour  cause  de  survenante  d'en- 
fans. 

344,  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  les  biens  rentreront 
dans  les  mains  du  donateur  ,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire;  et 
te  donateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  donnés ,  tous  les  droits  qu'il  aurait 
contre  le  donataire  lui-même. 

245.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  ré- 
voquée pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas 
suivans  : 

j°.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  do- 
nateur ; 

20.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sé- 
vices ,  délits  ou  injures  graves  ; 
5\  S'il  lui  refuse  des  alimens. 

246.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  ou  pour  cause  d'ingratitude  ,  n'aura 
jamais  lieu  de  plein  droit. 

247-  M  demande  en  révocation  pour  cause, 
d'ingratitude  devra  être  formée  dans  Tannée  ,  à 
compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur 
au  donataire  ,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être 
connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par 
le  donateur  contre  les  héritiers  dn  donataire,  ni 
par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire  , 
a  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  Faction  n'ait 
été  intentée  par  le  donateur ,  ou  qu'il  ne  soit  dé- 
cédé dans  l'année  du  délit. 

248.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne 
préjudiciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le  dona- 
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taire  ,  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles 
qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation  , 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription 
qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en 
révocation  en  marge  de  la  transcription  prescrite 
par  l'article  229. 

Dans  le  cas  de  révocation  ,  le  donataire  sera 
condamné  à  restituer  la  valeur  des  objets  aliénés  , 
eu  égard  au  temps  de  la  demande ,  et  les  fruits  ,  à 
compter  du  jour  de  cette  demande. 

249  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  se- 
ront pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

260.  Toutes  donations  entre-vifs,  faites  par  per- 
sonnes qui  n'avaient  point  d'enfans  ou  de  des- 
cendans  actuellement  vivans  dans  le  temps  de  la 
donation,  de  quelque  valeur  que  ces  donations 
puissent  être ,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été 
faites,  et  encore  quelles  fassent  mutuelles  ou  ré- 
munératoircs  ,  même  celles  qui  auraient  été  faites 
en  faveur  de  mariage,  par  autres  que  par  les  as- 
cendans  aux  conjoints ,  ou  par  les  conjoints  l'un 
à  l'autre,  demeureront  révoquées  de  plein  droit 
par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  dona- 
teur, même  d'un  posthume  ,  ou  par  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent ,  s'il 
est  né  depuis  la  donation. 

25 1.  Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que 
l'enfant  du  donateur  ou  de  la  donatrice  fut  conçu 
au  temps  de  la  donation. 

252.  La  donation  demeurera  pareillement  ré- 
voquée ,  lors  même  que  le  donataire  serait  entré 
en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il  y  aurait 
été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de 
l'enfant ,  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit 
tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus  ,  de  quel- 
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que  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que 
la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  ma- 
riage subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit 
ou  autre  acte  en  bonne  forme  ,  et  ce  ,  quand  même 
la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  * 
n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à  cette 
notification. 

253.  Les  biens  compris  dans  la  donation  ré- 
voquée de  plein  droit  rentreront  dans  le  patri- 
moine du  donateur  ,  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  chef  du  donataire,  sans  qu'ils 
puissent  demeurer  affectés ,  même  subsidiairement, 
à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  dona- 
taire ,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions  ma- 
trimoniales ;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la 
donation  aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage  du 
donataire  et  insérée  dans  le  contrat ,  et  que  le 
donateur  se  serait  obligé  comme  caution  par  la 
donation  ,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

25.4.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront 
revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la 
mort  de  l'enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte 
confirmatif  ;  et  si  le  donateur  veut  donner  les 
mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou 
après  *ia  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel 
la  donation  avait  été  révoquée ,  il  ne  le  pourra 
faire  que  par  une  nouvelle  disposition. 

255.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle 
le  donateur  aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la 
donation  pour  survenance  d'enfant,  sera  regardée 
comme  nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

s56.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayans-cause  , 
ou  autres  détenteurs  des  choses  données  ,  ne  pour* 
ront  opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  lu 
donation  révoquée  par  la  survenance  d'enfant. 
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qu'après  une  possession  de  trente  années,  qui  ne 
pourront  commeneer  à  courir  que  du  jour  de  la 
naissance  du  dernier  enfant  du  donateur ,  même 
posthume  ,  et  ce  ,  sans  préjudice  des  interruptions 
jelles  que  de  droit. 

CHAPITRE  IV. 

Des  dispositions  testamentaires, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  règles  générales  sur  la  forme  des  Testamens. 

zbj.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testa- 
ment, soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier, 
soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dé- 
nomination propre  à  manifester  sa  volonté. 

268.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit 
au  profit  d'un  tiers  ,  soit  à  titre  de  disposition  ré- 
ciproque et  mutuelle. 

!25q.  Un  testament  pourra  être  olographe ,  ou 
fait  par  acte  public,  ou  dans  La  forme  mystique. 

260.  Le  testament  olographe  ne  sera  poj|it  va- 
lable s'il  n'est  éctit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur  ;  il  n'est  assujéti  à  aucune  autre 
forme. 

261.  Le  testament  par  acte  public' est  celui  qui 
est  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  té- 

-    moins,  ou  par  un  notaire  en  présence  de  quatre 
témoins. 

262.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires  , 
il  leur  est  dicté  par  le  testateur ,  et  il  doit  être  écrit 
par  l'un  de  ces  notaires  tel  qu'il  est  dicté. 
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S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  êtré 
dicté  par  ]e  testateur,  et  écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donne 
lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

26 5.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testa- 
teur; s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
il  sera  fait  dans  iacte  mention  expresse  dé  sa 
déclaration , ainsi  que  delà  cause  cpli l'empêche  de 
signer. 

264*  Le  testament  devra  être  signé  par  les  té- 
moins ;  et  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il 
suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe ,  si  le  testa- 
ment est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des 
quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  no- 
taire. 

265,  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  tes- 
tament par  acte  publie,  ni  les  légataires  à  quel- 
que titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parens  ou  alliée 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  ,  ni  les 
cleres  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront 
reçus. 

266.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testa- 
ment mystique  ou  secret ,  il  sera  tenu  de  signer  ses 
dispositions,  ?oit  qu'il  les  ait  écrites  îui-mêraeou 
qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre  :  sera  le  papier 
qui  contiendra  oes  dispositions,  ou  le  papier  qui 
servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé. 
Le  testateur  le  présente  ainsi  clos  et  scellé  au  no- 
taire et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore 
et  sceller  en  leur  présence,  et  il  déclarera  que  le 
contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et 
signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui. 
Le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription,  qui 
sera  écrit  sur  ce  papier,  ou  sur  la  feuille  qui  servira 
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d  enveloppe  :  cet  acte  sera  signé,  tant  par  le  tes- 
tateur que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  té- 
moins. Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et 
sans  divertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testa- 
teur, par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signa- 
ture du  testament,  ne  puisse  signer  lacté  de  sus- 
cription,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration 
qu'il  en  aura  faite  ,  sans  qu'il  soit  besoin  y  en  ce 
cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins. 

267.  Si  le  testateur  ne  sait  signer ,  ou  s'il  nra 
pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dispositions , 
il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription  un  témoin 
outre  le  nombre  porté  par  lartiele  précédent  , 
lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins,  et  il 
y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce 
témoin  aura  été  appelé. 

s68.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ne 
pourront  faire  de  disposition  dans  la  forme  du  tes- 
tament mystique. 

269.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler, 
mais  qu'il  puisse  écrire ,  il  pourra  faire  un  testa- 
ment mystique,  à  la  charge  que  le  testament  sera 
entièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il 
le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins  ,  et 
qu'au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira  en 
leur  présence  que  le  papier  qu'il  présente  est  son 
testament:  après  quoi,  le  notaire  écrira  l'acte  de 
suscription ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que 
le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire 
et  des  témoins  ;  et  sera  au  surplus  observé  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  266. 

270.  Les  témoins  appelés  pour  être  présens  au 
testament  devront  être  mâles ,  majeurs ,  républi- 
eoles  ,  jouissant  des  drois  civils. 


relative  aux  Donations  et  "Testamens.  zQj 


SECTION  II. 

Des  règles  particulières  sur  la  forme  de  certains 
testamens* 

271.  Les  testamens  des  militaires  et  des  indi- 
vidus employés  dans  les  armées  pourront ,  en  quel- 
que pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron ,  ou  partout  autre  officier 
d'un  grade  supérieur,  en  présence  de  deux  témoins, 
ou  par  deux  commissaires  des  guerres ,  ou  par 
un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux 
témoins. 

272.  Ils  pourront  encore ,  si  le  testateur  est  ma- 
lade ou  blessé,  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en 
chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la 
police  de  l'hospice. 

273.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'au- 
ront lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expé- 
dition militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison 
hors  du  territoire  de  la  République ,  ou  prisonniers 
chez  l'ennemi  ,  sans  que  ceux  qui  seront  en  quar- 
tier ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  pro- 
fiter, à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place 
assiégée ,  ou  dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont 
les  portes  soient  fermées  et  les  communications 
interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

274.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci -dessus 
établie ,  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur 
sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté 
d'employer  les  formes  ordinaires. 

276.  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  le- 
quel toute  communication  sera  interceptée  à  cause 
de  la  peste,  ou  autre  maladie  contagieuse,  pour- 
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ront  être  faits  devant  le  juge-de-paix  ou  devant 
Van  des  officiers  municipaux  de  la  commune,  en 
présence  de  deux  témoins. 

276.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard 
de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies, 
que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en 
sont  infectés ,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuel- 
lement malades. 

277.  Les  testamens  mentionnés  aux  deux  pré- 
cédens  articles  deviendront  nuls  six  mois  après 
que  les  communications  auront  été  rétablies  dans, 
le  lieu  où  le  testateur  se  trouve  ,  ou  six  mois  après 
qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront 
point  interrompues. 

278.  Les  testamens  faits  sur  mer  dans  le  cours 
d'un  voyage  pourront  ê*re  reçus;  savoir, 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  l'Etat, 
par  l'officier  commandant  le  bâtiment,  ou  à  son 
défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre 
du  service  ,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec 
l'officier  d'administration  ou  avec  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

Et  à  bord  des  bâtimens  de  commerce  ,  par  l'é- 
crivain du  navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonc- 
tions, l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le  capi- 
taine, le  maître  ou  le  patron,  ou,  à  leur  défaut, 
par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  testamens  devront  être 
reçus  en  présence  de  deux  témoins. 

279.  Sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  le  testament 
du  capitaine  ou  celui  de  l'officier  d'administration, 
et  sur  les  bâtimens  de  commerce  celui  du  capi- 
taine,  du  maître  ou  patron  ou  celui  de  l'écrivain, 
pourront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après 
eux  dans  l'ordre  du  service,  en  se  conformant 
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pour  le  surplus  aux  dispositions  cle  l'article  pré- 
cédent. 

280.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double 
original  des  testamens  mentionnés  aux  deux  arti- 
cles précédens. 

281.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étran- 
ger ,  dans  lequel  se  trouve  un  commissaire  des 
relations  commerciales  de  France,  ceux  qui  auront 
reçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer  l'un  des 
originaux  clos  ou  cacheté,  entre  les  mains  de  ce 
commissaire  ,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  de 
la  marine,  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile 
du  testateur. 

282.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit 
dans  le  port  de  l'armement ,  soit  dans  un  port 
autre  que  celui  de  l'armement ,  les  deux  originaux 
du  testament,  également  clos  et  cachetés,  oul'ori- 
riginal  qui  resterait,  si ,  conformément  à  l'article 
précédent,  l'autre  avait  été  déposé  pendant  le 
cours  du  voyage,  seront  remis  au  bureau  du  pré- 
posé de  l'inscription  maritime.  Ce  préposé  les 
fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine, 
qui  en  ordonnera  le  dépôt ,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
même  article. 

280.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâti- 
ment ,  à  la  marge  du  nom  du  testateur ,  de  la 
remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du  tes- 
tament ,  soit  entre  les  mains  d'un  commissaire 
des  relations  commerciales,  soit  au  bureau  d'un 
préposé  de  l'inscription  maritime. 

284.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en 
mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage, 
si ,  au  temps  où  il  a  été  fait ,  le  navire  avait  abordé 
une  terre,  soit  étrangère y  soit  de  la  domination 
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française  où  il  y  aurait  un  officier  public  fran- 
çais ;  auquel  cas  ,  il  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  prescrites 
en  France ,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays 
où  il  aura  été  fait. 

s85.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  com- 
munes aux  testamens  faits  par  les  simples  passa- 
gers qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage. 

286.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  278 ,  ne  sera  valable  qu'au* 
tant  que  le  testateur  mourra  en  mer  ,  ou  dans  les 
trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et 
dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les  for- 
mes ordinaires. 

287.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  con- 
tenir aucune  disposition  au  profit  des  officiers 
du  vaisseau  ,  s'il  ne  sont  parens  du  testateur. 

Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-des- 
sus de  la  présente  section  seront  signés  par  les  tes- 
tateurs et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer ,  il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration  ainsi 
que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est 
requise,  le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un 
d'eux ,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

288.  Un  français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger 
pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par  acte 
sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'article  260,  ou  par  acte  authentique,  avec  les 
formes  usitées  dans  le  lieu  où  il  est  passé. 

2S9.  Les  testamens  faits  en  pays  étrangers  ne 
pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en 
France  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau 
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du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un, 
sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu 
en  France;  et  dans  le  cas  où  le  testament  contien- 
drait des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient 
situés,  il  devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bu- 
reau de  la  situation  de  ces  immeubles ,  san*  qu'il 
puisse  être  exigé  un  double  droit. 

5290.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testa- 
mens sont  assujétis  par  les  dispositions  de  la  pré- 
sente section  et  de  la  précédente  doivent  être 
observées ,  à  peine  de  nullité. 

SECTION  III. 

Des  institutions  d'héritier ,  et  des  legs  en  général. 

091 .  Les  dispositions  testamentaires,  sont,  ou 
universelles,  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  par- 
ticulier. 

Chacune  de  ces  dispositions ,  soit  qu'elle  ait  été 
faite  sous  la  dénomination  d'institution  d'héritier, 
soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de 
legs  ,  produira  son  effet  suivant  les  régies  ci-après 
établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à 
titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers. 

SECTION  IV. 

Du  legs  universel. 

292.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testa- 
mentaire par  laquelle  le  testateur  donne  à  une 
ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès. 

293.  Lorsqu'au  décès  du  testateur,  il  y  a  des 
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héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  est 
réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de 
plein  droit  par  sa  mort,  de  tons  les  biens  de  Ja 
succession  ;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de 
leur  demander  la  délivrance  des  biens  compris 
dansée  testament. 

194.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  léga- 
taire universel  aura  la  jouissance  des  biens  com- 
pris dans  le  testament ,  à  compter  du  jour  du 
décès ,  si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite 
dans  Tannée  depuis  cette  époque  ;  sinon  cette 
jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de  la  de- 
mande formée  en  justice ,  ou  du  jour  que  la  dé- 
livrance aurait  été  volontairement  consentie. 

295.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura 
pas  d'héritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens 
soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera 
saisi  de  plein  droit  par  la  mort,  sans  être  tenu 
de  demander  la  délivrance. 

2Q(j.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être 
misa  exécution  ,  présenté  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  dans 
lequel  la  succession  est  ouverte.  Ce  testament 
sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera 
procès- verbal  de  la  présentation  ,  de  l'ouverture 
et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le 
dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique, 
sa  présentation,  son  ouverture,  sa  description  et 
son  dépôt ,  seront  faits  de  la  même  manière  ;  mais 
l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de 
ceux  des  notaires  et  des  témoins  signataires  de 
Tacte  de  suscription  qui  se  trouveront  sur  les 
lieux,  ou  eux  appelés. 

9.97.  Dans  le  «as  de  l'article  qq5,  si  le  testa- 
ment 
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ment  est  olographe  ou  mystique ,  le  légataire  uni- 
versel sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession 
par  une  ordonnance  du  président ,  mise  au  bas 
d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt. 

298.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours 
avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité 
des  biens ,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  testateur ,  personnellement  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout , 
et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le 
cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  ar- 
ticles 21b  et  217. 

Section  V. 

Des  legs  à  titre  universel. 

29g.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  le-1 
quel  le  testateur  lègue  une  quote  -  part  des  biens 
dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une 
moitié ,  un  tiers ,  ou  tous  ses  immeubles  ,  ou  tout 
son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  im- 
meubles ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à 
titre  particulier. 

300.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels 
une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi  \  à  leur 
défaut,  aux  légataires  universels,  et,  à  défaut  de 
ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  Tordre  établi 
au  titre  des  successions. 

301.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu  ^ 
comme  le  légataire  universel ,  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  du  testateur  ,  personnellement 
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pour  sa  part  et  portion  ,  et  hypothécairement  pour 
le  tout. 

302.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que 
d'une  quotité  de  la  portion  disponible,  et  qu'il 
l'aura  fait  à  titre  universel ,  ce  légataire  sera  tenu 
d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contribution 
avec  les  héritiers  naturels. 

Section  VI. 

Des  legs  particuliers. 

303.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  léga- 
taire ,  du  jour  du  décès  du  testateur ,  un  droit  à  la 
chose  léguée  ,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou 
avans  cause. 

Néanmoins  ,  le  légataire  particulier  ne  pourra 
se  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée  ,  ni  en 
prétendre  les  fruits  ou  intérêts  ,  qu'à  compter  du 
jour  de  sa  demande  en  délivrance  ,  formée  suivait 
l'ordre  établi  par  l'article  3oo  ,  ou  du  jour  auquel 
cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairement  con- 
sentie. 

3o4-  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée 
courront  au  profit  du  légataire  dès  le  jour  du  dé- 
cès ,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice  : 

i°.  Lorsque  le  Testateur  aura  expressément  dé- 
claré sa  volonté  à  cet  égard  dans  le  testament  ; 

2°.  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension 
aura  été  léguée  à  titre  d'alimens. 

3o5.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  se- 
ront à  la  charge  de  la  succession  ,  sans  néanmoins 
qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve 
légale. 
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Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le 
légataire  : 

Le  tout ,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par 
le  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément, 
sans  que  cet  enregistrement  puisse  profiter  à  aucun 
autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayans  cause. 

5o6.  Les  héritiers  du  testateur  ou  autres  débi- 
teurs d'un  legs  seront  personnellement  tenus  de 
l'acquitter ,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  por- 
tion dont  ils  profiteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le 
tout ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  im- 
meubles de  la  succession  dont  ils  seront  déten- 
teurs. 

307.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  ac- 
cessoires nécessaires  ,  et  dans  l'état  où  elle  se 
trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur. 

5o8.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un 
immeuble  l'a  ensuite  augmenté  par  des  acquisi- 
tions, ces  acquisitions  ,  fussent-elles  eontiguës  ,  ne 
seront  pas  censées  ,  sans  une  nouvelle  disposition, 
faire  partie  du  legs, 

Il  en  sera  autrement  des  embellissemens  ou  des 
constructions  nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué , 
ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté 
l'enceinte. 

009.  Si  ,  avant  le  testament  ou  depuis  ,  la  chose 
léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la 
succession  ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers  ,  ou 
si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit  ac- 
quitter le  legs  n'est  point  tenu  de  le  dégager  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  dis- 
position expresse  du  testateur. 

3 10.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose 
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d'autrui ,  le  legs  sera  nul ,  soit  que  le  testateur  ait 
connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 

Sii-  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéter- 
minée ,  l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner 
de  la  meilleure  qualité ,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de 
la  plus  mauvaise. 

3 12.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé 
en  compensation  de  sa  créance  ,  ni  le  legs  fait  au 
domestique  en  compensation  de  ses  gages. 

3 1 3.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point 
tenu  des  dettes  de  la  succession  ,  sauf  la  réduction 
du  legs  ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ,  et  sauf  l'ac- 
tion hypothécaire  des  créanciers. 

Section  VIL 

Des  exécuteurs  testamentaires. 

3 14-  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires. 

21 5.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout  ou 
seulement  d'une  partie  de  son  mobilier,  mais  elle 
ne  pourra  durer  au-delà  de  l'an  et  jour,  à  compter 
de  son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront 
l'exiger. 

316.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en 
offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires 
somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mo- 
biliers, ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 

317.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger  ne  peutpas  être 
exécuteur  testamentaire. 

3 1 8.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exé- 
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cution  testamentaire  qu'avec  le  consentement  de 
son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens  ,  soit  par  contrat 
de  mariage ,  soit  par  jugement ,  elle  le  pourra  avec 
le  consentement  de  son  mari ,  ou ,  à  son  refus ,  au- 
torisée par  la  justice  ,  conformément  a  ce  qui  est 
prescrit  parles  articles  211  et  21 3,  au  titre  du 
Mariage. 

3 19.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testa- 
mentaire ,  même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur 
ou  curateur. 

3ao.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  ap- 
poser les  scellés ,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs ,  in- 
terdits ou  absens. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  pré- 
somptif, ou  lui  duement  appelé  ,  l'inventaire  des 
biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier  à  défaut 
de  deniers  sufhsans  pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ■çe  que  le  testament  soit  exé- 
cuté ;  et  ils  pourront,  en  cas  de  contestation  sur 
son  exécution,  intervenir  pour  en  soutenir  la 
validité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès 
du  testateur,  rendre  compte  de  leur  gestion. 

321.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire 
ne  passeront  point  à  ses  héritiers. 

322.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
qui  aient  accepté,  un  seul  pourra  agir  au  défaut 
des  autres  ;  et  ils  seront  solidairement  respon- 
sables du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonc- 
tions ,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans 
celle  qui  lui  était  attribuée. 

323.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire 
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pour  l'apposition  des  scellés ,  l'inventaire ,  le  compte 
et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions  ?  seront  à 
la  charge  de  la  succession. 

Section  VIII. 

De  la  révocation  des  testamens ,  et  de  leur 
caducité. 

3<24-  Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués 
en  tout  ou  en  partie  que  par  un  testament  posté- 
rieur ,  ou  par  un  acte  devant  notaire  ,  portant  dé- 
claration du  changement  de  volonté. 

5a5.  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoque- 
ront pas  d'une  manière  expresse  les  précédens  y 
nanulleront  dans  ceux-ci  que  celles  des  disposi- 
tions y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles 
avec  les  nouvelles ,  ou  qui  seront  contraires. 

3 26.  La  révocation  faite  dans  un  testament  pos- 
térieur aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte 
reste  sans  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier 
institué  ou  du  légataire  ,  ou  par  leur  refus  de  re- 
cueillir. 

327.  Toute  aliénation ,  celle  même  par  vente 
avec  faculté  de  rachat  ou  par  échange ,  que  fera  le 
testateur  de  tout  ou  partie  de  la  chose  léguée , 
emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a 
été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit 
nulle ,  et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du 
testateur. 

328.  Toute  disposition  testamentaire  sera  ca- 
duque ,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a 
pas  survécu  au  testateur, 

3ag.  Toute  disposition  testamentaire  ,  faite  sous 
une  condition  dépendante  d'un  événement  incer- 
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tain,  et  tel  que, dans  l'intention  du  testateur,  cette 
disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que 
l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  ca- 
duque, si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  dé- 
cède avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

33o.  La  condition  qui ,  dans  l'intention  du  tes  ; 
tateur,  ne  fait  que  suspendre  l'exécution  de  la 
disposition  ,  n'empêchera  pas  l'héritier  institué  ou 
le  légataire  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible 
à  ses  héritiers. 

53 1.  Le  legs  sera  caduc  si  la  chose  léguée  a  to- 
talement péri  pendant  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort , 
sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier  ,  quoique  celui- 
ci  ait  été  mis  en  retard  de  la  délivrer ,  lorsqu'elle 
eût  également  dû  périr  entre  les  mains  du  léga- 
taire. 

332.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque 
lorsque  l'héritier  institué  ou  le  légal  aire  la  répu- 
diera ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir. 

333.  Il  y  auralieu  à  accroissement  au  profit  des 
légataires ,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plu- 
sieurs conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement  lorsqu'il 
le  sera  par  une  seule  et  même  disposition ,  et  que 
le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun 
des  co-légataires  dans  la  chose  léguée. 

334-  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement 
quand  une  chose ,  qui  n'est  pas  susceptible  d'être 
divisée  sans  détérioration ,  aura  été  donnée  par  le 
même  acte  à  plusieurs  personnes,  même  séparé- 
ment. ^ 

355.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  244 
et  les  deux  premières  dispositions  de  l'article  a45 
du  présent  titre  ;  autoriseront  la  demande  en  ré* 


s8o  Loi  du  i3  floréal  an  XI, 

vocation  de  la  donation  entre-vifs ,  seront  admises 
pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions 
testamentaires. 

336.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure 
grave ,  faite  à  la  mémoire  du  testateur ,  elle  doit 
être  intentée  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  du 
délit. 

CHAPITRE    V.  . 

Des  dispositions  permises  en  faveur  des  petis- 
enfans  du  donateur  ou  testateur ,  ou  des  en- 
-  fans  de  ses  frères  et  sœurs. 

337.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la 
faculté  de  disposer,  pourront  être  par  eux  donnés 
en  tout  ou  en  partie  à  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfans,  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec 
la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à 
naître  ,  au  premier  degré  seulement  desdits  dona- 
taires. 

338.  Sera  valable ,  en  cas  de  mort  sans  enfans , 
la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte 
entre-vifs  ou  testamentaire  ,  au  profit  d'un  ou  plu- 
sieurs de  ses  frères  ou  sœurs  ,  de  tout  ou  partie 
des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  lo 
dans  sa  succession ,  avec  la  charge  de  rendre  ce 
biens  aux  enfans  nés  et  à  naître  ,  au  premier  degr 
seulement ,  desdits  frères  ou  sœurs  donataires. 

539.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  ar  - 
ticles  précédens  ne  seront  valables  qu'autant  qu  1 
la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  h  , 
enfans  nés  et  à  naître,  du  grevé,  sans  exceptio 
ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

3/j.o.  Si,  daris  le  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  resti- 
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tution  au  profit  de  ses  enfans  meurt  laissant  des 
enfans  au  premier  degré ,  et  des  descendans  d'un 
enfant  prédécédé  ,  ces  derniers  re  eue  il  1er  ont ,  par 
représentation ,  la  portion  de  l'enfant  prédécédé. 

341.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur,  auxquels 
des  biens  auraient  été,  donnés  par  acte  entre-vifs, 
sans  charge  de  restitution ,  acceptent  une  nouvelle 
libéralité  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire, 
sous  la  condition  que  les  biens  précédemment 
donnés  demeureront  grevés  de  cette  charge  ,  il  ne 
leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  disposi- 
tions faites  à  leur  profit ,  et  de  renoncer  à  la  se- 
conde pour  s'en  tenir  à  la  première ,  quand  même 
ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la 
seconde  disposition. 

342.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à 
l'époque  où ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  la 
jouissance  de  l'enfant  ,  du  frère  ou  de  la  sœur 
grevés  de  restitution  cessera.  L'abandon  anticipé 
de  la  jouissance  ne  pourra  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  grevé  antérieurs  à  l'abandon. 

543.  Les  femmes  de  grevés  ne  pourront  avoir , 
sur  les  biens  à  rendre ,  de  recours  subsidiaires  en 
cas  d'insuffisance  des  biens  libres  ,  que  pour  le 
capital  des  deniers  dotaux ,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  testateur  l'aurait  expressément  or- 
donné. 

344-  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées 
par  les  articles  précédens ,  pourra ,  par  le  même 
acte,  on  par  un  acte  postérieur  en  forme  authen- 
tique ,  nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de 
ces  dispositions.  Ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé 
que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la  sixième 
section  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité  et 
des  Tutelles. 
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i  545.  A  défaut  de  ce  tuteur  il  en  sera  nommé  un 
à  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur,  s'il  est 
mineur  ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  du 
jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur ,  ou  du 
jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la 
disposition  aura  été  connu. 

046,  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article 
précédent  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ; 
et  dans  ce  cas  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert 
au  profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  ap- 
pelés ,  s'ils  sont  majeurs ,  soit  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs ,  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits ,  soit  de 
tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  inter- 
dits ,  ou  même  d  office  à  la  diligence  du  commis- 
saire du  Gouvernement  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte. 

347.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé 
à  la  charge  de  restitution  >  il  sera  procédé  ,  dans 
les  formes  ordinaires ,  à  l'inventaire  de  tous  les 
biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession, 
excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que 
d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire  contiendra 
la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets  mo- 
biliers. 

348.  11  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  resti- 
tution ,  et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  succes- 
sions ,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution. Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris 
dans  la  disposition. 

349.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête 
du  grevé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé 
dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution,  en  présence  du  grevé, 
ou  de  son  tuteur. 
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350.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles 
précédens,  il  sera  procédé  au  même  inventaire  à 
la  diligence  des  personnes  désignées  en  l'article 
046,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  ou 
le  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

351.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire 
procéderàla  vente,  par  affiche  et  enchères,  de  tous 
les  meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition, 
à  l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  men- 
tion dans  les  deux  articles  suivans. 

55s.  Les  meubles  meublans  et  autres  choses 
mobiliaires  qui  auraient  été  compris  dans  la  dis- 
position, à  la  condition  expresse  de  les  conserver 
en  nature  ,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
veront lors  de  la  restitution. 

553.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire 
valoir  les  terres  seront  censés  compris  dans  les 
donations  entre  -  vifs  ou  testamentaires  desdites 
terres  ;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire 
priser  et  estimer ,  pour  en  rendre  une  égale  valeur 
lors  de  la  restitution. 

354.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de 
six  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire ,  un  emploi  des  deniers  comptans ,  de 
ceux  provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui 
auront  été  vendus  ,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des 
effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu. 

355.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire 
emploi  des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui 
seront  recouvrés  ,  et  des  remboursemens  de  rentes  ; 
et  ce ,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura 
reçu  ces  deniers. 

356.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce 
gui  aura  été  ordonné  par  l'auteur  de  la  disposi- 


284  Loi  du  i3  floréal  an  XI , 

tion ,  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets  dans  les- 
quels l'emploi  doit  être  fait  ;  sinon  il  ne  pourra 
l'être  qu'en  immeubles ,  ou  avec  privilège  sur  des 
immeubles. 

357.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précé- 
dens  sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du 
tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

358.  Les  dispositions  par  actes  entre- vifs  ou  tes- 
tamentaires ,  à  charge  de  restitution ,  seront ,  à  la 
diligence  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution  ,  rendues  publiques;  savoir,  quant 
aux  immeubles ,  par  la  transcription  des  actes  sur 
les  registres  au  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de 
la  situation  ;  et  quant  aux  sommes  coiloquées  avec 
privilège  sur  des  immeubles  ,  par  l'inscription  sur 
les  biens  affectés  au  privilège. 

35g.  Le  défaut  de  transcription  de  lacté  con- 
tenant la  disposition  pourra  être  opposé  par  les 
créanciers  et  tiers  acquéreurs ,  même  aux  mineurs 
ou  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et 
contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les 
mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitués  contre 
ce  défaut  de  transcription,  quand  même  le  grevé 
et  les  tuteurs  se  trouveraient  insolvables. 

360.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être 
suppléé,  ni  regardé  comme  ouvert,  par  la  connais- 
sance que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs 
pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres 
voies  que  celle  de  la  transcription. 

36 1.  Les  donataires  ou  légataires  ,  ni  même  les 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  dispo- 
sition ,  ni  pareillement  leurs  donataires ,  léga- 
taires ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas^ 
opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou 
inscription. 
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062.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera 
personnellement  responsable,  s'il  ne  s'est  pas  en 
tout  point  conformé  aux  règles  ci-dessus  établies 
pour  constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier, 
pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription 
et  l'inscription ,  et  en  général  s'il  n'a  pas  fait  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de 
restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquitée. 

363.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra  ,  dans 
le  cas  même  de  l'insolvabilité  de  son  tuteur ,  être 
restitué,  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui 
sont  prescrites  par  les  articles  du  présent  Chapitre. 

CHAPITRE  VI. 

Des  partages  faits  par  pères  et  mères  ou  autres 
ascendans  entre  leurs  descendans. 

364-  Les  pères  et  mères  et  autres  ascendans 
pourront  faire,  entre  leurs  enfans  et  descendans, 
la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens; 

365.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes 
entre-vifs  ou  testamentaires  ,  avec  les  mêmes  for- 
malités ,  conditions  et  régies  prescrites  pour  les 
donations  entre-vifs  et  testamens. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pour- 
ront avoir  pour  objet  que  les  biens  présens. 

366.  Si  tous  les  fyiens  que  l'ascendant  laissera 
au  jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans 
le  partage ,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pa9 

•  été  compris  seront  partagés  conformément  à  la 
■  loi. 

,     367,  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  > 
enfans  qui  existeront  à  l'époque  du  décès ,  et  les 
descendans  de  ceux  prédécédés ,  le  partage  sera 


5286  Loi  du  i3  floréal  an  XI , 


nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un 
nouveau  dans  la  forme  légale ,  soit  par  les  enfans 
ou  clescendans  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part, 
soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été 
fait. 

568.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être 
attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ;  il 
pourra  1  être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du 
partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput,  que 
l'un  des  co-partagés  aurait  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet. 

36g.  L'enfant  qui ,  pour  une  des  causes  expri- 
mées en  l'article  précédent ,  attaquera  le  partage 
fait  par  l'ascendant ,  devra  faire  l'avance  des  frais 
de  l'estimation;  et  il  les  supportera  en  définitif, 
ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  ré- 
clamation n'est  pas  fondée. 

CHAPITRE  VIL 

Des  donations  faites  par  contrats  de  mariage 
aux  époux  et  aux  enfans  à  naître  du  mariage. 

1 

370.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens, 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époux 
ou  à  l'un  d'eux  ,  sera  soumise  aux  règles  générales 
prescrites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans 
à  naître ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énoncés  au  cha- 
pitre V  ci-dessus. 

371.  Les  pères  et  mères,  les  aunes  ascendans. 
les  parens  collatéraux  des  époux  ,  et  même  le; 
étrangers,   pourront,   par  contrai   d  mariage 
donner  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront 
au  jour  de  leur  décès  ,  tant  au  profit  desdits  époux 
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qu'au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage , 
dans  le  eas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux 
donataire. 

Pareille  donation ,  quoique  faite  au  profit  seu- 
lement des  époux  ou  de  l'un  d'eux  ,  sera  toujours , 
dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur ,  présumée 
faite  au  profit  des  enfans  et  descendans  à  naître 
du  mariage. 

372.  La  donation  ,  dans  la  forme  portée  au  pré- 
cédent article  %  sera  irrévocable  en  ce  sens  seu- 
lement que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer 
à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans  la  donation  , 
si  ce  n'est  pour  sommes  modiques ,  à  titre  de  ré- 
compense ou  autrement. 

373.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra 
être  faite  cumulativement  des  biens  présens  et  à 
venir,  en  tout  ou  en  partie  ,  à  la  charge  qu'il  sera 
annexé  à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du 
donateur  existantes  au  jour  de  la  donation  ;  auquel 
cas  ,  il  sera  libre  au  donataire ,  lors  du  décès  du 
donateur ,  de  s'en  tenir  aux  biens  présens  ,  en  re- 
nonçant au  surplus  des  biens  du  donateur. 

374.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent 
article  n'a  point  été  annexé  à  l'acte  contenant 
donation  des  biens  présens  et  à  venir ,  le  donataire 
sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette  do- 
nation pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation ,  il  ne 
pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  trouveront 
existans  au  jour  du  décès  du  donateur ,  et  il  sera 
soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession. 

376.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  des  époux  et  des  enfans  à  naître  de  leur 
mariage ,  pourra  encore  être  faite  à  condition  de 
payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges 
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de  la  succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres 
conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  vo- 
lonté ,  par  quelques  personnes  que  la  donation 
soit  faite.  Le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces 
conditions  ,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  do- 
nation ;  et  en  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de 
mariage  ,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens 
présens  ,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces 
mêmes  biens  ,  l'effet  ou  la  somme ,  s'il  meurt  sans 
en  avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la 
donation  \  et  appartiendront  au  donataire  ou  à 
ses  héritiers. 

376.  Les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage ne  pourront  être  attaquées  ni  déclarées 
nulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation. 

377.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage 
sera  caduque  ,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

378.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux  dans 
les  termes  des  articles  371  ,  3?5  et  375  ci-dessus  , 
deviendront  caduques  ,  si  le  donateur  survit  à  l'é- 
poux donataire  et  à  sa  postérité. 

379.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur 
contrat  de  mariage  seront ,  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession  du  donateur  ,  réductibles  à 
portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  dispositions  entre  époux ,  soit  par  contrat  d> 
mariage ,  soit  pendant  le  mariage. 

380.  Les  époux  pourront ,  par  contrat  de  m 
riage ,  se  faire  réciproquement,  ou  l'un  des  deu 

à  l'autr 
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à  l'autre  ,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à  propos , 
sous  les  modifications  ci-après  exprimées. 

38 1.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  pré- 
sens, faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage, 
ne  sera  point  censée  faite  sous  la  condition  de  sur- 
vie du  donataire  ,  si  cette  condition  n'est  formel- 
lement exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les 
règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes 
de  donations. 

382.  La  donation  de  biens  à  venir ,  ou  de  biens 
présens  et  à  venir ,  faite  entre  époux  par  contrat 
de  mariage ,  soit  simple  ,  soit  réciproque  ,  sera 
soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitre  précé- 
dent à  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur 
seront  faites  par  un  tiers  ;  sauf  qu'elle  ne  sera 
point  transmissibie  aux  enfans  issus  du  mariage , 
en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux 
donateur. 

383.  L'époux  pourra ,  soit  par  contrat  de  ma- 
aiage  ,  soit  pendant  le  mariage  ,  pour  le  cas  où  il 
ne  laisserait  point  d'enfans  ni  descendans  ,  dis- 
poser en  faveur  de  l'autre  époux,  en  propriété  ,  de 
tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger ,  et  en  outre  de  l'usufruit  de  la  totalité  de 
la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au 
préjudice  des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des 
enfans  ou  descendans  ,  il  pourra  donner  à  l'autre 
époux  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart 
en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  tous  ces  biens  en  usu- 
fruit seulement. 

384.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  donner  à  l'autre  époux  ,  soit  par  donation 
simple,  soit  par  donation  réciproque ,  qu'avec  le 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
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sentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  ; 
et  avec  ce  consentement  il  pourra  donner  tout  ce 
que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à 
l'autre  conjoint. 

385.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage  ,  quoique  qualiliées  entre -vifs, 
seront  toujouis  révocables  ; 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme 
sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ,  ni  par  justice; 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la 
survenance  d'enfans. 

386.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  ma- 
riage ,  se  faire  ,  ni  par  acte  entre-vifs ,  ni  par  testa- 
ment ,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque 
par  un  seul  et  même  acte. 

087.  L'homme  ou  la  femme  qui  ,  ayant  des 
enfans  d'un  autre  lit ,  contractera  un  second  ou 
subséquent  mariage ,  ne  pourra  donner  à  son  nou^ 
vel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant ,  sans  que  ,  dans  aucun  cas  ,  ces  donations 
puissent  excéder  le  quart  des  biens. 

388.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirec- 
tement au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les 
dispositions  ci-dessus. 

Toute  donation  ou  déguisée  ,  ou  faite  à  per- 
sonnes interposées ,  sera  nulle. 

389.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interpo- 
sées ,  les  donations  de  l'un  de*  époux  aux  enfans  ou 
à  l'un  des  enfans  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre 
mariage  ,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parens 
dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour 
de  la  donation  ,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point 
survécu  à  son  parent  donataire. 


Collationné  à  l'original ,  par  nousprésident  et 
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secrétaires  du  Corps  législatif.  A  Paris  le  i3  floréal 
an  XI  de  la  République  française.  Signe Viénot- 
Vaublanc  ,  président  ;  Terrasson  ,  Borie  , 
Malin  ,  Blareau  ,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat, 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  inscrite  dans  les  re- 
gistres des  autorités  judiciaires  et  administratives, 
et  le  grand-juge  i  ministre  de  la  justice ,  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.  A  Paris,  le  a3  Horéai 
an  XI  de  la  République. 

Signé  BONAPARTE ,  premier  Consul.  Contre- 
signé, le  secrétaire  d'état,  Hugues-B.  Maret.  Et 
scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Vu,  le  Grand -juge,  ministre  delà  justice, 
signé  Régnier. 


r  a  p  p  o  R  T 

Fait  au  Tribunat  ,  au  nom  de  la  Section  de 
législation ,  par  J aubert  ,  (de  la  Gironde)  sur  la 
loi  concernant  les  Donations  et  les  Testamens. 

Séance  du  9  Floréal  an  XL 


T  RI  B  UNS, 

La  prérogative  la  pluséminente  de  la  propriété, 
c'est  le  droit  de  la  transmettre  volontairement  et  à 
titre  gratuit. 

*9  * 
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Quel  objet  pourrait  exciter  un  plus  grand  in  1 
têrêt  chez  tous  les  citoyens  ! 

Chacun  a  quelques  facultés  ou  quelques  espé- 
rances. 

Tous  souhaitent  pouvoir  exercer  leur  bien- 
veillance envers  ceux  qui  sont  l'objet  de  leur 
affection. 

Aucun  n'est  étranger  à  cet  orgueil  attaché  à  l'em- 
pire que  les  hommes  ont  voulu  s'assurer  sur  leurs 
propriétés  en  se  soumettant ,  pour  leurs  personnes, 
à  la  puissance  publique. 

La  matière  des  dispositions  à  titre  gratuit  est  celle 
qui  a  le  plus  occupé  les  Législateurs  de  tous  les 
pays  :  c'est  en  effet  le  droit  civil  de  chaque  peuple 
qui  doit  régler  cette  transmission  ,  puisque  la  pro- 
priété réelle  finissant  avec  l'homme ,  l'exécution 
ae  sa  volonté  ne  peut  être  garantie  que  par  la 
protection  de  la  société. 

Une  grande  partie  de  la  France  avait  profité 
de  la  théorie  des  Romains  ;  l'autre  partie  avait  ses 
coutumes. 

Mais ,  soit  en  pays  de  droit  écrit ,  soit  en  pays 
de  droit  coutumier ,  il  y  avait  une  jurisprudence 
interprétative. 

Encore  dans  le  même  pays,  quelquefois  dans 
le  même  tribunal,  la  jurisprudence  n'était  pas 
toujours  uniforme. 

Les  trois  grandes  ordonnances  du  chancelier 
d'Aguesseau  sur  les  donations  ,  les  testamens  et  les 
substitutions  ,  avaient  tranché  de  grandes  difficul- 
tés ;  mais  les  lumières  et  le  zèle  de  ce  grand  homme 
n'avaient  pu  remédier  qu'à  une  partie  du  mal. 

Outre  les  obstacles  résultans  de  la  nature  du 
gouvernement,  il  n'était  pas  alors  permis  d'es- 
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pérer  qu'aucune  partie  de  la  nation  renonçât  à  ses 
lois. 

Un  effort  général  pouvait  seul  surmonter  tant 
et  de  si  grands  obstacles. 

Aujourd'hui  la  nation  n'a  qu'une  volonté. 

Si  aucun  de  nous  ne  peut  oublier  le  pays  dont 
la  confiance  lui  a  préparé  l'entrée  dans  cette  en- 
ceinte ,  il  sait  du  moins  que  ce  n'est  pas  des 
usages  particuliers  qu'il  est  chargé  de  défendre. 

Aussi  nous  devons  vous  l'annoncer,  citoyens 
Tribuns,  le  projet  de  loi  dont  votre  Section  de 
législation  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte , 
s'il  est  destiné  à  devenir  le  patrimoine  commun  ? 
ne  pourra  jamais  être  considéré  comme  le  triomphe 
d'une  partie  de  la  France  sur  l'autre. 

Plan  du  projet  de  loi. 

L'ordonnance  du  projet  comprend  toute  la 
matière  des  dispositions  entre-vifs  et  testamen- 
taires. 

Il  présente  d'abord  des  vues  générales  sur  la 
nature  et  l'effet  des  diverses  dispositions. 

Il  trace  ensuite  les  règles  sur  la  capacité  de  dis- 
poser et  de  recevoir. 

Tous  les  Français  qui  ont  le  libre  exercice  des 
droits  civils  peuvent  user  du  droit  de  disposer, 
mais  tous  ne  peuvent  pas  l'exercer  avec  une  égale 
latitude. 

Les  mêmes  règles  ne  peuvent  pas  être  com- 
munes ,  et  à  l'individu  qui  a  le  bonheur  d'avoir 
des  enfans,  et  à  celui  qui,  n'en  ayant  pas,  jouit 
encore  de  la  présence  de  son  père  ,  ou  de  sa  mère, 
ou  d'autres  assendans ,  et  enfin  à  celui  qui  ne  laiss© 
ai  descendans  ni  ascendans* 
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Le  projet  de  loi  détermine  les  différentes  ré- 
serves suivant  la  qualité,  l'ordre  et  le  nombre  dts 
personnes. 

Si  la  disposition  est  excessive,  la  loi  fixe  les 
régies  d'après  lesquelles  iequilibie  devra  être 
rétabli. 

Après  avoir  embrassé  presque  du  même  coup- 
d'œil  les  dispositions  entre-vifs  et  les  dispositions 
testamentaires,  le  projet  trace  les  formes  et  les 
effets  particuliers  des  unes  et  des  autres. 

L'homme  dispose  de  la  totalité  de  ses  biens,  ou 
seulement  d'une  partie,  ou  enfin  d'une  chose  dé- 
terminée Chacune  de  ces  dispositions  est  organisée. 

Le  caractère  distinctif  des  dispositions  entre- 
vifs ,  c'est  l'irrévocabilité. 

Toutefois  cette  règle  doit  avoir  quelques  ex- 
ceptions. 

Il  y  en  a  que  la  morale  réclame  ,  d'autres  sont 
nécessaires  pour  l'intérêt  de  la  société  elle-même. 

Les  dispositions  testamentaires  sont  essentielle- 
ment révocables;  le  mode  de  révocation  sera 
réglé. 

Il  était  important  de  prévoir  le  cas  où  des 
héritiers  de  la  volonté  se  trouveraient  en  concours 
avec  des  héritiers  de  la  loi. 

Le  projet  détermine  leurs  droits  et  leurs  obli- 
gations. 

Cet  aperçu  ne  vous  annonce,  citoyens  Tribuns, 
que  des  régies  générales  et  uniformes. 

Mais  ne  craignez  pas  que  le  projet  se  taise  sur 
les  prérogatives  que  certaines  dispositions  doivent 
tenir  de  la  loi ,  et  pour  l'intérêt  des  mœurs  pu- 
bliques et  pour  celui  des  unions  légitimes. 

Le  projet  s'occupe  des  partages  que  le  père  de 
famille  veut  lui-même  organiser,  tics  dispositions 
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permises  en  faveur  des  petits  en  fans  et  des  neveux. 
11  s'occupe  aussi  des  dispositions  en  faveur  du 
mariage. 

Toutes  les  parties  du  projet  ont  obtenu  l'as- 
sentiment de  votre  Section  de  législation.  Elle 
vous  doit  compte  de  ses  motifs. 

Kègles  générales. 

On  poura  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit; 
mais  ce  ne  sera  que  par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament,  (art.  i83.)  La  distinction  des  disposi- 
tions de  dernière  volonté  en  testamens ,  codieiles , 
ou  donations  à  cause  de  mort,  ne  subsistera  plus: 
on  ne  reconnaîtra  qu'une  seule  espèce  de  disposi- 
tions de  dernière  volonté  ;  elles  s'appelleront  tes- 
tamens. 

Pour  qu'une  disposition  à  titre  gratuit  soit  va- 
lable, la  transmission  devra  s'opérer  directement 
et  immédiatement  de  la  part  de  l'auteur  de  la  li- 
béralité, en  faveur  de  celui  qui  en  sera  l'objet.  Les 
substitutions  étaient  déjà  réprouvées  depuis  1792  ; 
elles  seront  à  jamais  prohibées.  Ainsi  le  voulaient 
l'intérêt  du  commerce  ,  celui  de  l'agriculture  ,  et 
le  besoin  de  tarir  une  trop  abondante  source  de 
procès,  (art.  186.) 

Néanmoins  il  faut  bien  entendre  ce  que  la  loi 
défend.  Ce  n'est  autre  chose  que  ce  qui  était 
connu  ,  dans  l'ancien  droit ,  sous  le  nom  de  fidéi- 
commis. 

Je  donne  ou  lègue  ma  maison  à  Pierre ,  à  la 
charge  de  la  rendre  à  Jean.  C'est  cette  disposition 
qui  sera  nulle ,  même  en  faveur  de  Pierre. 

Mais  il  en  serait  bien  autrement ,  si  je  ne  fais 
que  prévoir  le  cas  où  Pierre  ne  recueillerait  pas 
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lui-même  l'effet  de  ma  libéralité  ,  ou  parce  que  je 
lui  survivrais  ,  ou  parce  qu'il  serait  incapable  de 
recueillir ,  ou  enfin  parce  qu'il  ne  voudrait  pas 
accepter  ma  disposition  :  dans  ces  divers  cas ,  je 
puis  apeler  Jean.  (art.  188.). 

Cette  disposition  était  connue  autrefois  sous  le 
nom  de  substitution  vulgaire  ;  elle  sera  auto- 
risée ,  et  avec  raison ,  puisque ,  pour  cette  trans- 
mission ,  il  n'y  a  point  d'intermédiaire  entre  l'au- 
teur de  la  disposition  et  l'individu  qui  en  est  l'objet. 

C'est  par  la  suite  du  même  principe  qu'il  doit 
être  permis  de  donner  à  l'un  l'usufruit,  et  à  l'autre 
la  nue  propriété,  {art,  189.) 

En  matière  de  disposition  des  biens,  il  ne  peut 
y  avoir  de  facultés  que  celles  qui  sont  définies  par 
la  loi.  Ainsi  le  projet  ne  s'expliquant  pas  sur  l'an- 
cienne faculté  d'élire,  le  silence  de  la  loi  suffit 
pour  avertir  que  cette  faculté  ne  peut  plus  être 
conférée. 

Heureuse  interdiction  !  que  de  procès  prévenus  ! 
que  d'actes  immoraux  épargnés  à  un  grand  nombre 
de  ceux  que  l'exercice  de  cette  faculté  d'élire  aurait 
pu  intéresser  ! 

L'homme  peut  donc  disposer ,  pourvu  qu'il  le 
fasse,  ou  par  une  donation  entre-vifs,  ou  par  un 
testament,  et  qu'il  s'agisse  d'une  transmission  di- 
recte et  immédiate. 

Il  peut  disposer  purement  et  simplement,  ou 
sous  condition. 

S'il  se  trouve  dans  l'acte  des  conditions  impos- 
sibles par  la  nature  des  choses ,  ou  s'il  y  a  des  con* 
ditions  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  ,  les  con- 
ditions de  cette  espèce  seront  réputées  non  écrites, 
et  l'acte  sera  maintenu ,  de  quelque  nature  qu'il  soit , 
ou  donation  ou  testament,  {art.  190.) 
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De  la  capacité. 

Après  les  règles  générales,  le  projet  s'occupe  de 
la  capacité. 

Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testa- 
ment, il  faut  être  sain  d'esprit  (  art.  191.  ) 

Cet  article  a  d'abord  causé  quelque  surprise.  Ne 
faut-il  pas  être  sain  d'esprit  pour  tous  les  actes  ? 
Si  on  le  dit  particulièrement  pour  les  dispositions 
à  titre  gratuit ,  ne  faudra-t-il  pas  alors  organiser  ce 
principe  ?  Quelle  sera  la  preuve  admise  ? 

Néanmoins  l'article  a  été  approuvé. 

C'est  sur-tout  pour  les  dispositions  à  titre  gratuit 
que  la  liberté  de  l'esprit  et  la  plénitude  du  juge* 
ment  sont  nécessaires. 

Le  plus  souvent  l'homme  ne  dispose  y  sur- tout 
par  testament ,  que  dans  ses  derniers  moraens. 
Alors  que  de  dangers  pour  le  malade  !  que  d'em- 
bûches de  la  part  de  ceux  qui  l'entourent  ! 

La  loi  sur  l'interdiction  a  pourvu  au  cas  de  dé- 
mence. Si  la  démence  a  été  reconnue  par  juge- 
ment, ou  si  l'acte  porte  lui-même  la  preuve  de 
la  démence ,  il  est  nul  (  art.  496  et  498  du  pre- 
mier livre  ,  titre  XI.  ) 

Mais  la  démence  est  une  privation  habituelle 
de  la  raison. 

On  peut  n'être  pas  sain  d'esprit,  et  n'être  privé 
de  la  raison  que  momentanément. 

Un  individu  non  interdit  peut  avoir  fait  un  acte 
qui  présente  tout  l'extérieur  de  la  liberté,  tandis 
néanmoins  qu'il  était  dans  des  circonstances  tel- 
lement critiques  pour  son  intelligence  ou  pour  sa 
volonté,  qu'il  serait  impossible  de  rester  convaincu 
qu'il  avait  eu  l'entière  liberté  de  son  esprit.  Par 
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exemple  ,  si  un  homme  avide  a  profité  d'un  mo- 
ment où  un  malade  était  en  délire  pour  lui  faire 
faire  des  dispositions,  devrait-il  jouir  du  fruit  de 
ses  manœuvres  ? 

Le  notaire  et  les  témoins  seront  sans  doute  des 
surveiilans  fidèles  :  les  notaires  sur- tout  trompe- 
raient le  vœu  de  la  loi  ;  ils  se  rendraient  coupa- 
bles d'une  grande  prévarication  s'ils  ne  commen- 
çaient par  s'assurer  du  bon  état  de  l'esprit  des  dis- 
posons ;  et  il  est  probable  que,  quoique  la  loi  ne 
l'ordonne  pas,  ils  continueront  d'insérer  dans  tous 
ces  actes  que  le  disposant  leur  a  paru  sain  d'esprit 
et  d'entendement. 

Mais  enfin  les  notaires  et  les  témoins  ne  sont 
pas  les  juges  de  cet  état. 

11  était  d'autant  plus  important  de  ne  pas  omettre 
la  régie  sain  d'esprit,  que  la  loi  ne  fixe  aucune 
époque  de  survie  ,  même  pour  les  donations  entre- 
vifs. C'est  la  forme  de  l'acte  qui  en  détermine  la 
nature  à  quelque  époque  de  la  vie  qu'il  soit  fait  : 
fût-ce  même  à  l'instant  qui  précède  la  mort,  l'acte 
conserve  son  caractère  et  produit  son  effet. 

Quel  seralà  le  mode  de  preuve?  11  est  impossible  j 
que  la  loi  établisse  des  règles  fixes  et  positives  dans 
une  matière  où  tout  dépend  des  circonstances 
qui  varient  à  l'infini.  La  loi  ne  peut  que  laisser 
l'exécution  dans  le  domaine  des  tribunaux. 

Toutefois  les  juges  sauront  combien  il  serait  dan- 
gereux d'admettre  indiscrètement  des  réclamations 
contre  des  actes  dont  l'exécution  est  le  premier 
vœu  de  la  loi.  ils  ne  manqueront  pas  de  se  pré- 
munir contre  les  tentatives  de  l'intérêt  personnel. 
En  un  mot  ils  n'admettront  un  pareil  moyen  que 
lorsque  des  circonstances  décisives  et  péremp- 
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toires  leur  donneront  la  conviction  morale  et  lé- 
gale que  le  disposant  n'était  pas  sain  d'esprit. 

Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir 
soit  par  donation  entre-vifs  ,  soit  par  testament. 

Ce  principe  s'applique  à  tous  ceux  qui  ont  la 
jouissance  des  droits  civils. 

L'incapacité  est  un  accident.  Il  n'y  aura  donc 
d'incapacité  que  celle  qui  est  expressément  déter- 
minée par  la  loi.  ( art,  192.) 

Incapacité  absolue  de  disposer  1°.  les 

mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans.  (art.  19^.) 

12°.  Les  interdits  Le  titre  de  la  majorité  et 

de  interdiction  y  avait  déjà  pourvu  :  il  ne  fait  pas 
d'exception  pour  les  intervalles  lucides  ;  ainsi,  il 
ne  sera  pas  permis  de  distinguer.  Il  déclare  nuls 
les  actes  qui  seraient  faits  postérieurement  à  l'in- 
terdiction. Les  actes  antérieurs  ,  même  les  testa- 
mens ,  doivent  donc  produire  leur  elfet,  (art.  497 , 
Wf  I ,  t.  IL  )  à  moins  que  la  cause  de  l'interdic- 
tion n'existât  notoirement  à  l'époque  où  ces  actes 
ont  été  faits. 

Incapacité  relative  de  disposer. 

i°.  Le  mineur  âgé  de  seize  ans  ne  peut  disposer 
par  donation  ,  puisqu'il  ne  peut  pas  aliéner.  Il 
pourra  disposer  par  testament ,  mais  seulement  de 
la  moitié  des  biens  dont  un  majeur  peut  disposer: 
sage  limitation  qui  concilie  l'exercice  de  la  fa- 
culté ,  qu'on  ne  pouvait  enchaîner  plus  long- 
temps ,  avec  les  justes  craintes  qu'inspire  la  possi- 
bilité de  la  séduction,  (art.  194.) 

A  l'avenir  plus  de  distinction  sur  la  capacité  de 
disposer  entre  les  mineurs  émancipés  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas. 

Si  le  mineur  décède  avant  sa  dix-huitième  an- 
née ,  que  deviendra  la  jouissance  accordée  aux 
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père  et  mère  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  par  le 
titre  de  la  puissance  paternelle  ?  Cette  jouissance 
finira  par  le  décès  de  l'enfant.  Ce  décès  donnera 
lieu  à  un  autre  ordre  de  choses.  Le  père  et  la  mère 
succéderont  à  une  partie  de  la  propriété. 

2°.  Les  femmes  mariées  peuvent  disposer  par 
testament  ,  mais  elles  ne  peuvent  donner  entre- 
vifs sans  être  autorisées  ou  parleur  mari ,  ou  par  la 
justice  ,  qu'elles  soient  communes  ou  non  com- 
munes en  biens ,  ou  séparées  de  biens  ,  soit  direc- 
tement par  la  justice ,  soit  par  suite  de  la  sépara- 
tion de  corps.  (  art.  ig5.  )  Ce  principe  était  déjà 
posé  au  titre  du  mariage.  Les  femmes  se  plain- 
draient-elles de  cette  gêne  ?  Si  les  uns  leur  disent 
que  la  loi  s'est  défiée  de  leur  jugement  ,  et  qu'il 
ne  doit  pas  leur  être  permis  d'affoiblir  la  dépen- 
dance dans  laquelle  elles  sont  placées  par  le  ma- 
riage ,  d'autres  leur  diront  qu'il  était  nécessaire  de 
les  garantir  de  leur  propre  sensibilité. 

Incapacité  de  recevoir        Incapacité  absolue. 

i°.  L'être  qui  n'aurait  pas  existé  au  moment 
de  la  donation ,  ou  à  l'époque  du  décès  du  tes- 
tateur. 

Il  suffit  que  l'être  soit  conçu  ,  parce  que  celui 
qui  est  dans  le  sein  de  sa  mère  est  réputé  v  né 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  son  avantage.  Tou- 
jours faut-il  qu'il  naisse  viable  ;  autrement  il  se- 
rait réputé  n'avoir  jamais  existé  (  art.  196.  ) 

20.  Le  tuteur  ....  même  après  la  majorité ,  à 
moins  que  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'eût 
été  rendu  et  apuré  ,  quoique  le  reliquat  n'eût 
pas  été  encore  payé ,  ou  à  moins  que  le  tuteur 
ne  fût  ascendant  du  mineur  (^arb.  197.) 

Incapacité  relative  de  recevoir. 


sur  les  Donations  et  les  Testamens.  3oi 

i°.  Les  enfans  naturels  Ils  ne  peuvent  ja- 
mais rien  recevoir  au  -  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  au  titre  des  successions.  Pour  le  surplus , 
ils  seront  toujours  exclus  tant  qu'il  y  aura  des 
parens  au  degré  successible  (  art.  198.  ) 

C'est  pour  honorer,  pour  encourager  les  mariages, 
que  les  enfans  naturels  ne  doivent  pas  avoir  les 
mêmes  prérogatives  que  les  enfans  légitimes. 

Quant  aux  adultérins  ou  incestueux,  dans  les 
cas  rares  et  extraordinaires  où  il  pourra  s'en  dé- 
couvrir par  suite  ,  ou  de  la  nullité  d'un  mariage,  ou 
d'un  désaveu  de  la  paternité ,  ou  d'une  reconnais- 
sance illégale ,  ils  ne  pourront  non  plus  recevoir 
que  des  alimens  (  art.  5s  du  titre  des  successions.  ) 

i°.  L'incapacité  ,  à  raison  de  la  profession  , 
avait  été  autrefois  la  matière  de  grands  litiges  et 
l'objet  de  plusieurs  réglemens. 

Tous  les  inconvéniens  ne  pourraient  être  pré- 
venus. 

Ce  que  le  Législateur  peut  faire  dans  un  point 
aussi  délicat  ,  c'est  de  surveiller  d'une  manière 
particulière  les  dispositions  qui  seraient  faites  par 
un  individu  malade  de  la  maladie  dont  il  meurt , 
en  faveur  des  personnes  qui  étaient  présumées 
avoir  le  plus  d'empire  sur  son  esprit.  Voilà  pour- 
quoi le  projet  admet  des  restrictions  et  des  tem- 
péramens  à  l'égard  de  ceux  qui ,  pendant  le  cours 
de  la  maladie ,  auraient  administré  au  malade  les 
secours  de  l'art ,  ou  les  consolations  de  la  reli- 
gion (  art.  1  gg .  ) 

Il  en  coûte  sans  doute  d'établir  une  règle  gé- 
nérale qui  porte  sur  des  professions  que  nous 
sommes  accoutumés  à  voir  exercer  par  des  hommes 
si  désintéressés  et  si  généreux  ;  mais  ceux-là  ns 
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se  plaindront  pas  des  précautions  de  la  loi  i  qui 
ne  peut  distinguer  entre  les  individus. 

11  serait  superflu  de  remarquer  que  la  loi  attein- 
dra par  voie  de  conséquence  nécessaire  tous  ceux 
qui,  dépourvus  d'un  titre  légal,  oseraient  néan- 
moins s'ingérer  des  fonctions  de  l'art  de  guérir. 

5°.  Les  hospices ,  les  pauvres  d'une  commune  , 
les  établissemens  d'utilité  publique  ne  pouront  re- 
cevoir qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Gouver- 
nement ;  (art.  1200.)  le  zèle  et  la  piétié  ne  doivent 
pas  excéder  les  bornes  légitimes.  L'intérêt  de  la 
société  ,  celui  des  familles  exigeaient  cette  limita- 
tion ,  qui,  au  reste,  sera  encore  plus  sage  que  le 
fameux  édit  de  1749  >  où  on  ne  trouvait  des  dispo- 
sitions restrictives  que  sur  les  immeubles. 

4°.  Les  étrangers.  .....  On  ne  pourra  disposer 

au  profit  d'un  étranger  que  dans  le  cas  où  cet 
étranger  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  Français. 
(  art.  202.  )  Ce  n'est  là  que  le  développement  du 
principe  de  réciprocité  ,  consacré  par  le  titre  de 
la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
(  art.  11  du  titre  de  ta  jouissance ,  etc.  ) 

Ce  n'était  pas  assez  que  de  désigner  les  inca- 
pables ,  il  fallait  aussi  pourvoir  à  ce  que  la  prohi- 
bition de  la  loi  ne  fut  pas  éludée. 

C'est  pour  cet  objet  qu'elle  a  compris  dans  la 
nullité  les  actes  qui  auraient  l'extérieur  d'un  con- 
trat onéreux  ,  mais  qui  ne  seraient  dans  la  vérité 
qu'une  donation  au  profit  d'un  incapable  ;  ce  sera 
aux  juges  à  déchirer  le  voile. 

Par  la  même  raison  ,  la  loi  devait  déclarer  que 
l'interposition  des  personnes  ne  saurait  faire  sub- 
sister la  donation  :  «  Seront;  réputées  personnes 
»  interposées  ,  les  pèie  et  mère  ,  les  enfans  et  des- 
»  cendans  ,  et  l'époux  de  La  personne  incapable.  » 
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Seront  réputées   c'est-à-dire  qu'alors  la 

nullité  de  la  disposition  devra  être  prononcée  sans 
que  les  héritiers  aient  besoin  de  faire  aucune 
autre  preuve  :  cette  présomption  légale  ne  pour- 
rait être  renversée  que  par  des  preuves  positives  , 
directes  et  irrécusables  (  *za£.  201.) 

On  peut  donner  ou  recevoir,  soit  par  donation 
entre-vifs  ,  soit  par  testament ,  pourvu  qu'on  n'en 
suit  pas  empêché  par  la  loi. 

De  la  portion  de  biens  disponibles. 

Mais  de  quoi  pourra-t-on  disposer? 

Cette  tribune  a  déjà  retenti  de  tout  ce  que  la 
raison  ,  la  nature  ,  la  justice  et  le  sentiment  , 
pouvaient  inspirer  sur  cette  importante  matière. 

Vous  obtîntes  un  grand  triomphe,  citoyens 
Tribuns  ,  lorsque  vous  conquîtes  la  loi  du  4  ger- 
minal an  8. 

Il  fut  alors  solennellement  reconnu  en  prin- 
cipe qu'il  devait  être  permis  aux  père  et  mère  dé 
disposer  d'une  partie  de  leurs  biens  ,  même  en 
faveur  d'un  enfant. 

Aurais-je  besoin  de  retracer  les  motifs  princi- 
paux ? 

Si  les  enfans  d'un  même  père  ont  tous  un  égal 
droit  à  son  affection,  l'autorité  paternelle  doit 
aussi  pouvoir  distribuer  des  récompenses.  La  dif- 
férence entre  les  besoins  et  les  moyens  des  enfans 
exige  que  le  père  de  famille  ait  un  pouvoir  suf- 
fisant pour  rectifier  les  inégalités  de  la  nature. 

Enfin,  il  faut  bien  que  notre  législation  prenne 
quelque  confiance  dans  le  sentiment,  le  plus  sûr 
de  tons,  celui  de  l'affection  paternelle. 

Souvenons-nous  qu'il  n'y  avait  presque  pas  de 
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pays  en  France  où  un  père  ne  pût  avantager  un 
enfant,  même  dans  cette  portion  de  biens  qu'on 
appelait  propres. 

Des  partisans  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui 
croyaient  que  le  droit  écrit  avait  établi  le  despo- 
tisme dans  les  familles  ,  parlent  avec  enthousiasme 
des  antiques  usages  de  leur  pays. 

Eh  bien  !  à  Paris  même ,  le  pére  pouvait  réduire 
les  enfans  à  une  légitime  ;  il  pouvait  disposer  de  la 
moitié  de  toute  sa  fortune ,  quel  que  fût  le  nombre 
de  ses  enfans  ;  et  cette  moitié,  il  pouvait  la  donner 
à  un  seul ,  même  la  moitié  des  propres ,  si  c'était 
par  acte  entre-vifs. 

Il  n'y  avait  donc  de  différence  entre  la  plupart 
des  pays  coutumiers  et  les  pays  de  droit  écrit, 
que  dans  la  quotité  disponible. 

Presque  par-tout  on  reconnaissait  qu'il  était  juste 
de  laisser  au  père  les  moyens  de  retenir  auprès  de 
lui  un  enfant  pour  consoler  sa  vieillesse. 

L'émulation  inspirait  aux  autres  enfans  des  idées 
d'industrie  ;  tout  cela  avait  son  avantage. 

Plus  les  fortunes  sont  bornées ,  plus  ces  considé- 
rations sont  fortes. 

Le  laboureur  qui  n'a  que  ses  outils  aratoires , 
l'artisan  des  villes  qui  n'a  qu'un  mince  mobilier  f 
le  propriétaire  foncier  qui  n'a  de  terrain  que  ce 
qu'il  peut  cultiver  lui-même  ;  tous  ces  hommes 
seraient  menacés  d'un  abandon  absolu  ,  si  la  loi 
ne  leur  permettait  pas  de  favoriser  un  enfant. 
L'enfant  qui  recueille  la  plus  grande  portion  de 
l'héritage  qu'il  avait  long-temps  cultivé  pour  l'in- 
térêt commun ,  a  souvent  bien  moins  de  moyens 
que  celui  qui  est  allé  ,  loin  du  toit  paternel ,  faire 
valoir  son  industrie. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  dans  cette 

matière , 
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matière  i  que  sur  la  quotité  disponible  ;  le  projet 
nous  a  paru  saisir  un  juste  milieu. 

«  Les  libéralités  ,  soit  par  acte  entre-vifs  ,  soit 
par  testament ,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des 
biens  du  disposant ,  s'il  ne  laisse  ,  à  son  décès  , 
qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers  ,  s'il  laisse  deux  en-* 
fans  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
nombre  >>  (  art.  206.  ) 

A  défaut  d'enfans,  les  ascendans  qui  succède-* 
raient  conformément  au  titre  des  successions ,  pour- 
raient-ils être  exclus  par  une  disposition  ? 

II  serait  bien  malheureux  celui  qui  aurait  be- 
soin  d'être  contraint  ,  par  la  loi,  à  laisser  aux- 
auteurs  de  ses  jours  des  témoignages,  de  sa  piété 
filiale. 

Mais  si  un  enfant  s'était  laissé  aller  à  cet  excès 
d'ingratitude ,  de  méconnaître  son  obligation  na- 
turelle et  civile  ;  ou  si ,  né  prévoyant  pas  l'inter- 
version du  cours  ordinaire  de  la  nature ,  il  dis- 
posait de  tous  ses  biens,  la  loi  veille  pour  les  as- 
cendans; elle  établit  pour  eux  une  réserve  ;  elle 
est  du  quart  pour  chaque  ligne,  (art  ao5,  ) 

Il  faut  bien  remarquer  que  le  projet  ne  parle 
que  des  ascendans  qui  auraient  succédé  dans  l'ordre 
légitime.  Si  donc  ii  s'agissait  de  l'aïeul,  et  qu'il  y 
eût  des  frères  ou  sœurs,  ou  descendans  d'eux,  dans 
ce  cas  l'aïeul  ne  succédant  pas  dans  l'ordre  légi- 
time ,  il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  réserve  pour 
l'aïeul;  et,  dans  ce  cas  encore  •  tout  serait  dispo- 
nible. 

Celui  qui  ne  laisse  ni  descendans  ni  ascendans  7 
aura-t-il  la  faculté  illimitée  de  disposer  de  la  to- 
talité de  ses  biens ,  soit  par  donation  entre-vifs  , 
Soit  par  testament? 

Code  Civil,  An  XL  2e.  Livraison,  2e.  Part.  20 
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Nous  avons  dit  que  la  faculté  de  transmettre 
est  purement  de  droit  civil. 

On  pourrait  trouver  quelque  différence  entre  la 
transmission  par  acte  entre-vifs  et  la  transmission 
par  testament. 

Celui  qui  se  dépouille  actuellement  paraît,  sous 
quelque  rapport,  user  d'un  droit  plus  étendu  que 
celui  qui  ne  dispose  que  pour  un  temps  où  il  ne 
sera  plus'. 

Mais  cette  nuance  est  trop  légère  ,  et  nous  ai- 
mons mieux  convenir  que  l'homme  en  société  ne 
peut  tenir  que  de  la  société  le  droit  de,  transmettre 
ses  biens  à  titre  gratuit,  même  par  donation  entre- 
Vifs. 

Ce  que  nous  devons  examiner ,  c'est  donc  de 
savoir  s'il  est  conforme  à  la  nature  de  notre  gou- 
vernement ,  à  nos  moeurs  ,  au  caractère  national , 
aux  véritables  intérêts  de  l'homme,  à  l'intérêt  des 
familles  ,  que  celui  qui  n'a  ni  enfans  ni  ascenclans, 
soit  le  maître  absolu  de  ses  dipositions  ,  ou  s'il 
doit  être  établi  une  réserve  pour  les  collatéraux. 

Or,  il  a  paru  à  votre  section  que  la  faculté  illi- 
mitée ne  blessait  pas  l'intérêt  national.  Chez  une 
nation  puissante  ,  les  grandes  masses  de  propriétés 
peuvent  se  trouver  sans  inconvénient  dans  une 
seule  main. 

L'agriculture  elle-même  ne  peut  obtenir  ses 
plus  grands  développemens  que  des  travaux  des 
grands  propriétaires. 

La  liberté  illimitée  de  disposer  plaît  à  l'homme; 

Aucun  droit  n'est  mieux  approprié  à  sa  dignité  ; 

Aucun  ne  peut  exciter  d'avantage  son  ému- 
lation. 

Les  idées  s'étaient  tellement  améliorées  sur  ce 
point  -,  les  chaînes  qui  avaient  été  créées  par  la  loi 
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du  17  nivose  étaient  devenues  si  pesantes,  qu'on 
ne  défendait  plus  le  système  généralement  res- 
trictif; seulement  on  réclamait  une  exception. 

C'était  en  faveur  des  frères  et  sœurs. 

Le  lien  qui  unit  deux  frères  est  si  étroit! 

Il  est  si  intéressant  de  ne  pas  Faffoiblir  ! 

L'esprit  de  famille  est  si  utile  à  conserver  ! 

Combien  il  serait  malheureux  de  voir  des  étran- 
gers appelés  à  recueillir  tout  un  patrimoine  dont 
une  partie  serait  si  nécessaire  pour  la  subsistance 
d'un  frère  indigent  ! 

Encore  ,  pour  obtenir  cette  réserve  pour  les 
frères  et  sœurs ,  on  aurait  consenti  à  les  distinguer 
des  neveux  ,  on  aurait  consenti  que  la  réserve  ne 
put  s'exercer  que  sur  sa  succession  ,  et  que  les 
donations  entre-vifs  fussent  toujours  respectées. 

Ces  idées  devaient  naturellement  trouver  un 
accès  puissant  auprès  des  cœurs  généreux; 

Mais  des  considérations  d'un  ordre  majeur  ont 
dû  l'emporter. 

.Et  d'abord,  en  remontant  à  l'origine  du  droit 
de  légitime  ou  de  réserve  ,  on  est  forcé  de  con- 
venir qu'il  n'y  a  de  rapport  sacré  que  des  enfanâ 
aux  ascendans  ,  et  des  ascenclans  aux  enfans. 

Les  enfans  sont  tous  de  la  même  famille ,  res- 
pectivement à  leur  père  ;  mais  chacun  des  enfans 
forme  ensuite  une  famille  particulière. 

Examinons  aussi  ce  qui  peut  le  mieux  con- 
server le  lien  de  famille. 

Un  droit  acquis  peut  étouffer  ou  repousser  îe' 
sentiment. 

Dans  le  système  de  la  liberté  illimitée,  le  devoir 
sera  uni  à  l'intérêt. 

N'est-il  pas  juste  que  l'homme  soit  assuré  3#j 

a  o  * 
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prouver  des  égards  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
destinés  à  lui  succéder  ? 

Consultons  l'expérience  :  ceux  qui  sont  assurés 
d'un  droit  indépendant  de  la  volonté  ,  se  dis- 
pensent trop  souvent  de  procédés  délicats  envers 
un  homme  en  qui  ils  voient  plutôt  un  débiteur 
qu'un  bienfaiteur.  Que  tout  soit  dû  à  la  bienveil- 
lance ,  et  la  bienveillance  méritera  tout. 

On  a  dit  que  la  vieillesse  serait  environnée  , 
quelquefois  séduite  ;  mais  toujours  au  moins  elle 
sera  consolée  ;  jamais  elle  ne  sera  abandonnée. 

Eh  !  qui  de  nous  peut  ignorer  que  le  plus  sou- 
vent un  homme  qui  n'a  pas  d'enfans  cherche  ses 
héritiers  dans  sa  propre  famille  ;  que  dés  l'au- 
tomne de  la  vie  ,  sans  négliger  aucun  de  ses  frères 
et  sœurs ,  il  jette  les  yeux  sur  les  enfans  d'un  frère 
ou  d'une  sœur  pour  en  faire  l'honneur  et  l'appui 
de  sa  vieillesse  ! 

Le  désir  le  plus  naturel  à  l'homme  ,  c'est  de  se 
survivre  à  lui-même,  c'est  de  laisser  des  traces  de 
son  nom ,  de  ses  travaux. 

Ce  n'est  pas  chez  des  étrangers  qu'il  va  chercher 
de  tels  successeurs  ;  ou  ,  si  cela  peut  arriver  quel- 
quefois ,  le  législateur  ne  doit  pas  voir  des  excep- 
tions rares  qui  peuvent  aussi  être  légitimes. 

La  loi  n'accordera  pas  la  faculté  illimitée  de  dis- 
poser en  collatérale  ,  pour  que  les  familles  soient 
dépouillées  ;  ce  ne  sera  ni  son  but ,  ni  son  vœu. 

Est-ce  donc  aussi  pour  provoquer  la  spoliation 
des  enfans  ,  que  la  loi  laisse  au  père  une  quotité 
disponible  ? 

La  loi ,  qui  juge  le  cœur  humain  ,  veut  que  le 
respect ,  l'affection  et  les  égards  des  héritiers  pré- 
somptifs fassent  oublier  au  parent  propriétaire  ce 
qu'il  lui  est  permis  de  donner  à  d'autres. 
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Les  partisans  de  la  restriction  ne  pouvaient  pas 
disconvenir  qu'au  moins  on  ne  pourrait  gêner  la 
disposition  entre-vifs ,  qui  était  libre  même  pour 
les  propres. 

Ils  ne  pouvaient  pas  disconvenir  non  plus  que 
des  collatéraux  ne  pourraient  attaquer  aucun  acte 
d'aliénation ,  soit  avec  réserve  d'usufruit  ,  soit  à 
charge  de  rente  viagère. 

Ils  n'entendaient  donc  restreindre  que  la  faculté 
de  tester.  # 

Mais  alors  qu'ariverait-il?  Vous  mettriez  l'homme 
aux  prises  avec  lui-même  ;  il  voudrait  toujours  dis- 
poser de  ses  biens  ;  vous  le  forceriez  à  des  transac- 
tions indiscrètes  ,  vous  l'obligeriez  à  se  réfugier 
dans  des  jouissances  viagères  ,  ou  bien  vous  lui 
imposeriez  la  loi  de  faire  des  donations  entre-vifs 
dont  il  pourrait  se  repentir  ;  enfin ,  vous  établiriez 
des  procès  dans  chaque  succession. 

Laissez,  laissez  une  liberté  absolue  ;  que  l'homme 
qui  travaille  sache  qu'il  pourra  disposer  de  sa  for- 
tune ;  que  l'homme  qui  s'est  procuré  des  moyens  soit 
assuré  de  trouver  des  consolations  ;  que  l'homme 
qui  connaît  le  prix  du  sentiment,  ne  craigne  pas 
de  n'être  approché  que  par  l'intérêt;  que  celui  qui 
veut  succéder  sache  le  mériter  ;  laissez  un  libre 
cours  aux  affections.  Que  de  son  vivant  l'homme 
puisse  faire  les  transactions  qui  lui  conviennent  ; 
qu'il  n'ait  pas  devant  les  yeux  un  héritier  néces- 
saire qui  lui  reproche  sa  longue  vie  ;  que  l'homme 
ne  soit  pas  exposé  ,  de  son  vivant ,  à  faire  des  actes 
simulés  ou  téméraires  ;  qu'après  sa  mort  ,  on  ne 
voie  pas  éclater  une  lutte  scandaleuse  entre  l'hé- 
ritier de  la  loi  et  l'héritier  de  la  volonté  ;  en  un 
mot ,  qu'un  testament  puisse  tous  régler  ,  Dical 
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testator  ,  et  erit  leoc  ;  paroles  qui  nous  ont  été 
transmises  par  les  premiers  législateurs  du  peuple- 
roi,  et  qui  nous  rappellent  toute  notre  dignité. 

Voilà  ,  citoyens  Tribuns  ,  l'abrégé  des  motifs 
qui  ont  déterminé  l'opinion  de  tous  les  membres 
de  votre  section  cle  législation  en  faveur  de  la  li- 
berté illimitée  en  collatérale ,  qui  est  une  des  bases 
du  projet,  et  qui  vaudra  au  Gouvernement  de  nou- 
velles bénédictions  de  la  part  du  peuple  français, 
(  art.  206.) 

De  la  réduction. 

La  limitation  n'aura  donc  lieu  que  dans  le  cas 
où  l'auteur  de  la  disposition  laisse  des  descendans 
ou  des  ascendans. 

La  loi  établit  une  réserve  pour  eux  ;  tout  le 
reste  est  disponible. 

La  quotité  disponible  peut  être  laissée  ,  ou  à  un 
étranger,  ou  à  un  des  successibles.  (  art.  209,  ) 

Les  dispositions  en  faveur  d'un  successible  sont 
en  général  sujettes  à  rapport  pour  ce  qui  excède 
la  quotité  disponible. 

La  disposition  est  dispensée  du  rapport  lors- 
qu'elle a  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput 
ou  hors  part.  (  art.  209.  ) 

Si  les  termes  ne  sont  pas  sacrementels ,  du  moins 
il  ne  doit  exister  aucun  doute  sur  la  volonté. 

Cette  volonté  doit  se  lire  dans  la  disposition 
elle-même  ;  elle  peut  se  consigner  dans  un  acte 
postérieur,  pourvu  qu'il  ait  aussi  la  forme  d'une 
disposition,  (  art.  aog.  ) 

Il  fallait  bien  prévoir  le  cas  d'excès  dans  les  dis^ 
positions ,  soit  parce  que  l'homme  pourrait  ne  pas 
se  renfermer  dans  les  bornes  de  la  loi  ,  soit  parce 
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qu'il  peut  survenir  après  la  disposition  un  plus 
grand  nombre  d'héritiers  nécessaires.  L'état  des 
choses  ne  peut  se  régler  qu'à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  (  art.  210.  )  nul  n'a  le  droit  de  contester 
a  disposition  d'un  homme  vivant. 

Un  homme  a  disposé  Il  laisse  des  descen- 

dans  ou  des  ascendans.  . . .  On  calcule  le  montant 
net  des  biens  dont  il  n'a  pas  disposé.  . .  On  le  joint 
avec  la  valeur  de  ceux  dont  il  a  disposé. ...  Si  la 
réserve  ne  se  trouve  pas  dans  la  succession,  la  dis- 
position n'est  jamais  annulée  pour  le  tout.  Il  ne 
sera  plus  question  des  anciennes  règles  sur  la 
prétention  ;  seulement  il  y  aura  lieu  à  réduction, 
(  art.  212.) 

S'il  y  a  des  dispositions  testamentaires  et  des 
dispositions  entre-vifs ,  la  réduction  s'opère  d'abord 
sur  les  dispositions  testamentaires.  (  art.  21 3.) 

Toutes  les  dispositions  testamentaires  se  rédui- 
sent proportionnellement  et  sans  distinction  entre 
les  legs  universels  et  les  legs  particuliers ,  à  moins 
que  le  testateur  n'eût  indiqué  lui-même  l'ordre  de 
la  réduction.  (  articles  216  et  217.  )  On  n'entendra 
plus  parler  de  falcidie. 

Si  les  dispositions  testamentaires  sont  épuisées, 
on  opère  le  retranchement  sur  les  donations  entre- 
vifs ,  en  commençant  toujours  par  la  dernière, 
ainsi  de  suite  en  remontant  ;  le  respect  pour  les 
droits  acqui>  le  veut  ainsi.  (  art.  21 3.  )' 

Les  objets  donnés  sont  encore  dans  les  mains 
du  donataire,  ou  il  les  a  aliénés. 

S'ils  sont  dans  ses  mains,  il  remet  en  nature 
l'excédent  de  la  quotité  disponible  ,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  héritier  nécessaire  ,  et  que  la  suc- 
cession contienne  des  biens  de  la  même  nature. 
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Dans  ce  dernier  cas  ,  il  retient  sur  les  biens  donnés 
la  valeur  de  la  portion  qui  lui  revient  dans  les 
biens  non  disponibles.  (  art.  214-  Voyez  aussi 
l'article  149  du  titre  des  Successions.  ) 

Le  donataire  a-t-il  aliéné  les  biens  donnés? 

Les  héritiers  doivent  d'abord  discuter  ses  biens 
personnels;  mais  si  ce  recours  est  inutile  ou  insuf- 
fisant, les  héritiers  peuvent  agir  contre  les  tiers 
détenteurs,  (art.  219  et  220.  ) 

De  quoi  se  plaindraient  les  tiers  ? 

N'est-ce  pas  à  eux  seuls  qu'ils  devraient  imputer 
révénement  d'une  éviction  qu'ils  auraient  dû  pré«- 
voir  ,  et  à  laquelle  ils  se  seraient  volontairement 

exposés  ? 

Il  pourrait  paraître  superflu  de  décider  par  qui 
seulement  la  réduction  pourra  être  demandée. 

Il  résulte  assez  de  la  nature  des  choses  qu'elle 
ne  pourra  jamais  l'être  que  par  ceux  au  profit  des- 
quels la  loi  fait  la  réserve.  (  art.  211.)  Or,  elle  n'a 
fait  de  réserve  que  pour  les  enfans  légitimes  et 
pour  les  ascendans.  (  articles  2o3 ,  206  et  206.  ) 

Les  enfans  naturels  ne  pourraient-ils  donc  pas 
aussi  réclamer  la  réduction  des  donations  entrer- 
vifs  ? 

Jamais. 

La  loi  établit  la  réserve  pour  les  enfans  légi- 
times ;  oui  de  uno  dicit ,  de  altero  negat. 

A  la  vérité,  le  titre  des  successions  veut  que  le 
droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  pére 
et  mére  décédés  soit  d'une  quotité  qui  varie  sui*- 
vant  la  qualité  des  héritiers  présomptifs.  (  article 
/j.7  du  titre  des  Successions.  ) 

Mais  ce  droit  ne  se  rapporte  qu'à  la  succession. 

I^es  enfans  naturels  ne  peuvent  donc  l'exercer 
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que  sur  la  succession ,  telle  quelle  est.  Or  les  biens 
donnés  ne  sont  pas  dans  la  succession. 

La  réduction  pourra  être  réclamée  par  tous  les 
ayans-cause  de  ceux  au  profit  desquels  la  loi  a  fait 
la  réserve,  (art.  ait,') 

Les  donataires  postérieurs  et  les  légataires  ne 
peuvent  troubler  des  possesseurs  qui  ont  un  titre 
antérieur.  (  art.  211.) 

Que  dire  des  créanciers  postérieurs  du  défunt? 
Seraient-ils  admis  à  réclamer  la  réduction  de  leur 
chef?  Les  biens  donnés  étaient  hors  du  patrimoine 
de  leur  débiteur  ,  lorsqu'ils  ont  contracté  avec  lui  ; 
ils  ne  peuvent  donc  exercer  aucune  réclamation 
contre  les  détenteurs  de  ces  mêmes  biens.  (  ar- 
ticle 211.  ) 

Mais  si  la  réduction  est  exercée  par  ceux  au 
profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve ,  ces  derniers 
seront-ils  tenus  de  payer  les  dettes  postérieures  à 
la  donation  ?  Non  :  ils  ne  viennent  pas  comme  hé- 
ritiers ;  on  les  considère  uniquement  comme  des 
co-donataires.  C'est  alors  que,  par  une  belle  fic- 
tion ,  la  loi  faisant  ce  que  la  nature  seule  aurait  dû 
inspirer,  suppose  que  par  le  même  acte  l'auteur 
de  la  disposition  avait  été  juste  envers  tous  ceux 
qui  avaient  droit  à  sa  tendresse. 

Les  créanciers  n'ont  de  droit  que  sur  la  succes- 
sion ;  ils  ne  peuvent  exercer  que  les  actions  de  la 
succession. 

L'action  directe  en  réduction  est  refusée  aux 
créanciers  ;  mais  elle  ne  leur  est  refusée  que  parce 
quelle  n'est  pas  dans  la  succession  :  car  si  elle 
était  dans  la  succession  ,  on  ne  pourait  la  leur 
dénier. 

Si  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  de  leur 
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chef  Faction  en  rédaction  ,  ils  ne  peuvent  donc  en 
profiter  indirectement.  Le  droit  d'où  la  réduction 
dérive  ne  les  concerne  en  aucune  manière  ;  il  tient 
à  une  qualité  qui  n'a  rien  de  commun  avec  eux  ; 
enfin  elle  porte  sur  des  biens  qui  n'ont  jamais  été 
leur  gage  ni  leur  espérance. 

C'est  donc  avec  une  grande  raison  que  le  projet 
exclut  les  créanciers  de  toute  participation  directe 
-ou  indirecte  au  retranchement  de  la  donation  (  ar- 
ticle 2  11.) 

A  l'égard  des  héritiers  en  lign^  directe,  la  loi 
prend  les  précautions  les  plus  sages  pour  la  con- 
servation de  la  réserve. 

Mais  elle  ne  veut  pas  que,  sous  prétexte  de  la 
retrouver,  les  héritiers  puissent  altérer  des  dispo- 
sitions dictées  par  la  bienveillance  ou  même  par 
les  convenances. 

Si  donc  il  s'agit  d'une  disposition  qui  porte  sur 
nn  usufruit  ou  sur  une  rente  viagère  ,  les  héritiers 
n auraient  pas  le  droit  de  la  méconnaître,  par  cela 
seul"  qu'ils  opteraient  de  faire  l'abandon  de  la 
propriété  de  la  quotité  disponible. 

Un  préalable  nécessaire  ,  c'est  qu'il  soit  constaté 
que  la  libéralité  excède  la  quotité  disponible. 
{cirL  207.)  s 

Il  était  digne  aussi  du  Législateur  de  prononcer 
sur  le  sort  des  aliénations  faites  à  l'un  des  succes- 
sives en  ligne  directe,  à  charge  de  rente  viagère  , 
ou  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit. 

Annuîler  les  aliénations,  ce  serait  gêner  la  li- 
berté naturelle. 

Maintenir  indistinctement  toutes  les  clauses  de 
ce  s  actes,  ce  serait  compromettre,  ruiner  même  les 
autres  successiBles ,  à  l  aide  d'un  acte  qui,  au  fond, 
im  serait  le  plus  souvent  qu'une  véritable  donation, 
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On  distinguera  deux  choses ,  la  transmission  de 
la  propriété,  et  la  valeur  de  cette  propriété. 

Rien  ne  peut  empêcher  que  la  propriété  ne  reste 
à  celui  qui  l'a  acquise. 

Mais  la  valeur  de  la  propriété  sera  imputée  sur 
la  quotité  disponible,  sans  égard  aux  prestations 
servies  ;  et  l'excédent  de  la  valeur,  s'il  y  en  a,  sera 
rapporté  à  la  masse. 

Ce  parti  mitoyen  concilie  tous  les  intérêts.  (  ar- 
ticle 208.  ) 

Les  successibles  en  collatérale  ne  pouvaient  en- 
trer pour  rien  dans  cette  prévoyance  de  la  loi;  il 
n'y  a  pas  de  réserve  pour  eux.  Gomment  pour- 
raient-iis  venir  attaquer  d<  s  aliénations  qui  ne  les 
privent  d'aucun  droit  acquis?  S'ils  sont  appelés  a 
la  succession  légitime  par  le  silence  de  leurs  pa- 
ïens, ils  ne  sauraient  détruire  un  acte  dont  ils  de- 
viendraient les  garans,  comme  s'ils  étaient  héri- 
tiers testamentaires. 

Néanmoins  les  tribunaux  ont  tant  eu  à  s'occuper 
de  ces  sortes  de  réclamations  ,  que  le  projet  a  cru 
devoir  déclarer  que  ,  dans  un  cas ,  les  successibles 
en  ligne  collatérale  ne  pourraient  former  aucune 
demande  à  raison  des  aliénations  faites  ,  s*;it  à 
charge  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou 
avec  réserve  d'usufruit.  (  art.  208.) 

G  est  ainsi  que  le  projet  nous  trace  des  régies 
précises  sur  la  nature  des  dispositions  à  titre  gra- 
tuit ,  sur  les  exceptions  et  les  limitations  qu'il  con- 
vient d'apporter  à  la  capacité  de  disposer  et  de  re- 
cevoir, sur  la  qualité  de  ceux  auxquels  il  est  du 
une  réserve ,  sur  la  quotité  des  réserves  ,  et  sur  la 
théorie  des  réductions. 

Le  projet  s'occupe  ensuite  des  formes  des  dispo-? 
sitions. 
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De  la  forme  des  donations  entre-vifs. 

Il  est  de  l'essence  de  la  donation  entre  -  vifs 
qu'elle  soit  irrévocable  :  (art.  184.)  donner  et  re- 
tenir, ne  vaut. 

Les  tiers  doivent  être  mis  à  l'abri  de  toute  sur- 
prise. 

Voilà  les  grands  principes  qui  servent  de  type 
à  tout  le  développement  des  formalités  intrin- 
sèques et  extrinsèques. 

Tout  acte  portant  donation  entre-vifs  sera  passé 
devant  notaires  (  art.  221.)  ;  l'intérêt  du  donateur 
et  celui  des  tiers  commandent  cette  forme. 

Le  projet  s'occupe  avec  un  grand  soin  de  fixer 
Fépoque  où  le  donateur  esi  irrévocablement  obligé, 
et  celle  où  les  tiers  ne  peuvent  plus  exercer  aucun 
droit  sur  les  biens  donnés. 

L'acceptation  est  de  l'essence  de  la  donation. 
Tant  que  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu,  le  donateur 
demeure  plein  propriétaire  et  libre  de  disposer  de  sa 
chose  à  son  gré  ;  tellement  que  si  la  donation  n'est 
pas  acceptée,  l'acte  est  censé  n'avoir  jamais  existé  , 
et  ne  peut  conséquemment  produire  aucune  es- 
pèce d'effet  sous  quelque  rapport  que  ce  soit, 
même  à  l'égard  des  héritiers  du  donateur.  (  ar- 
ticle 222.  ) 

L'acceptation  doit  être  faite  en  termes  exprés; 
la  présence  du  donataire  à  l'acte  ne  suffit  pas. 
(  art.  222.  ) 

Toutefois  l'acceptation  peut  être  faite  par  un 
acte  postérieur  ;  mais  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet 
qu'autant  qu'elle  aura  eu  lieu  pendant  la  vie  du 
donateur.  S'il  décède  avant  l'acceptation  ,  les  biens 
restent  dans  sa  succession ,  attendu  que  jamais  ils 
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n'étaient  sortis  de  son  patrimoine.  Il  ne  suffit  pas 
que  l'acceptation  ait  été  faite  du  vivant  du  dona- 
teur. Comme  la  donation  ne  peut  être  parfaite  que 
lorsque  le  donateur  est  irrévocablement  obligé  , 
l'acceptation  du  donataire  par  acte  séparé  ne  peut 
produire  d'effet  que  du  jour  où  cette  acceptation 
lui  aura  été  notifiée  ;  précaution  sage  qu'on  ne  re- 
trouve pas  dans  les  anciennes  lois,  mais  qui  néan- 
moins est  bien  nécessaire  pour  empêcher  que  le 
donateur  ne  soit  personnellement  victime  des 
transactions  qu'il  aurait  faites,  dans  la  croyance 
qu'il  n'était  pas  engagé,  (art.  222.  ) 

L'acceptation,  soit  dans  l'acte  même,  soit  par 
acte  séparé  ,  peut  être  faite  ,  ou  par  le  donataire  lui- 
même,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  JJ  acceptation 
qui  ne  lierait  pas  le  donataire  ,  ne  saurait  engager 
le  donateur  :  ainsi,  il  est  naturel  que  la  femme  ma- 
riée ne  puisse  accepter  sans  le  consentement  de  son 
mari,  ou  l'autorisation  de  la  justice  ;  que  l'autori- 
sation du  Gouvernement  doive  précéder  l'accep- 
tation des  administrateurs  des  communes  ou  des 
hospices,  ou  des  établissemens  d'utilité  publique; 
que  la  donation  faite  à  un  mineur  ne  soit  acceptée 
que  parleur  tuteur,  ou  par  un  de  leurs  ascendans  ; 
que  si  le  mineur  émancipé  peut  intervenir  pour 
l'acceptation  ,  ce  ne  soit  qu'avec  l'assistance  de 
s-on  curateur.  Quant  au  sourd-muet  qui  sait  écrire  , 
il  peut  accepter  lui-même  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  ;  et  s'il  ne  sait  pas  écrire  ,  l'acceptation  doit 
être  faite  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet.  (  art, 
225,  224, 225,  226  et  227.) 

L'acceptation  duement  faite  engage  le  donateur. 
Dés-lors  la  donation  est  parfaite  du  donateur  au 
donataire.  La  nécessité  d'une  autre  tradition  n'est 
pas  nécessaire  ;  la  propriété  des  objets  donnés  est 
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transférée  au  donataire,  quand  bien  même  îé 
donateur  en  conserverait  la  possession  sans  ré- 
serve d'usufruit  ,  ou  même  sans  clause  de  pré- 
caire. (  art.  228.  } 

Lorsque  la  donation  a  été  ainsi  acceptée  ,  les 
biens  donnés  sont  hors  du  patrimoine  du  do- 
nateur ,  qui  ne  pourrait  changer  cet  état  de  choses 
par  aucune  espèce  de  moyens  *,  toutes  les  atteintes 
qu'il  essaierait  de  porter  à  la  propriété  du  dona- 
taire seraient  un  délit  contre  la  propriété  d'autrui. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  tiers  :  quant  à  eux , 
il  faut  distinguer  si  la  donation  porte  sur  des 
immeubles  ,  ou  si  elle  ne  porte  que  sur  des  effets 
mobiliers. 

Parlons  d'abord  des  immeubles. 

Si  un  donateur  peu  soucieux  de  sa  réputation 
a  hypothéqué  ou  vendu  les  objets  donnés,  quel 
sera  le  sort  des  créanciers  hypothécaires  et  des 
tiers  acquéreurs  ? 

C'est  pour  empêcher  ce  conflit  entre  le  dona- 
taire et  les  créanciers ,  ou  les  acquéreurs  posté- 
rieurs du  donateur,  que  le  projet  a  voulu  que 
tous  les  actes  qui  constituent  1  irrévocabilité  de  la 
donation  fussent  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques ;  que  le  défaut  de  transcription  puisse 
être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt; 
qu'il  n'y  ait  d'excepté  que  celles  qui  sont  char- 
gées de  faire  faire  la  transcription  ,  ou  leurs  ayans- 
caose  et  le  donateur  :  ce  qui  comprend  aussi  né- 
cessairement les  donataires  postérieurs ,  les  ces- 
sionnaires  et  les  héritiers  du  donateur.  Il  est 
impossible  que  la  loi  admette  aucune  espèce  de 
restriction  sur  la  nécessité  de  la  transcription  ; 
ainsi  les  mineurs ,  les  interdits ,  les  femmes  ma- 
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riées ,  ne  seraient  pas  plus  restitués  contre  le 
défaut  de  transcription  que  contre  le  défaut  d'ac- 
ceptation ,  sauf  le  recours  contre  les  tuteurs  ou 
les  maris  (  art.  22  g,  23o  ,  23 1  et  232). 

Le  projet  garde  le  silence  sur  le  recours  à 
exercer  contre  les  administrateurs  :  à  leur  égard 
il  ne  doit  y  avoir  que  la  responsabilité  attachée 
à  leurs  fonctions. 

Pour  ce  qui  est  des  actes  de  donation  d'effets 
mobiliers ,  la  transcription  au  bureau  des  hypo- 
thèques n'aurait  rien  de  relatif  a  cette  espèce  de 
donation. 

Un  état  des  effets  mobiliers  sera  annexé  à  la 
minute  de  la  donation.  L'acte  devant  toujours 
être  public  ,  les  tiers  seront  à  portée  d'y  trouver 
tous  les  renseiguemens  qui  pourraient  les  inté- 
resser (  art.  221  et  238). 

C'est  d'ailleurs  à  celui  qui  ne  veut  contracter 
que  sur  la  foi  de  la  propriété  de  son  débiteur  ,  à 
prendre  les  précautions  que  son  intérêt  lui  com- 
mande. 

Le  Législateur  devait  avoir  un  autre  soin  en 
ce  qui  concerne  les  donations  d'effets  mobiliers. 
Comme  ces  donations  peuvent  aussi  devenir  su- 
jettes à  la  réduction  ,  il  était  essentiel  que  si  la 
donation  portait  sur  des  objets  susceptibles  d'esti- 
mation ,  1  état  en  contînt  l'estimation  (  art.  238). 

Nous  devons  remarquer  que  le  projet  se  sert 
des  termes  :  tonC  acte  de  donation. 

Tout  acte  ...  Le  projet  ne  parle  pas  des  dons 
manuels,  et  ce  n'est  pas  sans  motif. 

Les  dons  manuels  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
forme.  Il  n'y  a  là  d'autre  règle  que  la  tradition, 
sauf  néanmoins  la  réduction  ,  et  le  rapport  dans 
les  cas  de  droit. 
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Nous  venons  de  parcourir  les  formes  extrin- 
sèques. 

Pénétrons  à  présent  dans  l'intérieur  des  do- 
nations. 

Elles  ne  peuvent  comprendre  que  les  biens 
présens  du  donateur.  L'irrévocabilité,sans  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  donation,  s'oppose  à  ce  qu'une 
donation  entre-vifs  puisse  comprendre  des  biens 
à  venir;  elle  serait  nulle  à  cet  égard  (art.  233). 

D'après  les  mêmes  principes  ,  une  donation  qui 
serait  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution 
dépendrait  de  la  seule  volonté  du  donateur  serait 
nulle  (  art.  233  )< 

Elle  serait  nulle  aussi  ,  si  le  donateur  devait 
rester  le  maître  d'en  diminuer  l'émolument. 

Ici  se  présente  naturellement  la  matière  des 
dettes  et  charges  qui  peuvent  grever  les  donations. 

Le  projet ,  conforme  en  ce  point  à  l'ordonnance 
de  iy3i  ,  se  borne  à  déclarer  (  art.  235  )  que, 
dans  aucun  cas  ,  le  donataire  ne  peut ,  à  peine 
de  nullité  de  la  donation  ,  être  obligé  d'acquitter 
d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient 
à  l'époque  de  la  donation  ,  à  moins  que  l'acte  de 
donation ,  ou  un  état  annexé  ,  ne  spécifie  les 
autres  dettes  ou  charges  qui  pourraient  ne  prendre 
naissance  qu'après  la  donation. 

Le  laconisme  du  projet  sur  la  partie  des  dettes 
et  charges  avait  inspiré  quelques  alarmes.  Après 
l'examen  le  plus  réfléchi ,  votre  section  de  légis- 
lation a  pensé  qu'une  explication  plus  étendue 
serait  superflue. 

Les  donations  comprennent ,  ou  la  totalité  des 
biens ,  ou  une  quote  de  biens ,  ou  une  espèce  de 
biens ,  ou  enfin  une  chose  particulière. 

Donation 
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Donation  de  tous  les  biens. ...  Il  n'y  a  de  biens 
que  ce  qui  reste  ,  déduction  faite  des  dettes. 

Conséqaemment  le  donataire  de  tous  les  biens 
est  tenu  de  droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'ex- 
primer, de  toutes  les  dettes  et  charges  qui  existent 
à  l'époque  de  la  donation. 

Donation  d'une  quote  de  biens  Le  donataire 

doit  supporter  les  dettes  et  charges  en  proportion; 
de  son  émolument. 

Douadon  d'une  espèce  de  biens  ,  par  exemple 
d'une  universalité  ou  d'une  quote,  des  immeubles 
ou  des  meubles.  Dans  le  système  de  la  loi ,  la  dis- 
position d'une  espèce  de  biens  est  aussi  un  titre 
universel.  (  art.  299.  )  Le  donataire  d'une  espèce 
doit  donc  ,  comme  le  donataire  d'une  quote  ,  sup- 
porter les  dettes  et  charges  en  proportion  de  foa 
émolument. 

Donation  d'un  objet  déterminé  Le  donataire 

n'est  obligé  de  payer  que  les  dettes  ou  charges 
auxquelles  il  s'est  expressément  soumis. 

Il  ne  pourra  donc  y  avoir  aucun  embarras  ,  ni  à1 
l'égard  du  donateur  ,  ni  à  l'égard  de  ses  créan- 
ciers ,  ni  enfin  à  l'égard  de  ses  héritiers  ,  lorsqu'il 
s'agira,  entre  le  donataire  et  les  héritiers ,  de  régler 
quelles  sont  les  dettes  et  les  charges  qui  les  con- 
cernent respectivement. 

La  matière  que  nous  traitons  est  absolument 
étrangère  au  mode  que  les  créanciers  antérieurs  à 
la  donation  doivent  suivre  ,  soit  pour  conserver 
leurs  droits  sur  les  biens  donnés  ,  soit  pour  les 
exercer. 

Cette  partie  regarde  le  régime  hypothécaire. 

Nous  avons  vu  comment  le  donateur  devait  être 
irrévocablement  engagé. 

Code  Civil.  An  XI.  2e.  Livraison.  2e.  Part.  21 
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L'économie  de  la  loi  exclurait-elle  le  droit  de 
retour? 

On  distinguait  autrefois  le  retour  légal  et  le  re- 
tour conventionnel. 

Le  retour  conventionnel  sera  seul  autorisé.  Il 
devra  être  stipulé  ;  il  ne  pourra  l'être  qu'au  profit 
du  donateur  seul  ;  il  sera  incommunicable  et  non 
transmissible.  Ce  retour  pourra  être  stipulé  ,  soit 
pour  le  cas  où  le  donataire  viendrait  à  prédécéder 
le  donateur ,  soit  pour  le  cas  où  le  donateur  sur- 
vivrait au  donataire  et  à  ses  descendans.  (  ar- 
ticle 24  ï.  ) 

Aucune  stipulation  ne  peut  être  ni  plus  juste  ni 
p7us  favorablement  accueillie. 

Elle  est  une  des  conditions  de  la  donation. 

Jjne  condition  raisonnable.  .  . .  Le  donataire  ne 
s*était  dépouillé  qu'eu  vue  de  l'affection  qu'il 
avait  pour  le  donataire  et  pour  ses  descendans. 

11  est  vrai  que  l'effet  du  droit  de  retour  est  de 
résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens  donnés  , 
de  les  faire  revenir  au  donateur  francs  et  quittes 
de  toutes  charges  et  hypothèques,  sauf  seulement 
le  recours  subsidiaire  pour  hypothèque  de  la  dot 
et  de  conventions  matrimoniales  de  la  femme  du 
donataire ,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  dona- 
tion aurait  été  faite  par  le  même  contrat  de  ma- 
riage duquel  résultent  ces  droits  et  hypothèques. 
(  arL  242.  ) 

Mais  les  tiers  n'auraient  pas  à  se  plaindre  ;  ils 

auraient  été  avertis, par  la  stipulation  . 

La  réserve  du  droit  de  retour  n'est  pas  en  oppo- 
sition avec  la  règle  générale  de  l'irrévocabilité. 

Cette  règle  de  l'irrévocabilité  est  fondamental© 

en  matière  de  donation. 
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Des  exceptions  à  la  règle  de  F  irrévocabilité 
des  donations  entre-vifs. 

Néanmoins  elle  reçoit  des  exceptions  : 

i°.  Pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  la  donation  a  été  faite  ; 

2°.  Pour  cause  d'ingratitude  du  donataire; 

3°.  Pour  cause  de  survenance  d'enfans  du  dona- 
teur. 

L'inexécution  des  conditions  Un  donataire 

infidèle  à  ses  promesses  devait-il  jouir  du  prix  de 
sa  loyauté  ?  (  art.  245.  ) 

L'ingratitude  du  donataire  La  morale  pu- 
blique, autant  que  l'intérêt  du  donateur,  sollici- 
tent la  révocation.  ...  Si  le  donataire  attente  à  la 
vie  du  donateur;  s'il  s  est  rendu  coupable  envers 
lui  de  sévices  ,  délits  ou  injures  graves;  s'il  lui  re- 
fuse des  alimens  :  necare  vuletur  qui  alimenta 
denegat  (art.  243  et  245.) 

La  survenance  d'enfans  Le  droit  nous  a 

appris  le  motif  touchant  de  cette  révocation.  Lors- 
que le  donataire  s'est  dépouillé  de  sa  propriété,  il 
ne  connaissait  pas  l'affection  paternelle.  La  loi , 
d'accord  avec  la  nature  ,  présume  que,  si  le  dona- 
teur avait  cru  avoir  un  jour  des  enfans  ,  il  n'aurait 
pas  fait  la  donation.  11  faut  donc  que  le  donateur 
3 l'eût  pas  d'enfant  actuellement  vivant  au  temps 
de  la  donation.  L'enfant  naturel ,  légitimé  par  le 
mariage  subséquent ,  produira  le  même  effet  que 
l'enfant  légitime,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  né 
que  depuis  ia  donation  ;  il  ne  peut  avoir  plus  de 
prérogatives  que  l'enfant  né  légitime.  La  révoca- 
tion pour  cause  de  survenance  d'enfans  aura  lieu  i 
encore  que  l'enfant  fût  conçu  au  temps  de  la  do- 

21  * 
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nation  ;  l'enfant  qui  est  dans  le  sein  de  sa  mére 
n'est  réputé  né  que  lorsqu'il  s'agit  de  son  avantage. 
(  art.  2 13  ?  25o  et  25 1 .  ) 

Si  nous  ne  considérons  que  le  donateur  et  le 
donataire  ,  les  trois  causes  de  révocation  doivent 
produire  les  mêmes  effets. 

Mais  ,  dans  cette  matière  ,  on  ne  peut  jamais 
perdre  de  vue  l'intérêt  des  tiers. 

En  fait  de  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfans ,  les  biens  rentrent  francs  et  quittes  ,  quand 
bien  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur 
du  mariage,  nonobstant  toutes  clauses  contraires; 
la  donation  ainsi  révoquée  est  tellement  anéantie , 
qu'elle  ne  pourrait  pas  revivre  même  par  la  mort 
de  l'enfant  du  donateur  ni  par  un  acte  qui  ne 
serait  que  confirmatif.  (art.  253  ,  254 ,  255  et  256.  ) 

De  si  grandes  faveurs  auraient-elles  de  quoi 
étonner? 

Les  droits  de  la  nature  ne  doivent-ils  pas  conser- 
ver tout  leur  empire  ? 

Oh  !  c'est  avec  grande  raison  que  les  Législateurs 
romains  avaient  dit,  que  la  condition  de  la  révo- 
cation pour  cause  de  survenance  d'enfans  était 
toujours  sous-entendue  dans  une  donation. 

Si  les  tiers  éprouvent  quelque  lésion  par  cette 
révocation  ,  ils  auront  voulu  en  courir  les  risques. 

Quant  à  la  révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  ,  les  biens  rentreront  aussi  dans  les 
mains  du  donateur  libres  de  toute  charge  et  hypo- 
thèque (  art,  244.  ) 

Si  les  créanciers  et  les  tiers  acquéreurs  venaient 
se  plaindre  ,  on  leur  dirait  :  Pourquoi  avez-vous 
contracté?  ou  pourquoi  n'avez-vous  pas  su  vous 
procurer  la  ratification  du  donateur? 
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Il  en  devait  être  autrement  dans  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude;  non  s;jiis  doute  que  cette 
cause  ne  mérite  tout  l'appui  de  la  loi  :  mais  c'est 
à  l'égard  du  donataire  qui  doit  erre  puni  d'avoir, 
en  manquant  à  la  reconnaissance ,  brisé  le  lien  le 
plus  fort  qui  doit  exister  parmi  les  hommes»  C'est 
pour  cela  que  les  causes  d  ingratitude  sont  plus 
larges  que  celles  de  l'indignité.  (  art.  246.  Voyez 
aussi  Y  art.  17,  Titre  des  Successions.*) 

L'indigne  n'était  appelé  que  par  une  volonté 
présumée;  le  donataire  avait  été  l'objet  de  la  plus 
expresse  et  de  la  plus  tendre  sollicitude  du  dona- 
teur: mais  les  tiers  ne  devaient  pas  prévoir  l'ingra- 
titude du  donataire  ,  ils  ne  doivent  pas  en  être 
victimes, 

C'est  d*aprés  ces  principes  que  les  donations  en 
faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour 
cause  d'ingratitude  (art.  249.)  Le  délit  du  dona- 
taire ne  doit  pas  autoriser  l  annullation  d'un  acte 
sous  la  foi  duquel  une  nouvelle  famille  s'était  for- 
mée. L'intérêt  de  la  société  réclamait  cette  ex- 
ception. 

La  foi  publique  exige  aussi  que  dans  ce  cas 
l'effet  de  la  révocation  à  l'égard  des  tiers  ne  puisse 
commencer  qu'à  dater  du  jour  où  ils  doivent  être 
présumés  la  connaître ,  et  ils  ne  seront  présumés 
la  connaître  que  lorsque  le  donateur  aura  fait  ins- 
crire sa  demande  en  marge  delà  transcription  de 
la  donation.  (  art.  248.  ) 

Nous  passons  aux  dispositions  testamentaires. 
De  la  forme  des  testamens. 


Le  projet  propose  trois  formes  de  testament  x  il 
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pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  public,  ou 
dans  la  forme  mystique.  (  art.  269.  ) 

Aucune  de  ces  formes  ne  sera  nouvelle  en 
France. 

Elles  étaient  toutes  consacrées  par  l'ordonnance 
de  1735. 

Seulement ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le9 
testamens  olographes  ne  pouvaient  valoir  qu'au 
profit  des  enfans  et  descendans. 

Le  projet  de  loi  étend  la  faculté  de  tester 
dans  la  forme  olographe  à  tous  les  Français  in- 
distinctement. 

Cette  innovation  était  commandée  par  la  rai- 
son ,  et  par  l'intérêt  des  citoyens. 

Quel. acte  peut  rendre  plus  sûrement  l'expres- 
sion libre  de  la  volonté  du  testateur  que  celui 
qui  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  sa  main? 

Si  les  pays  de  droit  écrit  étaient  restés  privés 
si  long- temps  des  facilités  que  présente  la  forme 
olographe,  c'était  par  une  suite  du  respect  pour 
le  droit  romain,  qui  avait  exigé  des  formes  si 
solennelles  pour  un  acte  alors  lié  à  l'exercice  des 
droits  politiques. 

Cette  législation  s'était  toujours  ressentie  de  la 
première  origine  des  testamens  ,  qui  ne  se  faisaient 
qu'en  présence  et  avec  l'autorisation  du  peuple. 

A  présent  qu'il  est  bien  reconnu  que  le  droit 
de  tester  n'appartient  qu'au  droit  civil ,  et  que 
conséquemment  il  ne  s'agit  que  d'établir  des  pré- 
cautions suffisantes  pour  reconnaître  la  volonté, 
il  était  naturel  que  le  code  multipliât  les  facilités 
toutes  les  fois  qu'il  ne  resterait  pas  de  doute  sur 
la  volonté. 

Le  projet  trace  avec  précision  les  formalités 
du  testament  par  acte  publie.  11  est  reçu  par  deux. 


sur  les  Donations  et  les  Testament.  327 

notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins.  Dans  les 
campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins 
signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires , 
et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est 
reçu  par  un  seul  notaire.  (Art.  1261,  262,  s65 
et  264.  ) 

Il  y  aura  des  témoins  même  avec  les  deux 
notaires  ,  non  que  la  loi  se  méfie  des  notaires , 
mais  c'est  parce  que  les  testamens  se  faisant  le 
plus  souvent  à  l'extrémité  de  la  vie ,  il  était  utile 
de  multiplier  les  surveillans  en  faveur  d'un  in- 
dividu qui  peut  être  assiégé  par  l'intrigue  et  par 
la  cupidité. 

Quant  au  testament  mytique  ou  secret,  on  a 
agité  la  question  de  savoir  si  cette  forme  devait 
être  conservée. 

On  l'a  pensé  ainsi ,  parce  qu'il  est  juste  de 
laisser  à  ceux  qui  ne  pourraient  pas  écrire  leur 
testament,  le  droit  et  la  faculté  de  tenir  leurs  dis- 
positions secrètes  jusqu'à  leur  mort. 

C'est  la  forme  que  la  loi  environne  du  plus 
grand  appareil.  Elle  exige  six  témoins  (  art.  2.66 , 
267  ,  268  e£  t  6g  )  ,  parce  qu'il  s'agit  non-seule- 
ment de  garantir  la  liberté  du  testateur,  mais  en- 
core de  constater  l'identité  de  l'écrit  qui  contient 
ses  dispositions,  et  de  celui  sur  lequel  on  diesse 
l'acte  de  suscription. 

Quelques  observations  sur  les  témoins  testamen- 
taires ..  i°.  11  suffit  qu'ils  jouissent  des  droits 
civils,  tandis  que  pour  les  actes  pu bives  ordinaires 
où,  à  la  vérité,  il  n'en  faut  que  deux,  il  est  in- 
dispensable qu'ils  jouissent  des  droits  politiques. 
Çs4rt,  270.  Voyez  aussi  la  loi  sur  le  Notariat.  ) 


328  Rapport  de  Jaubert 

2°.  Les  légataires  ne  pourraient  être  pris  pour 
témoins  dans  un  testament  par  acte  public.  Le 
projet  n'a  pas  dû  répéter  l'exclusion  pour  le  testa- 
ment dont  les  dispositions  sont  secrètes.  (Art,.  265.) 

L'ordonnance  de  1735  n'avait  pas  non  plus  in- 
terdit aux  légataires  ,  même  universels  ,  de  servir 
de  témoins  dans  les  testamens  mystiques. 

3°.  Le  projet  dit  aussi  que  les  clercs  des  no- 
tairespar  lesquels  les  testamens  publics  seront  reçus, 
ne  pourront  être  pris  pour  témoins  (  art.  û65.  )  Le 
projet  ne  répète  pas  cette  autre  exclusion  pour 
les  testamens  mystiques. 

La  loi  sur  l'organisation  du  notariat  exclut  ab- 
solument les  clercs  des  notaires. 

Mais  cette  loi  générale  ne  peut  être  invoquée 
dans  la  matière  des  testamens  ,  pour  lesquels 
une  loi  particulière  règle  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  témoins.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  la 
prohibition  ne  cesse  que  pour  lacté  de  suscrip- 
tion,  ou  la  présence  de  six  témoins  est  nécessaire. 

Il  fallait  bien  aussi  songer  aux  situations  extraor* 
dinaires  qui  peuvent  empêcher  un  Français  de  re- 
courir aux  formes  communes. 

La  législation  de  tous  les  peuples  civilisés  a  éta* 
bli  des  règles  particulières  sur  les  testamens  mi- 
litaires. 

Le  code  civil  aurait-il  pu  se  montrer  indiffé- 
rent envers  nos  guerriers ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
assurer  la  plus  grande  consolation  que  l'homme 
puisse  avoir  en  quittant  la  vie  ? 

Ainsi  le  projet  multiplie  autant  qu'il  est  possible 
les  moyens  en  faveur  des  militaires  et  des  indivi- 
dus employés  dans  les  armées  (art,  271 ,  272  ,  293 

et  274.)  : 

l\  établit  aussi  des  régies  particulières  pour  les 
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testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  com- 
munication est  interceptée  à  cause  d'une  maladie 
contagieuse  (art.  275,  276  et  277.) 

Et  pour  les  testamens  faits  sur  mer  dans  le  cours 
d'un  voyage,  (art.  278,  279,  2S0,  281,  282,  283, 
284,285,  286 et  187.) 

Enfin  la  prévoyance  de  la  loi  s'étend  sur  les 
Français  qui  se  trouvent  en  pays  étranger.  Ils  pour- 
ront faire  un  testament,  ou  dans  la  forme  olographe, 
ou  par  acte  authentique ,  avec  les  formes  usitées 
dans  le  lieu  où  le  testament  se  fera.  (  art.  288  et 
209.  ( 

Après  avoir  fixé  les  formes  des  testamens ,  le 
projet  s'occupe  des  diverses  espèces  de  disposi- 
tions testamentaires  et  de  leurs  effets. 

De  la  qualification  et  des  effets  des  diverses  dis- 
positions  testamentaires. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  connaît  les  insti- 
tutions d'héritiers  et  les  legs  particuliers. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  on  ne  connaît  que 
les  legs  universels  ou  particuliers. 

Le  projet  de  loi  n'entend  proscrire  aucune  dé- 
mination. 

Il  sera  permis  d'employer  indistinctement  les 
termes  d'institution  d'héritier  ou  de  legs  (  ar- 
ticle 257. 

On  pourrait  même  n'employer  ni  les  uns  ni  les 
autres.  On  n'aura  plus  h  s'occuper  de  cette  an- 
cienne maxime  des  pays  de  droit  écrit  :  Institu- 
Lio  heredi  est  çaput  et  fundamentum  totius 
testamenti. 

Il  sufira  que  le  testateur  ait  explicitement  fait 
connaître  ce  que  devra  recueillir  l'individu  en 
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faveur  duquel  il  disposait;  c'est  la  nature  de  la  dis- 
position qu'il  s  agit  de  connaître,  de  définir  et 

d'apprécier. 

Or  les  dispositions  testamentaires  ne  peuvent 
êtté  que  de  trois  sortes. 

Ou  elles  sont  universelles,  c'est-à-dire  qu'elles 
comprennent  toute  la  succession. 

Ou  elles  sont  à  titre  universel,  c'est-à-dire 
quelles  comprennent  une  quote  de  la  succession, 
par  exemple  ,  le  tiers  ,  la  moitié  ,  ou  bien  une 
espèce  de  biens ,  tous  les  immeubles ,  le  tiers  des 
effets  mobiliers. 

Ou  enfin  la  disposition  testamentaire  ne  porte 
que  sur  un  objet  particulier  (  art.  291  ). 

La  loi  veut  en  effet  qu'un  homme  puisse ,  par 
son  testament ,  disposer  ,  ou  de  tout  son  bien  ,  ou 
d'une  partie  de  son  bien  ,  on  seulement  d'une 
chose  certaine.  Il  importe  peu  à  la  Iqi  que  l'homme 
dise  qu  il  nomme  tel  héritier,  ou  qu'il  dise  qu'il 
le  nomme  légataire  universel. 

Il  importe  peu  à  la  loi  que  le  testateur  qui  ne 
veut  disposer  en  faveur  d'un  individu  que  du 
tiers  de  sa  succession  ,  ou  du  tiers  d'une  espèce 
de  ses  biens  immeubles  ou  mobiliers  ,  dise  quil 
îe  fait  héritier ,  ou  qu'il  l'institue  dans  le  tiers , 
ou  bien  qu'il  dise  qu'il  lui  donne  et  lègue  le 
tiers. 

Enfin  il  importe  peu  à  la  loi  que  le  testateur 
dise  ,  ou  qu'il  fait  tel  héritier  dans  une  chose 
particulière,  ou  qu'il  lui  lègue  une  chose  parti- 
culière (  an.  219 1  ). 

La  loi  ne  s'attachera  avec  raison  qu'à  l'idée  du 
testateur,  à  la  nature  de  la  disposition. 

Le  seul  sacrifice  que  les  pays  de  droit  écrit 
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aient  à  faire  dans  cette  occasion  ,  c'est  celui  de 
l'ancienne  règle  :  ïslemo  pro  parte  testatus  et  pro 
parte  intestatus  decedcre  potest. 

Autrefois  ,  en  effet ,  si  un  testament  ne  con- 
tenait qu'une  institution  d'héritier  dans  une  chose 
particulière,  cet  institué  prenait  l'entière  succes- 
sion ,  malgré  la  limitation  ,  à  cause  de  la  règle 
que  nui  ne  peut  décéder  partie  testât  et  partie 
intestat. 

Il  ne  faut  voir  que  la  volonté  expresse  de 
riiomme. 

Et ,  comme  dans  l'acceptation  ordinaire  ,  le  mot 
héritier ,  soit  qu'il  se  trouve  seul  ,  soit  qu'il  se 
trouve  accompagné  de  ces  expressions ,  général 
et  universel ,  ou  simplement  général,  ou  simple- 
ment universel ,  désigne  celui  qui  doit  succéder 
à  tous  les  biens  ;  il  sera  assimilé  au  légataire 
universel  qui  ,  dans  l'acception  ordinaire  est  aussi 
appelé  à  recueillir  tous  les  biens  disponibles. 

Le  légataire  universel  sera  assimilé  à  l'héritier. 
Ainsi ,  l'institution  d'héritier  vaudra  autant  que  le 
legs  universel,  et  le  legs  universel  autant  qùè  le 
legs  particulier.  La  même  règle  de  correspondance 
et  d'analogie  est  établie  pour  les  'dispositions  à 
titre  universel  et  particulier  (  aYt.  29 1  ). 

Cependant  il  fallait  bien  se  dispenser  de  répéter 
sans  cesse  toutes  ces  diverses  dénominations. 

Il  devait  suffire  de  déclarer  en  principe  qu'il  n'y 
aurait  aucune  différence  entre  elles  ;  et  personne 
ne  peut  s'étonner  si  ,  dans  la  suite  des  articles, 
on  n'emploie  le  plus  fréquemment  que  la  dénomi- 
nation legs  universel  lorsqu'il  s'agit  de  dispo- 
sitions universelles,  la  dénomination  legs  à  titre 
universel }  lorsqu'il  s'agit  dune  disposition,  dune 
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quote  de  biens  ou  d'une  espèce  de  biens ,  et  enfin 
la  dénomination  legs  particulier  lorsqu'il  ne  s'a- 
git que  de  la  disposition  d'une  chose  déterminée. 

Il  a  paru  à  votre  section  de  législation  que  les 
précautions  du  projet  préviendraient  toutes  espèces 
de  difficultés  qui  auraient  pu  résulter  des  anciens 

usages. 

Saisine  et  délivrance. 

Les  droits  dérivant  du  testament  passent  direc- 
tement du  testateur  à  l'individu  en  faveur  de  qui 

la  disposition  est  faite. 

Mais  autre  chose  est  la  propriété,  autre  chose 
est  la  saisine. 

En  pays  de  droit  écrit  ,  on  distinguait  les  héri- 
tiers et  les  légataires. 

Par  rapport  aux  héritiers,,  on  suivait  la  règle  le 
mort  saisit  le  vif.  Un  héritier  étranger  n'était  pas 
obligé  de  demander  la  délivrance  à  l'héritier  pré- 
somptif. 

Le  légataire  seul  était  obligé  de  demander  la  dé- 
livrance. 

En  pays  coutumier ,  la  règle,  le  mort  saisit  le 
vif,  n'avait  jamais  lieu  que  pour  les  héritiers  pré- 
somptifs ;  c'était  toujours  à  eux  que  les  légataires 
universels  devaient  la  délivrance. 

Il  était  assez  difficile  de  concilier  ce  point  parti- 
culier, lorsque  d'une  part  on  reconnaît  en  principe 
qu'un  homme  peut  par  testament  disposer  de  l'u- 
niversalité de  son  bien  ,  et  que  néanmoins  la  loi 
établit  des  réserves. 

Le  projet  nous  a  paru  avoir  saisi  un  juste  mi- 
lieu. 
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S'il  s'agit  d'un  legs  particulier,  il  est  sans  diffi- 
culté que  le  légataire  demande  la  délivrance  à  ce- 
lui de  qui  il  doit  recevoir  le  legs.  Çar£.  3o3.) 

S'il  s'agit  d'un  legs  à  titre  universel,  comme  ce 
legs  ne  porte  que  sur  une  portion  de  la  succession  „ 
le  légataire  doit  s'adresser  ou  à  ceux  auxquels  une 
quotité  des  biens  est  réservée  par  ]a  loi ,  ou ,  à  leur 
défaut,  au  légataire  universel ,  ou  enfin  aux  hé- 
ritiers appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  Suc- 
cessions, (art.  3oo.} 

En  matière  de  legs  universel,  ou  il  y  a  des  héri- 
tiers en  ligne  directe,  ou  il  n'y  en  a  pas. 

S'il  y  a  des  héritiers  en  ligne  directe  ,  il  est  bien 
naturel  que  le  légataire  universel  leur  demande  la 
délivrance,  (art.  2q3.) 

La  saisine  doit  appartenir  à  ceux  au  profit  des- 
quels la  loi  établit  une  réserve. 

S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  en  ligne  directe ,  alors 
le  légataire  universel  n'est  pas  tenu  de  demander 
la  délivrance  aux  collatéraux,  (art.  296.) 

Toutefois,  même  dans  ce  cas,  il  n'était  pas  pos- 
sible d'autoriser  indistinctement  tout  individu  qui 
se  prétendait  légataire  universel  à  s'emparer  de  la 
succession  sans  qu'il  fut  préalablement  pris  aucune 
précaution  pour  rassurer  la  société,  et  pour  garan- 
tir les  droits  des  absens  intéressés. 

Il  faudra  donc  distinguer  les  diverses  espèces  de 
testamens. 

Un  légataire  universel  qui  a  pour  lui  un  testa- 
ment par  acte  public  n'est  obligé  à  aucune  pré- 
caution judiciaire.  La  forme  authentique  de  l'acte 
doit  en  assurer  l'exécution  la  plus  prompte. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  testament  ou  olographe  ou 
mystique  ,  le  légataire  universel  doit  demander 
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l'envoi  en  possession  au  président  du  tribunal,  quî 
l'ordonne  sur  simple  requête,  (art.  297.) 

Ce  recours  au  président  se  trouve  lié  avec  la  mis- 
sion qui  lui  sera  confiée  par  la  loi  de  procéder  à 
l'ouverture  du  testament  mystique  et  au  procès  - 
verbal  descriptif  du  testament  olographe,  avant 
qu  ils  soient  remis  à  un  notaire  choisi  pour  le  dé- 
pôt, (art.  296.) 

La  sagesse  de  ces  dispositions  se  fait  sentir  d'elle- 
même. 

Contribution  aux  dettes  et  charges. 

Quant  aux  obligations  des  légataires,  le  légataire 
universel  qui  prend  seul  l'entière  succession  sera 
tenu  de  toutes  les  dettes  et  charges. 

En  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi  ré- 
serve une  quotité  des  biens ,  il  sera  tenu  person- 
nellement des  dettes  et  charges  pour  sa  part  et  por- 
tion, (art.  298.) 

Le  légataire  à  titre  universel  sera  aussi  tenu  per- 
sonnellement pour  sa  part  et  portion,  (art.  Soi.) 

Le  légataire  particulier  n'est  tenu  que  des  dettes 
dont  il  serait  spécialement  chargé. 

Tous  les  légataires  soit  universels,  soit  à  titre 
universel,  ou  particulier  ,  ainsi  que  les  héritiers 
pour  lesquels  la  loi  a  fait  une  réserve  ,  sont  tenus 
hypothécairement  pour  le  tout  sur  les  immeubles 
qu'ils  ont  reçus  du  défunt,  (art.  298,  3oi  et  5o6.) 

Dans  aucun  cas,  l'héritier  qui  prend  la  réserve 
n'est  tenu  de  payer  les  legs. 

Le  projet  contient  plusieurs  règles  sur  les  legs 
particuliers. 

Toutes  sont  destinées  à  prévenir  une  foule  de 
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difficultés  qui  s'élevaient  autrefois  dans  cette  ma- 
tière. 

Enfin ,  chaque  légataire  pourra  faire  usage  du 
testament  ,  quoiqu'il  naît  fait  enregistrer  que 
son  legs.  (  art.  3o5.  )  On  ne  verra  plus  un  ancien 
servi! eur  qui  aura  reçu  un  legs  d'alimens  languir 
dans  la  misjre,  par  l'impossibilité  de  fournir  aux 
frais  de  l'enregistrement  du  testament  entier. 

Des  exécuteurs  testamentaires. 

Le  projet  règle  tout  ce  qui  est  relatif  aux  exécu- 
teurs testamentaires,  dans  le  cas  où  un  testateur 
voudrait  user  du  droit  d'en  nommer,  car  c'est  une 
chose  de  faculté  La  saisine,  qui  ne  peut  porter 
que  sur  le  mobilier,  ne  sera  jamais  de  droit.  Le 
testateur  ne  pourra  l'étendre  au-dela  d'une  année. 
Apposition  des  scellés ,  inventaire  ,  vente  du  mobi- 
lier pour  acquitter  les  legs,  responsabilité,  reddi- 
tion de  compte ,  tout  est  prévu,  (art.  5 1 4 , 3 1 5 ,  5  x  (j, 
517,318,019,  320,  32i ,  322  et  323.) 

Pœvocation  et  caducité  des   dispositions  testa- 
mentaires. 

Les  dispositions  testamentaires  peuvent  être  ré^ 
voquées  ou  devenir  caduques. 

Nous  disons  les  dispositions ,  car  un  testament 
peut  n'être  révoqué  qu'en  partie.  Deux  testamens 
peuvent  concourir  en  touf  ce  qu'ils  n'ont  pas  de 
contraire  (  art.  3 q.  \  et  32.5.  ) 

Ce  n'est  que  le  point  sur  lequel  il  y  a  change- 
ment de  volonté  qui  se  trouve  anéanti. 

Pareillement  une  disposition  peut  être  caduque, 
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fut-ce  l'institution,  ou  le  legs  universel;  et  le 
surplus  du  testament  devrait  être  exécuté. 

Révocation....  Elle  peut  avoir  lieu,  i°.  par  un 
testament  postérieur ,  pourvu  qu'il  soit  revêtu  de 
toutes  les  formes  prescrites ,  et  que  considéré  en 
lui-même,  il  ait  pu  recevoir  son  exécution.  L'in- 
capacité de  l'héritier  ou  son  refus  de  recueillir, 
seraient  indifférens  quant  à  l'effet  de  la  révoca- 
tion (  art.  5^6.) 

Par  un  acte  devant  notaires  portant  décla- 
ration expresse  du  changement  de  volonté  {art.  3^4.) 
3°.  Par  la  volonté  tacite  du  testateur.  La  loi 

propose  un  cas  important  si  le  testateur  a  vendu 

tout  ou  partie  de  la  chose  léguée ,  même  avec  fa- 
culté de  rachat  ou  par  échange,  et  quoique  l'alié- 
nation soit  nulle  et  que  l'objet  soit  rentré  dans 
ses  mains*  il  ne  sera  plus  permis  de  distinguer 
si  l'aliénation  avait  été  volontaire  ou  nécessaire» 
(  art.  3a7*) 

La  caducité  arrive  x°.  par  le  prédécës  de  celui 
en  faveur  de  qui  la  disposition  est  faite. 

a°.  Si  la  chose  a  péri  pendant  la  vie  du  testa- 
teur, même  depuis  sa  mort,  si  c'est  sans  le  fait 
et  la  faute  de  l'héritier.  . 

3°.  Par  l'incapacité  du  légataire. 

4°.  Par  la  répudiation  qu'il  fait  du  legs. 

5°.  Par  le  défaut  d'accomplissement  de  la  conH 
dition(#r£.  33 1  et  33a). 

11  faut  pourtant ,  dans  ce  dernier  cas ,  distinguer 
au  sujet  de  la  transmission. 

Si  c'est  une  condition  dépendante  d'un  événe- 
ment incertain  et  tel  que,  dans  l'intention  du 
testateur,  la  disposition  ne  doive  être  exécutée 
qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera 
pas  ,  la  disposition  sera  caduque  si  le  légataire 

décède 
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cîécècle  avant  l'accomplissement  de  la  condition  ;  il 
ne  transmettra  rien ,  puisqu'il  n'aura  rien  acquis* 
(  Art.  3ag.  ). 

Si ,  au  contraire ,  la  condition  ne  faisait  que 
suspendre  l'exécution  de  la  disposition,  le  léga- 
taire transmettrait  à  ses  héritiers  un  droit  qui  au-4 
rait  réellement  reposé  sur  sa  tête.  (Art.  33o.  ) 

La  matière  de  la  caducité  conduit  naturelle- 
ment au  droit  d'accroissement. 

Droit  d accroissement, 

Toute  l'ancienne  théorie  du  droit  décroisse-4 
ment  se  trouve  très-clairement  réduite  dans  deux 
articles  (art.  333,  334») 

Inexécution  des  conditions  apposées  aux  dispo- 
sitions testamentaires. 

Nous  avons  vu ,  dans  la  partie  des  donations fi 
qu1  elles  pouvaient  être  révoquées  pour  cause  de 
l'inexécution  des  conditions. 

Il  était  juste  que  ce  principe  fût  appliqué  aux 
dispositions  testamentaires. 

Les  volontés  des  défunts  doivent  être  religieux 
sèment  exécutées  par  ceux  au  profit  de  qui  ils 
ont  fait  des  dispositions* 

Si  donc  un  légataire  à  qui  il  a  été  imposé  des 
conditions  trahit  la  foi  qui  le  lie  au  défunt ,  il 
doit  être  permis  aux  héritiers  présomptifs  de  de- 
mander que  la  disposition  soit  révoquée  (  art.  535)  ^ 
et  que  l'obi  et  compris  dans  la  disposition  tourne 
à  leur  profit  ,  à  la  charge  par  eux  de  remplir 
l'intention  du  défunt. 

Toutefois  ce  sera  aux  tribunaux  à  décider  quelles 

Code  Civil*  An  XI,  2e-  Livraison.  2e .  pari,  33 
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seront  les  clauses  qui  doivent  produire  cet  effet  , 
et  si  la  révocation  doit  être  à  l'instant  accordée, 
ou  si  les  circonstances  ne  doivent  pas  faire  ad- 
mettre le  légataire  à  purger  la  d  mande. 

Ingratitude  du  légataire. 

"Il  est  bien  juste  aussi  que  les  légataires  soient 
punis  de  leur  ingratitude. 

Si  donc  le  légataire  avait  attenté  à  la  vie  du 
défunt;  s'il  s'était  rendu  coupable  envers  lui  de 
sévices,  délits  ou  injures  graves,  la  demande  en 
révocation  sera  admise  (  m%.  b35  ). 

Elle  le  sera  également ,  si  le  légataire  a  com- 
mis une  injure  grave  envers  la  mémoire  du  testa- 
teur (  art.  336  ). 

Ici  se  borne  l'exposé  des  règles  générales  et 
communes  sur  les  dispositions  uts  biens  à  titre 
gratuit. 

Mais  ces  règles  générales  ne  pouvaient  suffire. 
Il  est  des  circonstances  où  il  faut  que  la  loi  se 
montre  plus  facile  et  plus  indulgente. 

Cela  tient  à  la  diversité  des  positions  où  l'homme 
se  trouve ,  à  la  diversité  des  rapports  qui  existent 
entre  les  individus  ,  au  degré  de  faveur  que  la 
disposition  mérite. 

Charge  de  rendre  aux  petits  en  fans. 

■  Examinons  d'abord  la  partie  de  la  loi  qui  est 
destinée  à  donner  une  nouvelle  force  à  la  puis- 
sance paternelle. 

La  loi  établit  une  réserve  au  profit  des  enfans , 


siw  les  Donations  et  les  Testamens.  33g 

elle  surplus  des  biens  du  père  est  libre  dans  ses 
mains. 

La  réserve  ne  peut  être  grevée  d'aucune  charge. 

Si  le  père  a  disposé  en  faveur  de  son  fils  et  qu'il 
lui  ait  imposé  des  charges  et  conditions  ,  le  fils 
peut,  en  optant  pour  la  réserve  légale,  se  sous- 
traire à  toutes  ces  charges  et  conditions. 

Mais  aussi  le  père  peut  disposer  de  la  quotité 
disponible  en  faveur  de  qui  il  lui  plaît,  même  d'un, 
étranger.  Tel  est  le  pouvoir  que  donne  la  loi. 

Mais  son  vœu,  conforme  à  la  nature,  est  que 
la  substance  du  père  ne  passe  pas  à  des  étrangers.)' 

Le  vœu  de  La  loi,  comme  celui  de  la  nature,  est 
que  les  biens  qu'un  fils  a  reçus  de  son  père  lui 
servent  aussi  pour  continuer  la  famille. 

Ne  peut-il  pas  arriver  cependant  qu'un  père  ait 
de  justes  craintes  que  son  fils  ne  dissipe  les  biens 
qu'il  va  lui  transmettre  ?  Ne  peut -il  pas  arriver 
qu'un  père  ait  eu  de  légitimes  motifs  de  mécon- 
tentement ? 

La  nouvelle  législation  n'a  pas  cru  devoir  laisser 
Subsister  l'exhérédation  ;  la  peine  est  détruite  : 
fasse  le  ciel  que  l'idée  de  toute  impiété  envers  la 
nature  ne  se  manifeste  jamais  ! 

Mais  enfin  soit  que  le  père  ait  lieu  de  soupçon- 
ner l'administration  de  son  fils  ,  soit  que  par  un 
excès  de  prudence,  ou  par  le  désir  bien  naturel 
à  un  ascendant  de  songer  à  ses  rejetons  ,  il  veuille 
faire  servir  son  droit  de  disposer  d  une  quotité,  ou 
à  venger  son  autorité,  ou  a  assurer  l'existence  de 
ses  petits-enfans  ,  pourquoi  la  loi  ne  protégerait- 
elle  pas  une  aussi  sainte  destination? 

C'est  aussi  ce  que  veut  le  projet  en  faveur  des 
rietits-enfans  nés  et  à  naître  (  art.  55y.  ) 
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Eh  !  qu'on  ne  craigne  pas  de  voir  revivre  les 
anciennes  substitutions. 

L'ascendant ,  qui  au  reste  ne  sera  jamais  que  le 
pére  ou  la  mère  (  la  disposition  ne  serait  jamais 
permise  à  l'aïeul  )  ,  l'ascendant  ne  pourra  étendre 
sa  prévoyance  au-delà  des  enfans  de  son  fils ,  et  la 
disposition  ne  pourra  jamais  tourner  qu'au  profit 
de  tous  les  enfans  du  donataire  indistinctement. 
(  art.  339  et  340.) 

Cette  disposition  est  le  complément  des  admira- 
bles précautions  du  code ,  concernant  la  puissance 
des  pères  et  des  mères. 

Charge  de  rendre  aux  neveux  et  aux  nièces. 

Il  était  bien  juste  aussi  d'adapter  le  même  prin- 
cipe aux  dispositions  en  faveur  des  enfans  des 
frères  et  des  sœurs. 

La  loi  n'établit  pas  de  réserve  pour  les  frères 
et  sœurs. 

Mais  son  vœu  serait  également  trompé ,  si  les 
familles  étaient  dépouillées  sans  motif  légitime- 
Il  arrivera  fréquemment  qu'un  frère  sera  l'objet 
de  la  libéralité  de  son  frère. 

Il  arrivera  fréquemment  aussi  qu'un  frère  voudra 
disposer  au  profit  de  ses  neveux,  quoiqu'il  con- 
serve beaucoup  d'affection  pour  leur  père. 

Ce  dernier  cas  peut  se  rencontrer  lorsqu'il  est 
à  craindre  que  le  pére  des  neveux  ne  soit  un  dis- 
sipateur. 

S'il  était  vrai  que  ce  fût  par  une  sorte  d'orgueil 
que  le  donateur  voulût  gréver  son  frère  ou  sa  sœur 
de  restitution  en  faveur  de  ses  neveux ,  pour  que 
les  uns  et  les  autres  tinssent  tout  de  sa  libéralité , 
pourquoi  la  loi  ne  ferait-elle  pas  tourner  ce  sen- 
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timent  au  profit  de  la  famille?  Les  meilleures  lois 
sont  celles  qui  dirigent  les  passions  des  hommes 
vers  un  objet  utile  à  la  société. 

Aussi  votre  section  s'est  empressée  d'adopter  l'ar- 
ticle du  projet  qui  autorise  la  disposition  d'un  frère 
ou  d'une  sœur  au  profit  de  son  frère  ,  avec  la 
charge  de  restituer  les  biens  aux  enfans  nés  et  à 
naître.  (  art.  338  ,  33  g  et  34o.  ) 

Il  était  indispensable  de  prendre  des  précautions 
pour  la  conservation  des  droits  des  appelés,  et 
pour  que  les  droits  des  tiers  ne  fussent  jamais 
blessés. 

Par  rapport  aux  appelés  ,  il  y  aura  toujours  un 
tuteur  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  la  dispo- 
sition ,  même  lorsque  les  appelés  seront  majeurs, 
(  art.  344  et  345.  ) 

Précaution  sage  !  les  appelés  étant  toujours  les 
enfans  du  grevé,  il  ne  convenait  pas  de  les  laisser 
en  présence  de  leur  père  ,  avec  lequel  ils  seront 
nécessairement  d'intérêts  opposés. 

Plus  la  mission  du  tuteur  était  importante,  et 
plus  il  était  indispensable  de  pourvoir  à  ce  qu'il 
fût  promptement  en  activité. 

Si  le  grevé  ne  provoquait  pas  lui-même  la  no- 
mination dans  les  délais  d'un  mois  ,  ils  serait  dé- 
chu du  bénéfice  de  la  disposition.  Il  en  serait 
déchu  non-seulement  sur  la  demande  des  appelés, 
mais  encore  à  la  diligence  de  tout  parent  des  ap- 
pelés ,  ou  même  d'office,  à  la  diligence  du  com- 
missaire du  gouvernement.  (  art.  546.  ) 

Pour  ce  qui  est  des  tiers ,  comme  cette  charge 
de  rendre  sera  exorbitante  du  droit  commun  ,  ii 
ne  serait  pas  juste  qu'elle  pût  être  opposée  à  ceux 
qui  n'en  auraient  pu  être  avertis. 

Un  seul  moyeu  pouvait  s'offrir, . . .  pour  les  inv 
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meubles. .  .  .  c?est  la  transcription  de  la  disposa 
tion  au  bureau  des  hypothèques.  Pour  les  sommes 

colloquées          l'inscription  sur  les  biens  affectés 

au  privilège.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra 
jamais  être  suppléé  ,  sauf  le  recours  contre  le 
grevé  ei  contre  le  tuteur  (  art.  358  ,  35o  ,  36o  et 
56  i.  ) 

Cette  espèce  de  disposition  donne  à  la  propriété 
transmise  un  caractère  tout  particulier. 

Comme  la  disposition  est  faite  en  faveur  des 
enfans  du  donataire  ou  du  légataire  .  nés  et  à 
naître,  il  est  bien  évident  que  si  le  grevé  décède 
sans  laisser  d'enfans ,  cette  propriété  se  trouve  libre 
dans  sa  succession. 

Ce  n'est  en  effet  qu'à  la  mort  du  grevé  que  les 
appelés  peuvent  avoir  un  droit  acquis. 

Néanmoins  le  droit  des  appelés  pourrait  être  ou- 
vert même  avant  la  mort  naturelle  du  grevé. 

La  mort  civile  du  grevé  produirait  cet  effet,  (ar- 
ticle 2  3,  Titre  de  la  jouissance  et  de  la  privation 
des  droits  civils.  ) 

Il  en  serait  de  même  si  le  grevé  anticipait 
Tépoque  de  la  restitution  par  un  abandon  vo- 
lontaire. 

Mais  ,  dans  ce  cas  ,  deux  choses  importantes 
à  remarquer  : 

i°.  La  restitution  anticipée  en  faveur  d'un  enfant 
ne  pourrait  nuire  aux  autres  enfans  qui  survien- 
draient postérieurement. 

2°.  Elle  ne  pourrait  nuire  non  plus  aux  créan- 
ciers du  grevé  antérieurs  à  l'abandon.  (  art.  342.) 

Partage  fait  par  l  ascendant. 

Les  pères  et  mères  auront  encore  un  autre 
jnoyen  d  établir  l'ordre  dans  la  famille. 


sur  les  Donations  et  les  Testamens.  543 

Ils  pourront  distribuer  leurs  biens  entre  leurs 
enfans  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire  ,  eu 
suivant  toutefois  Jes  même  formalités,  conditions 
et  règles  que  celles  qui  sont  prescrites  pour  les 
donations  entre  -  vifs  et  les  testamens  {art.  304 
et  3b5  ). 

Celte  partie  de  la  loi  sera  aussi  un  grand  bien- 
fait. Seule,  elle  justifierait  le  dioit  accordé  au  père 
de  disposer  d'une  quotité. 

A  quoi  se  réduirait  toute  la  prévoyance  du  père 
de  famille  ,  si  un  enfant  pouvait  réclamer  contre 
un  partage  ,  sous  prétexte  de  la  moindre  inégalité? 

Pour  que  le  partage  soit  régulier  ,  il  faut  qu'il 
ait  été  fait  entre  tous  les  en  fans  qui  existeront 
à  l'époque  du  décès ,  et  les  descendans  de  ceux 
qui  seraient  prédècédés  ;  autrement  le  partage  serait 
radicalement  nul  pour  le  tout.  (a/L  067.  ) 

Les  partages  faits  par  acte  entre-vifs  ne  pourront 
avoir  pour  objet  que  les  biens  pYésëns.  Mais  si 
tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de 
son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage  r 
ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  le  clétrufre  ; 
seulement  on  partagerait  le  surplus  conformément 
à  la  loi.  [art.  365  et  366.) 

Le  partage  fait  par  testament  pourrait  être  ré- 
voqué ; 

Et  le  partage  fait  par  donation  entre-vifs  serait 
irrévocable. 

La  loi  le  dit  expressément,  par  cela  seul  qu'elle 
veut  que  les  partages  ne  puissent  être  faits  qu'avec 
les  mêmes  formalités ,  conditions  et  régies  pres- 
crites pour  les  donations  entre-vifs  et  les  testa- 
mens. 

La  loi  présume  toujours  bien  du  jugement  dyfe 
père  de  famille. 
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Néanmoins,  si  une  erreur  était  échappée  à  l'as- 
cendant, ou  si  une  injustice  lui  avait  été  arrachée  , 
Je  partage  pourrait  être  attaqué  pour  cause  de 
lésion. 

On  ne  peut  prévoir  que  deux  cas. 

Ou  le  père  s'est  borné  à  un  partage  pour  tout 
ce  qu'il  a  laissé  à  ses  enfans , 

Ou,  indépendamment  du  partage  ,  il  a  fait  des 
dispositions  par  préciput  en  faveur  d  un  de  ses 
enfans. 

Si  le  pére  n'a  fait  d'autre  disposition  que  le  par- 
tage, Facte  ne  pourra  être  attaqué  que  pour  cause 
de  lésion  de  plus  du  quart.  (  art.  368.  ). 

Si  donc  l'enfant  avait  reçu,  par  le  partage,  une 
valeur  de  i,5oo  francs,  pour  qu'il  fît  prononcer  la 
rescision  ,  il  devrait  résulter  de  la  liquidation  qu'en 
supposant  le  partage  égal,  ce  même  enfant  devrait 
recevoir  plus  de  2,000  francs.  Cette  proportion  du 
quart  ne  pouvait  être  plus  sagement  combinée,, 
puisque  ,  dans  tous  les  cas  ,  le  pére  peut  disposer 
du  quart  de  ses  biens  ,  et  qu'ainsi  il  est  imposr 
sible  qu'un  enfant  ait  un  juste  sujet  de  se  plaindre, 
lorsque  la  différence  de  son  lot  n'excède  pas  le 
quart. 

Le  second  cas  est  celui  dans  lequel  un  pére 
opère  le  partage  après  avoir  disposé  de  tout  ou 
de  partie  de  la  portion  disponible;  et  la  loi  veut 
alors  que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  une  lésion  du  quart 
dans  le  partage ,  il  y  ait  lieu  à  l'attaquer ,  si ,  en 
cumulant  la  disposition  et  l'excédant  de  la  por- 
tion que  chacun  aurait  dû  avoir  si  les  parts  avaient 
été  égales ,  le  pére  a  été  au-delà  de  son  droit  de 
disposer.  (  art.  358.  ) 

L'objet  de  cette  combinaison  est  de  prévenir 
les  avantages  excessifs  qui  pourraient  avoir  lieu 
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.par  la  réunion  de  la  quotité  disponible  à  un  ex- 
cédant de  partage  dans  les  autres  biens. 

Par  exemple ,  un  père  a  60,000  francs  de  biens  et 
deux  enfans.  Il  donne  à  l'un  d'eux  20,000  francs  for- 
mant le  tiers  disponible;  ensuite,  en  partageant 
les  40,000  francs  il  donne  à  l'un  24,000  francs  et  à 
l'autre  16,000  francs  :  l'excédant  du  partage  n'étant 
que  de  4,000  francs  ,  il  n'y  a  pas  lésion  du  quart  res- 
pectivement au  partage  seul  ;  et  si  cette  lésion 
était  nécessaire  ,  l'un  des  enfans  aurait  447ooo  francs 
tandis  que  l'autre  n'en  aurait  que  16,000;  au  lieu 
que  ,  suivant  la  loi ,  celui-ci  ne  peut  en  avoir 
moins  de  20. 

L'objet  de  la  loi  est  de  ne  conserver  au  pére 
qu'un  seul  moyen  d'avantager  un  de  ses  enfans  au 
préjudice  de  l'autre. 

S'il  se  borne  à  un  partage,  il  peut  faire  cet 
avantage  en  donnant  à  l'un  une  portion  plus  forte , 
pourvu  que  l'autre  ne  soit  pas  lésé  de  plus  d'un 
quart.  Fait-il  en  même-temps  un  don  .  et  un  par- 
tage dans  lequel  il  y  ait  une  portion  plus  forte  ? 
si  l'excédant  de  cette  portion  et  le  don  surpassent 
la  quotité  disponible ,  le  partage  peut  être  atta- 
qué, quoique  l'autre  enfant  soit  lésé  de  moins  du 
quart  dans  le  partage.  Autrement  un  pére  pour- 
rait favoriser  un  de  ses  enfans  de  deux  manières  : 
i°.  en  donnant  la  quotité  disponible;  fj°.  en  fai- 
sant un  partage  inégal ,  ayec  la  précaution  de  ne 
pris  excéder  le  quart  :  et  c'est  ce  que  la  loi  ne 
permet  pas. 

Voilà  tout  ce  que  la  loi  a  cru  devoir  établir 
de  spécial  pour  les  dispositions  entre  enfans  et 
clcscendans ,  au  moins  hors  contrat  de  mariage. 

Le  projet  ne  parle  pas  des  démissions  de  biens; 
elles  ne  seront  donc  plus  autorisées 
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Il  nous  reste  à  parler  des  donations  qui  ont 
trait  au  mariage. 

Donations  en  faveur  de  mariage. 

Une  règle  de  tous  les  temps ,  et  que  la  nature 
des  choses  jusiifie  assez,  c'est  que  Jes  contrats 
de  mariage  sont  sueeptibles  de  toutes  les  clauses 
et  conditions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs. 

Les  règles  mêmes  les  plus  sévères  que  la  loi  a 
cru  devoir  établir  sur  Firrévocabilité  des  donations, 
doivent  fléchir  en  faveur  du  mariage:  la  loi  ne 
voit  que  la  nécessité  de  l'encourager. 

Aussi  la  donation  par  contrat  de  mariage  peut 
comprendre  les  biens  à  venir;  seulement  la  loi 
exige  un  état  des  dettes  et  charges  existantes  au 
jour  de  la  donation.  Au  moyen  de  cet  état,  le 
donataire  pourra  opter  pour  les  biens  présens.  A 
défaut  de  cet  état,  le  donataire  seiait  obligé  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  la  donation  pour  le  tout;  il 
ne  pourrait  réclamer  que  les  biens  existans  au  dé- 
cès du  donateur,  quoiqu'il  restât  soumis  au  paie- 
ment de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. (  art.        et  3y4  ) 

La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  encore 
être  faite  à  condition  de  payer  indistinctement 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exé- 
cution dépendrait  de  sa  volonté,  (art.  "5yS.  ) 

La  réserve  faite  par  le  donateur  appartiendrait 
au  donataire  si  le  donateur  n'en  disposait  pas,  quoi- 
que le  contrat  ne  portât  aucune  stipulation  à  cet 
égard.  (  art.  565.  ) 
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Enfin,  les  donations  par  contrat  cle  mariage  ne 
peuvent  être  attaquées  sous  prétexte  de  défaut 
d'acceptation  explicite.  (  art.  076.  ) 

Les  institutions  contractuelles  continueront 
d'être  autorisées  en  faveur  du  mariage. 

La  loi  précise  avec  soin  la  nature  et  les  effets 
de  cette  sorte  de  disposition. 

Il  faut  distinguer  le  titre  et  l'émolument. 

Le  titre  est  irrévocable  :  l'auteur  de  la  dispo- 
sition ne  pourra  plus  disposer  à  titre  gratuit,  si 
ce  n'est  pour  sommes  modiques  à  titre  de  récom- 
pense ou  autrement.  Mais,  quant  à  l'émolument, 
il  ne  pourra  être  véritablement  connu  qu'au  dé- 
cès, puisque  jusqu'alors  l'auteur  de  la  disposition 
conserve  le  droit  d'aliéner  à  titre  onéreux.  (  art. 
371  et  37a.  ) 

Tout  cela  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  mariage. 
Ce  n'est  donc  pas  l'insertion  d'une  donation  dans 
un  contrat  de  mariage  qui  donnerait  tous  ces  pri- 
vilèges à  la  donation  ;  car  si  elle  était  faite  à  un 
autre  qu'à  un  époux ,  elle  ne  serait  régie  que  par 
le  droit  commun. 

C'est  aussi  d'après  ces  mêmes  motifs  que  la  do- 
nation faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque, 
si  le  mariage  ne  s'en  suit  pas.  (  art.  377.  ) 

La  loi  ne  distingue  pas  ;  elle  parle  de  toute  do- 
nation :  ainsi  on  ne  pourra  plus  dire,  comme  au- 
trefois ,  que  les  donations  en  directe  ont  toujours 
leur  effet,  quoique  le  mariage  ne  s'ensuive  pas. 

Donations  entre  époux  ,  soit  avant  le  mariage, 
soit  pendant  le  mariage. 


Quant  aux  époux  entre  eux ,  toutes  les  dona- 
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tions  que  les  époux  se  font  par  contrat  de  mariage 
sont  irrévocables. 

Les  donations  faites  pendant  le  mariage  ,  quoi- 
que qualifiées  entre  -  vifs  ,  seront  toujours  révo- 
cables. (  art.  385.  ) 

Irrévocabilité  des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage. ...  le  mariage  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  la 
donation. 

Révocabilité  des  donations  faites  pendant  le 
mariage.  ....  pour  qu'un  époux  qui  aurait  tout 
donné  ne  soit  pas  exposé  au  mépris  et  à  l'abandon  > 
pour  ne  pas  introduire  entre  les  époux,  qui  se 
doivent  toute  leur  affection  ,  des  vues  d'intérêt  et 
de  séduction. 

C'est  ce  dernier  motif  qui  a  fait  décider  aussi 
que  les  époux  ne  pourraient ,  pendant  le  mariage  r 
se  faire  aucune  donation  réciproque  par  un  seul  et 
même  acte.  (  art.  383.  ) 

Quant  à  l'émolument  des  dispositions  entre 
époux,  soit  par  donation,  soit  par  testament,  il 
faut  distinguer. 

S'il  reste  des  enfans  du  mariage ,  l'époux  sur- 
vivant ne  peut  avoir  qu'un  quart  en  propriété  et 
un  autre  quart  en  usufruit  ,  ou  la  moitié  de 
tous  les  biens  en  usufruit  seulement.  (  art.  383.  )  Si 
la  disposition  avait  excédé  ces  bornes,  elle  serait 
réduite  proportionnellement. 

Il  était  inutile  de  permettre  que,  même  en  cas 
d'enfans ,  l'époux  survivant  pût  avoir  une  partie 
en  propriété  ,  soit  pour  s'en  aider  dans  ses  besoins 
personnels,  soit  pour  donner  de  l'appui  au  respect 
qui  lui  est  dû  par  ses  enfans. 

S'il  n'y  avait  pas  d'enfans  ,  l'époux  survivant 
pourrait  recevoir  en  propriété  tout  ce  que  le  pré- 
décédé aurait  pu  donner  à  un  étranger.  Il  aurait 
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en  outre  l'usufruit  de  la  réserve ,  qui  serait  due 
aux  ascendans.  (  art.  583.  ) 

Paraîtrait-il  trop  rigoureux  de  priver  les  ascen- 
dans de  l'usufruit  de  la  réserve  ? 

C'est  en  quelque  sorte  ne  laisser  la  réserve  que 
pour  leurs  héritiers. 

Mais  c'est  la  faveur  du  mariage.  Pourquoi  la 
mort  d'un  des  époux  change rait-elie  la  position  de 
l'autre  ,  sur-tout  pour  des  droits  qui  ne  sont  ou- 
verts que  par  l'interversion  de  la  nature? 

Une  fois  que  le  sort  de  la  donation  est  fixé ,  la 
loi  ne  s'en  occupe  plus. 

C'est  assez  dire  que  le  second  mariage  de  l'époux 
donataire  ne  peut  rien  changer  à  ses  droits. 

Ce  n'est  pas  que  la  loi  ait  négligé  de  parler  des 
secondes  noces  ,  mais  sous  un  autre  rapport. 

L'expérience  de  tous  les  temps  a  prouvé  com- 
bien la  loi  devait  veiller  à  ce  qu'un  second  époux 
ne  pût  trop  préjudicier  à  des  enfans  dont  l'ori- 
gine ne  laissait  trop  souvent  que  des  souvenirs 
importuns. 

Voilà  pourquoi  la  loi  ne  permet  pas  à  l'époux 
remarié  de  donner  à  son  nouvel  époux  plus  que 
la  part  d'un  enfant  légitime  le  moins  prenant, 
c'est-à-dire ,  de  celui  qui ,  d'après  les  bases  de  la 
réserve  légale ,  recueille  la  moindre  portion.  Et 
comme  il  pourrait  arriver  que  la  part  d'un  enfant 
légitime  le  moins  prenant  fut  de  plus  du  qwart, 
la  loi  ne  permet  pas  que  ces  donations  puissent 
jamais  excéder  cette  quotité,  qui  est  le  dernier 
terme  de  la  disponibilité  en  directe.  (  art.  387.  ) 

La  simulation  des  actes  et  l'interposition  des 
personnes  seraient  de  vains  subterfuge?, 

«  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées 
*  les  donations  de  l'un*  des  époux  aux  enfans  ou 
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»  à  l'un  des  enfans  de  l'autre  époux  issu  d'un  autrë- 
»  mariage  ,  et  les  donations  faites  par  le  donateur 
»  aux  parens  dont  l'autre  époux  serait  héritier  pré- 
»  somptif  au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce 
»  dernier  n'ait  point  survécu  au  donataire  ».  (  art. 
588  et  389). 

Seront  réputées....  Dans  ce  cas,  la  donation  sera 
nulle  par  l'effet  de  la  présomption  légale  seule, 
sans  que  néanmoins  les  autres  preuves  de  l'inter- 
position soient  exclues  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  nominativement  désignés. 

Ici  se  termine  l'analyse  du  projet. 

Vous  le  savez,  citoyens  Tribuns,  aucune  partie 
du  Code  civil  n'était  plus  désirée  ,  plus  impatiem- 
ment attendue  ;  aucune  ne  sera  plus  piomptement 
l'objet  des  méditations  des  citoyens. 

Mais ,  pour  suivie  une  route  sûre  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  ,  qu'ils  se  pénétrent  bien  de  cette 
vérité,  que  dans  la  matière  des  dispositions  à  titre- 
gratuit,  tout  est  du  droit  positif,  parce  que  tout 
est  émanation  et  concession  du  droit  civil ,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  de  permis  que  ce  qui  est  expressé- 
ment autorisé. 

Comme  cette  nouvelle  législation  s'élèvera  au- 
dessus  du  système  actuel  ! 

Vous  avez  vu  combien  les  points  fondamen- 
taux de  cette  nouvelle  théorie  tendent  à  honorer 
la  société. 

N'est-ce  pas  le  respect  des  enfans  pour  les 
auteurs  de  leurs  jours  qui  est  une  des  ba^es  les 
plus  importantes  de  la  morale  publique  Y 

Ce  sera  la  loi  des  Donations  et  des  Testamens 
qui  aura  créé  la  véritable  sanction  de  la  puissance 
paternelle. 

La  morale   publique.  .  .  .  Ah  !  combien  elle' 
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se  trouvera  solidement  appuyée  sur  la  liberté 
illimitée  qui  sera  acquise  en  collatérale  ! 

Vous  connaissez  quelle  est  depuis  plusieurs 
années  l'inquiétude  qui  agite  les  familles.  Qui 
de  nous  peut  ignorer  les  désordres  auxquels  tant 
de  citoyens  se  livraient  pour  se  soustraire  à  une 
loi  qui  asseï  vissait  leurs  plus  douces  affections , 
et  que  plusieurs  croyaient  pouvoir  éluder  sans 
blçsser  les  règles  de  la  probité  et  de  la  conscience? 

A  l'avenir  les  déguisemens  n'auraient  aucune 
cause  ,  puisque  l'amitié  et  la  reconnaissance  pour- 
ront  être  le  guide  unique  des  hommes  dans  la 
disposition  de  leurs  biens. 

C'est  aussi  dans  les  règles  que  la  loi  trace  que 
nous  devons  reconnaître  le  bien  immense  qu'elle 
prépare. 

En  un  mot ,  votre  section  de  législation  a  pensé 
que  le  projet  du  t  ire  des  Donations  entre-vifs  et 
des  Testamens  était  digne  d'entrer  dans  le  Code 
civil ,  de  faire  partie  de  ce  grand  monument  que 
le  génie  et  la  sagesse  élèvent  à  la  gloire  et  au 
bonheur  de  notre  patrie. 

Votre  section  de  législation  vous  propose ,  ci- 
toyens Tribuns,  d'en  voter  l'adoption. 
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